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ARTISTIQUE ET LITTÉRAIRE 



Art. 3271 

I40I fédérale «iir le« breveto dHnventlon (1) 

(Du â9 jain 1888) 

L* Assemblée fédérale de la convenlion suisse. 

En application de Tarticle 64 de la constitution fédérale. 
Va le message du Conseil fédéral du 29 janvier 1888. 
décrète : 

I. — Dispositions générales. 

Art. l^r. — La confédération suisse accorde, sous la forme de 
brevets d'invention, aux auteurs dMnventions nouvelles applica- 
bles à llndnstrie et représentées par des modèles (2) ou à leurs 
ayants cause, les droits spécifiés dans la présente loi. 

Art. â. — Ne seront pas considérées comme nouvelles les in- 
ventions qui, an moment de la demande de brevet, seront suf- 
fisamment connues en Suisse pourpouvoir être exécutées par un 
bomme du métier. 

Art. 8. — Nul ne pourra, sans l'autorisation du propriétaire 
du brevet, fabriquer l'objet breveté ou en faire le commerce. 

Si l'objet breveté est un outil, une machine ou un autre moyen 
de production, Tutilisation de cet objet dans un but industriel sera 
de même subordonnée à l'autorisation du propriétaire du brevet. 

(1) Nous avons annoté cette loi d'après un article paru dans la Propriété 
induttrMe, 1888, p. 8t. 

(2} Cette seconde condition a été imposée par les fiibricants de produits 
chimiques dans le bat d'enlever toute protection aux inventeurs dans cette 
branche d'industrie. Le message du Conseil fédérai du 20 janv. 1888 fait 
nettement ressortir la nécessité dans laquelle on s'est trouvé de désarmer 
l'opposition des industries chimiques dont les représentants combattaient 
éoêrgiqœmcnt tons les projets de lois 3nr les brevets, 
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Celte autorisation sera comme accordée, si Fobjet breveté eat 
mis en vente sans aucune condition restrictive. 

Art. 4. — Les dispositions de l'article précédent ne seront pas 
applicables aux personnes qui, au moment de la demande de 
brevet, auraient déjà exploité rinvention ou pris les mesures 
nécessaires pour son exploitation. 

Ârl. 5. — Le brevet est transmîssible par voie de succession. H 
pourra aussi faire Tobjet d'une cession totale ou partielle, d'un 
nantissement ou d'une licence autorisant un tiers à exploiter 
rinvention. 

Pour être opposables aux tiers, les transmissions de brevets et 
les licences devront être enregistrées conformément aux disposi- 
tions de Tarticie 19. 

Art 6. — La durée des brevets sera de 15 années à partir de 
la date de la demande. 

Il sera payé pour chaque brevet une taxe de dépôt de 90 francs 
et une taxe annuelle et progressive fixée comme suit : 



!'• année . 


. 30 f] 


ran 


a-* » 


. 80 


» 


S»* » 


. 40 


» 



et ainsi de suite, jusqu'à la IS'^e année, pour laquelle la taxe sera 
de 160 francs. 

Cette taxe sera payable par avance, le premier jour de cha- 
cune des années du brevet. Le propriétaire pourra payer par 
anticipation la taxe pour plusieurs années ; s'il renonce à son 
- — brevet avant l'expiration du terme pour lequel les taxes auront 

été payées, ces dernières lui seront reml)oursées au prorata dea 
annuités non encore échues. 

Art. 7. — Le propriétaire d'un brevet qui apportera un per- 
fectionnement à l'invention brevetée pourra obtenir, moyennant 
le payement d'une taxe unique de 20 francs, un brevet additionnel 
prenant fin avec le brevet principal. 

Art. 8. — Si un inventeur domicilié en Suisse établit qu'il 

est sans ressources, il pourra lui être accordé, pour le payement 

des trois premières annuités, un délai qui s'étendra Jusqu'au 

% commencement de la quatrième année ; et si, à ce moment, il 

^ laisse tomber son invention dans le domaine public, il lui sera 

fait remise des taxes échues. 

Art. 9. -- Le brevet tombera en déchéance : 

lo Si le propriétaire du brevet y renonce par déclaration écrite 
adressée au bureau fédéral de la propriété industrielle. 

20 S'il n'a pas acquitté la taxe annuelle au plus tard dans le 
délai de trois mois après l'échéance (art. 6). 

Le bureau fédéral de la propriété ioduQtrieUe donnera U^mé^ 



diitemeat, sans toutefois y être obligé, a^is au propriétaire que 
la taxe est échue. 

-30 Si l'invention n'a reçu aucune application à l*ezpiration de 
las*® année depuis la date de la demande (1). 

4® Si rol]jet breveté est importé de l'étranger et qu'en même 
temps le propriétaire du brevet ait refusé des demandes de li- 
cences sDÎsses présentées sur des bases équitables. 

La déchéance prévue aux chiffres 3 et 4 ci-dessus pourra être 
prononcée, è la demande de toute personne intéressée, par les 
tribunaux compétents pour les procès en contrefaçon (art. 80). 

Art. 10. — Seront déclaré nuls et de nul effet les brevets déli- 
vrés dans l'un des cas saivants, savoir : 

±^ Si l'invention n'est pas nouveUe ou n'est pas applicable à 
rindustrie; 

2<^ Si le propriétaire du brevet n'est pas l'aateur de l'invention 
ou son ayant cause ; jusqu'à preuve contraire, la personne à qui 
le brevet a été délivré sera considérée comme Tauleur de l'inven- 
tion à laquelle il se rapporte ; 

Z^ Si le titre sous lequel le brevet a été demandé indique, dans le 
but d'induire autrui en erreur, un autre objet que le véritable 
objet de l'invention ; 

4^ Si l'exposé (description et dessins) de l'invention, déposé 
avec la demande, n'est pas suffisant pour l'exécution de l'inven- 
tion par un homme du métier, ou ne correspond pas au modèle 
(art. 14, chiffre 3). 

L'action en nullité peut être intentée, devant le tribunal com- 
pétent, par tonte personne intéressée. 

Art. il. — Une personne non domiciliée en Suisse ne pourra 
prétendre à la délivrance d'un brevet et à la jouissance des droits 
qui en découlent, que si elle a nommé un mandataire domicilié 
en Suisse. Celui-ci est autorisé à la représenter dans toutes les 
démarches à faire à teneur de la présente loi, ainsi que dans 
les procès concernant le brevet. 

Sera compétent pour reconnaître des actions intentées au pro- 
priétaire du brevet le tribunal dans le ressort duquel le repré- 
sentant est domicilié, ou, à défaut, celui dans le ressort duquel 
se trouve le siège du bureau fédéral. 

Art. 12. — Le propriétaire d'un brevet qui se trouverait dans 
l'inpossibitité d'exploiter son invention sans utiliser une inven- 
tion brevetée antérieurement, pourra exiger du propriétaire de 
oette dernière l'octroi d'une licence, s'il s'est écoulé trois ans 

(i) L'exploitation qui aarait lieu à l'étranger serait suffisante. Le bre- 
veté n*a pas besoin d'exploiter sur le territoire suisse mais aux termes du 
paragraphe suivant, il ne peut refuser les licences qui lui seraient den^iQ* 
d^pourbSoiiif, 
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depuis le dép6t de la demande relative au premier brevet et que 
la noavelle invention ait une réelle importance industrielle. 

Si la licence est accordée, le propriétaire du premier brevet 
aura réciproquement le droit d'exiger aussi une licence Taulori- 
sant à exploiter Tinvention nouvelle, pourvu que celle-ci eoit à 
son tour en connexité réelle avec la première. 

Tous les litiges que soulèverait Tapplicatlon des dispositions 
ci-dessus, seront trancbés par le tribunal fédéral, qui détermi- 
nera en même temps le montant des indemnités et la nature des 
garanties à fournir. 

Art. 13. — Lorsque Tintérèt général l'exigera, rassemblée 
fédérale pourra, à la demande du conseil fédéral ou d*un gouver- 
nement cantonal, prononcer Texproprialion d'un brevet aux fraia 
de la confédération ou d'un canton. 

L'arrêté fédéral déterminera si l'invention doit devenir la pro- 
priété exclusive de la Confédération ou tomber dans le domaine 
public. 

Le tribunal fédéral fixera le montant de Tindemnité qui devra 
être payée au propriétaire du brevet. 

II. — Demande et délivrance des brevets. 

Art. 14. — Quiconque voudra obtenir un brevet pour un 
invention devra en adresser la demande, suivant formulaire, an 
bureau fédéral de la propriété industrielle. 

Celte demande devra être limitée à un seul objet principal» 
avec les objets de détail qui s'y rapportent. 

Elle indiquera le titre de l'invention, lequel devra désigner 
d'une manière claire et précise la nature de l'objet inventé. 

A cette demande devront être joints : 

i^ Une description de Tinvention, comprenant, dans une par- 
tie spéciale, l'énumération succinte des caractères constitutifs de 
l'invention ; 

â^ Les dessins nécessaires pour l'intelligence de la description ; 

S^ La preuve qu'il existe un modèle de l'objet inventé, ou que 
cet objet lui-même existe ; est considéré comme modèle une exé- 
cution de rinvention, ou une représentation plastique faisant 
connaître clairement la nature et l'objet de cette dernière; 

4« La somme de 40 francs, représentant la taxe de dépôt et la 
première annuité du brevet (article 6) ; 

H^ Un bordereau des pièces et objets déposés. 

La demande et les pièces qui y sont jointes devront être rédi- 
gées dans l'une des trois langues nationales. 

En cas de refus du brevet, l'annuité de âO francs, ainsi que les 
pièces et objets déposés, seront restitués au déposant, 
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Art. 15. — Le conseil fédéral poarra déclarer le dép6t de mo- 
dèles obligatoire en ce qui concerne certaines catégories d'inven- 
tions. 

Un règlement du conseil fédéral déterminera les détails d'exé- 
cation du présent article et de l'article précédent, et précisera en 
particulier la nature de la preuve exigée à l'article 14, chiffre 3. 

Art. 16. — Il sera délivré un brevet provisoire à toute personne 
qui joindra & une demande de brevet les objets spécifiés aux 
chiffres i, 2, 4 et 8 de l'article 14. 

Le brevet provisoire a pour seul effet d'assurer à son proprié- 
taire, pendant un délai de deux ans à dater du jour de la de- 
mande, le droit d'obtenir un brevet définitif, nonobstant la pu- 
blicité qui pourrait être donnée à l'intention dans l'intervalle. Le 
propriétaire d'un brevet provisoire n*aura pas d'action contre les 
personnes qui contreferaient ou qui utiliseraient son invention. 

Avant l'expiration du susdit délai de deux ans, le propriétaire 
du brevet provisoire devra, moyennant Taccomplissement de la 
formalité prescrite à Farticle 14, chiffire 3, se faire délivrer un 
brevet définitif, faute de quoi le brevet tombera en déchéance. 

Le brevet définitif n'a pas force rétroactive (1), mais sa durée 
est calculée d'après la date du brevet provisoire. 

Art. 17. — Toute demande dans laquelle n'auraient pas été 
observées les formalités prescrites par les articles 14, IK et 16, 
sera rejetée par le bureau fédéral de la propriété indus* 
trielle, sous réserve du recours à l'autorité administrative supé- 
rieure, dans un délai péremptoire de quatre semaines. 

Si le bureau croit s'apercevoir que l'invention n'est pas bre«* 
vetable pour un des motifs énumérés à l'article 10, il en donnera 
an demandeur un avis préalable et secret, pour qu'il puisse, à 
son gré, maintenir, modifier ou abandonner sa demande. 

Art. 18. — Les brevets (provisoires ou définitifs) dont la de- 
mande aura été régulièrement formée seront délivrés sans re- 
tard, aux risques et périls des demandeurs, et sans garantie de 
la réalité, de la nouveauté ou du mérite de l'invention. 

(1) Le l>reveté ne poarra donc pas poarsaivre les faits de fabrication an- 
térieora à la délivrance du brevet définitif; mais pourra-t-il s'opposer à la 
mise en vente des objets fabriqués avant cette date ? Le GonseU des États 
proposait de répondre négativement sauf au breveté à réclamer une in- 
demnité pour les objets inachevés au moment de la délivrance du bre- 
vet définitif. Le Conseil national s'est opposé à cette rédaction et Ton est 
revenu à la rédaction définitive qui laisse aux tribunaux pleins pouvoirs 
pour apprécier si le breveté a droit ou non à une indemnité pour la vente 
après la délivrance du brevet définitif des objets fabriqués antérieurement. 
Gela dépendra sans doute de la plus ou moins grande quantité d'objets 
qui auraient été fabriqués pendant la durée du brevet provisoire. 
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Un certificat du bureau fédôral constatant l'accomplissement 
des formalités prescrites, el auquel seront joints les duplicata de 
la description et des dessins mentionnés à l'article 14, sera déli- 
vré au demandeur et constituera le brevet d'invention (provisoire 
on définitif). 

Art. 19. — Le bureau fédéral de la propriété industrielle 
tiendra un registre contenant les indications suivantes : Tobjet 
des brevets délivrés, le nom et le domicile des propriétaires des 
brevets et de leurs mandataires, la date de la demande et celle 
où a été fournie la preuve de l'existence du modèle, ainsi que 
toutes les modifications se rapportant à Tezistence, à la pro- 
priété et à la jouissance du brevet. 

Il sera pris note au registre de la décbéance, de la nullité ou 
de Texpropriation d'un brevet, prononcée par décision judiciaire, 
ainsi que des licences octroyées en justice, sur la communication, 
par la partie gagnante, du jugement passé en force. 

Art. 30. — Tout propriétaire de brevet définitif devra munir 
les objets fabriqués d'après ledit brevet, à un endroit visible, de 
la croix fédérale, suivie du numéro du brevet. 

Si la nature de ces objets ne permet pas de les munir de cette 
indication, cette dernière sera apposée sur leur emballage. 

Aucune action ne pourra être intentée pour la contrefaçon 
d'objets brevetés, si le titulaire du brevet a négligé de marquer 
ses produits de la manière indiquée plus haut. 

Art. 21. — Le propriétaire d'un brevet pourra demander que 
les personnes mentionnées à l'article l munissent également les 
objets fabriqués par elles de la croix fédérale et du numéro du 
brevet. 

Art. 23. — Toute personne pourra obtenir au bureau fédéral 
des renseignements oraux ou écrits sur le contenu du registre 
des brevets. 

Le conseil fédéral établira pour ces renseignements un tarif 
modéré. 

Art. 28. — Immédiatement après la délivrance des brevets 
(provisoires ou définitifs), le bureau fédéral publiera le titre des 
brevets, avec leur numéro d'ordre, ainsi que le nom et le domi- 
cile des propriétaires de brevets et de leurs mandataires. 

Il publiera de la même manière toute annulation ou déchéance, 
ainsi que toute modification survenant dans la propriété d'un 
brevet. 

Le bureau fédéral publiera, en outre, les descriptions et les 
dessins annexés aux demandes de brevets, et les vendra à un 
prix modéré. Cette publication sera adressée gratuitement aux 
départements du conseil fédéral, au tribunal fédérai, aux gou« 
Ternçments cantonaux, spécialement pour les tribunaux appelés 
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à joger les procès en contrefaçon, ainsi qu'aux établissements pu« 
bllcs d'instruction supérieure et aux musées industriels de la 
Suisse. Il en sera fait échange avec les publications semblables 
paraissant dans d'autres pays. 

A la demande de l'inventeur, la publication de la description 
de l'invention pourra être ajournée de 6 mois, en vue de per- 
mettre la prise de brevets à l'étranger. Dans ce cas, le breveté 
n'aura d'action contre les contrefacteurs qu'à partir de la publi* 
cation effective, qui aura lieu à l'expiration du susdit délai. 

in. — De la contrefaçon. 

Art 34. — Seront poursuivis, an. civil ou au pénal, confor- 
mément aux dispositions ci-après : 

i^ Ceux qui auront contrefait les objets brevetés ou qui les 
auront utilisés illicitement ; 

2» Ceux qui auront vendu, mis en vente ou en circulation des 
objets contrefaits, on qui les auront introduits sur le territoire 
suisse ; 

d^ Ceux qui, sciemment, auront coopéré à ces actes ou en 
auront favorisé on facilité l'exécution ; 

4* Ceux qui refuseront de déclarer la provenance des objets 
contrefaits se trouvant en leur possession. 

Art. 35. — Ceux qui auront commis dolosivement les actes 
prévus par l'article précédent seront condamnés aux indemnités 
civiles et punis d'une amende de 30 à 3.000 francs, ou d'un em- 
prisonnement de 3 jours à une année, ou de ces deux peines 
réunies. 

La peine pourra être élevée jusqu'au double en cas de récidive. 

Ces pénalités ne seront pas applicables lorsqu'il y aura sim- 
plement faute, imprudence ou négligence. L'indemnité civile 
demeurera néanmoins réservée dans les cas prévus au chiffre l^r 
de l'article 24. 

Art. 36. — L'action civile pourra être ouverte par toute per- 
sonne intéressée. 

La répression pénale n'aura lieu que sur la plainte de la partie 
lésée, et cela conformément à la procédure pénale du canton où 
l'action sera intentée. Celle-ci pourra l'être soit au domicile du 
délinquant, soit au lieu où le dit a été commis. En aucun cas il ne 
pourra y avoir cumulation de poursuites pénales pour le même 
délit. 

L'action sera prescrite lorsqu'il se sera écoulé plus de deux ans 
depuis les derniers faits de contrefaçon. 

Art. 37. ~ Sur une plainte, au civil ou au pénal, les tribu- 
Iiau3( ordonnef out les mçaures cooservatoires nécessaires, I|s 
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pourront notamment faire procéder, sur la présentation du bre- 
vet, à une description précise des objets prétendus contrefaits 
ainsi que des instruments et ustensiles servant exclusivement à 
la contrefaçon, et ils ordonneront, en cas de besoin, la saisie 
desdits objets, instruments et ustensiles* 

Lorsqu'il y aura lieu à la saisie, le tribunal pourra imposer 
au requérant un cautionnement, qu'il sera tenu de déposer 
avant d'y faire procéder. 

Art. 28. ~ Le tribunal pourra ordonner la confiscation des ob- 
jets saisis, à compte ou à concurrence des dommages-intérêts et 
des amendes. 

n prescrira, même en cas d'acquittement, si c'est nécessaire, 
la destruction des instruments et ustensiles exclusivement desti- 
nés à la contrefaçon. 

Il pourra ordonner la publication du jugement dans un ou plu- 
sieurs journaux, aux frais du condamné. 

Art. 39. — Ceux qui auront indûment muni leurs papiers de 
commerce, annonces ou produits d'une indication tendant à faire 
croire à l'existence d'un brevet, seront punis, d'office ou sur 
plainte, d'une amende de 30 à SOO francs, ou d'un emprisonne- 
ment de 3 jours à 8 mois, ou de ces deux peines réunies. 

La peine pourra être élevée jusqu'au double en cas de récidive. 

Art. 30. — Les procès en contrefaçon seront jugés, an civil, en 
une seule instance, par le tribunal auquel cbaque canton attri- 
buera cette compétence. 

Il pourra y avoir appel au tribunal fédéral, quelle que soit 
l'importance du procès. 

Art. 31. — Le produit des amendes entrera dans la caisse des 
cantons. Les amendes non payées seront transformées, par le 
juge, en un emprisonnement équivalent. 

IV. — Dispositions diverses et finales. 

Art. 82. — Les ressortissants des pays qui auront conclu avec 
la Suisse une convention à cet égard, pourront, dans un délai de 
7 mois à partir de la date de la demande de brevet dans l'un 
desdits pays, et sous réserve des droits des tiers, déposer leur de- 
mande en Suisse, sans que des faits survenus dans l'intervalle, 
tels qu'une autre demande de brevet ou un fait de publicité, 
puissent être opposés à la validité de leur demande de brevet. 

Le même avantage sera accordé aux citoyens suisses qui auront 
déposé leur première demande de brevet dans un des pays dési- 
gnés au paragraphe précédent. 

Art. 38. — Il sera accordé à tout inventeur d'un produit bre- 
vetable figurant dans une exposition nationale ou internationale 
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en Suisse, moyennant l'accompliseement des formalités à déter- 
miner par le Conseil fédéral, une protection temporaire de six 
mois à partir da jour de Tadmission du produit à l'exposition, et 
pendant la dorée de laquelle les demandes de brevets, ou les 
faits de publicité qui pourraient se produire, n'empècberont pas 
riuTenteur de faire valablement, dans ledit délai, la demande de 
brevet nécessaire pour obtenir la protection définitive. 

Lorsqu'une exposition internationale aura lieu dans on pays 
qui aura conclu avec la Suisse une convention à cet égard, la 
protection temporaire accordé par le pays étranger aux produits 
brevetahles figurant à ladite exposition, sera étendue à la Suisse 
pendant une durée ne dépassant pas six mois à partir da jour de 
l'admission du prodait à l'exposition, et aura les mêmes effets 
que ceux décrits au paragraphe précédent. 

Art. 84. — Les excédants de recettes du bureau fédéral de la 
propriété industrielle seront employés avant tout à créer dans les 
principaux centres industriels de la Suisse des bibliothèques 
spéci£des intéressant l'industrie locale, et à répandre les publi- 
cations du bureau fédéral. Ils serviront, en outre, à perfection- 
ner les investigations prévues à l'article 17, paragraphe 2, de la 
présente loi. 

Art. 35. — Le Conseil fédéral est chargé d'édicter les règle- 
ments et ordonnances nécessaires pour l'exécution de la présente 
loi. 

Art 96. — La présente loi abroge les dispositions en vigueur 
dans les cantons sur la protection des inventions. 

Les inventions qui, au moment de l'entrée en vigueur de la 
présente loi, jouiraient encore de la protection en vertu des lois 
cantonales, demeureront toutefois protégées dans les cantons res- 
pectifs jusqu'à l'expiration delà durée de protection légale. 

Art. 87. — Le Conseil fédéral est chargé, conformément aux 
dispositions delà loi du 17 juin 1874 concernant la votation po- 
pulaire sur les lois et arrêtés fédéraux, de publier la présente loi 
et de fixer l'époque où elle entrera en vigueur (4). 

Ainsi décrété par le Conseil des États, 

Bbbmb, 37 juin 1888. 

Le préêiderU : SCHOGH. 

Le secrétaire : Sghatzmann. 

Ainsi décrété par le Conseil national, 

Bbbns, le S9 juin 1888. 

Le président : E. Ruffy. 
Le secrétaire : Ringier, 



(1) La loi est entrée en vigueur le 15 novembre 1888 aux termes d'un 
règlement d'exécution pris par le Conseil fédéral le iS octobre précédent 
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Art. 3272 

* déloyale.— ConAnsion powilMe. 

Vn propriitaire de voitures de louage est en droit d'in- 
terdire à un concurrent d^imiter la livrée de ses cochers et 
la peinture de ses véhicules, quHl a adoptées pour distinguer 
son matériel et attirer F attention du public (1) ; 

// importe peu qu'un examen attentif permette de distin- 
guer les voitures des deux concurrents si la confusion est 
postible et si en fait elle a existé (2). 

(G. <FAiicen^iS fôv. 1885. — Compagnie des petites voitures d'Ange» c. 
» Boaget, Guibert et Lemboarg). 



Le Tribunal d'Angers a rendu le 13 juin 1884 le juge* 
ment suivant qui fait suffisamment coimattre les circons- 
tances de la cause et qui a été confirmé par adoption de 
motifs le 26 février 1888 : 

Lb Tribunal, Attendu que Mauvif de Montergon, agissant en 
qualité de président de la Compagnie dite « des petites voitures 
nouvelles d'Angers », demande au Tribunal d'ordonner que dans 
la huitaine de la signification du jugement, sous une contrainte 
de dix francs par chaque jour de retard, Malneux, Lembourget 
Guibert soient tenus d'enlever à leurs cochers les livrées blanches 
à collet rouge qu'ils leur ont données; d'ordonner, en outre, sous 
la môme contrainte, que Malneuz, Bouget et Guibert seront tenus 
de retirer de la circulation, dans le même délai de huitaine, les 
voitures de place leur appartenant, peintes en couleurs variées 
à l'imitation de celles de la Compagnie des petites voitures, ou à 
les faire peindre à nouveau en couleurs ne prêtant pas à la con- 
fusion avec celles-ci ; de condamner les défendeurs personnelle- 
ment et individuellement en ($00 francs de dommages-intérêts 
pour le préjudice causé à la Compagnie des petites voitures; de 
les condamner, en outre, aux dépens ; 

Attendu en fait que la Compagnie des petites voitures a la pre- 
mière mis en circulation des voitures à panneaux peints decou- 

(V. le texte dans la Propriété industrielle 1888 n« 11, p. 121). Un arrêté 
da conseil fédéral, du 26 octobre 1888, concernant la preuve de Texistence 
des modèles à fournir pour l'obtention de brevets dinvention, complète 
les documents relatifs à l'exécution de la loi. 
(i et S) V. Pouillet, Marques de fabrique, n- 676, 685 bis. 
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leurs yives et variées, portant des annonces commerciales sur les 
panneaux, conduites par des cochers vêtus de livrées blanches à 
collet rouge ; qu'en donnant ainsi à son matériel de voiture et 
aux cochers une apparence uniforme, aisément reconnaissable, 
la Compagnie a eu le double but de distinguer ses voitures de 
celles de ses concurrents et de solliciter l'attention du public, dont 
elle prétend justifier la faveur en mettant à sa disposition des voi- 
tures meUleures et mieux attelées ; que spécialement, la peinture 
des panneaux en couleurs variées et les annonces commerciales 
inscrites sur ces panneaux établissaient une distinction très ap- 
parente entre les voitures de la Compagnie et celles des antres 
loueurs, peintes selon l'usage en une seule couleur sombre; que 
cependant et dans le but évident d'établir entre leurs voitures 
et celles de la Compagnie une confusion, profitable pour leurs in- 
térêts, dommageable pour la Compagnie, Malneux, Bouget et Gui- 
bert ont mis successivement en circulation, Malneux et Guibert 
chacun une voiture, Bouget trois voitures, dont ils ont, àTimita- 
tlon des voitures de la Compagnie, fait peindre les panneaux de 
couleurs variées ; que Malneux et Guibert ont en outre revêtu 
leurs cochers de livrées à peu près semblables à celles des 
cochers de la Compagnie; qu'ils prétendent cependant que des 
distinctions apparentes soit dans la forme des voitures, soit dans 
la couleur des livrées, la forme des boutons , la nature des annon- 
ces peintes sur les panneaux de leurs voitures suffisent à éta- 
blir des différences appréciables entre celles-ci et celles de la 
Compagnie ; que s'il est exact qu'un examen attentif permettrait 
en effet de distinguer les unes des autres, la confusion a été 
certainement le but cherché par les défendeurs ; que cette re- 
cherche de la confusion peut seule expliquer leurs agissements 
et qu'en fait cette confusion a été obtenue au préjudice de la 
Compagnie ; 

Attendu, au contraire, que le fait reproché à Lembourg d'avoir 
fait conduire, par un cocher revêtu d'une livrée blanche, une 
voiture de couleur uniforme, ne portant pas d'annonces, ne 
constitue pas à sa charge cette imitation justement reprochée 
par la Compagnie aux autres défendeurs ; que Lembourg paraît, 
au surplus, avoir cédé sa voiture à un tiers qui n'est pas en cause ; 

Attendu que le droit de la Compagnie de demander répara- 
tion du préjudice qui lui a été causé et de solliciter une contrainte 
qui fasse obstacle à la continuation d'agissements dommageables 
pour elle est certain ; que les défendeurs ne pourraient même 
utilement invoquer leur bonne foi pour échapper à cette obligation 
de réparer le préjudice causé par leur fait ; qu'il y a lieu toute- 
fois de prendre en considération dans l'appréciation de ce pré- 
judice le petit nombre de voitures mis en circulation, le fait 
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même qu'un examen quelque peu attentif permettrait de distin- 
guer des autres voitures celles de la Compagnie et de limiter 
à l'emploi des voitures des défendeurs aux lieu et place de celles 
de la Compagnie le préjudice éprouvé par elle : 

Par gxs motifs, le Tribunal met Lembourg hors de cause ; 
condamne personnellement Bonget à payer 60 francs ft la Com- 
pagnie des petites voitures, condamne Haineux et Guibert à lui 
payer chacun 30 francs pour le préjudice causé ; dit que dans la 
quineaine de la signification du jugement et sous une contrainte 
de 10 francs par chaque jour de retard et par voiture, Bouget, 
Malneux et Guibert seront tenus de retirer de la circulation les 
voitures, objet du litige, ou de les peindre de façon à ce qu'au- 
cune confusion ne puisse s'établir entre elles et celles delaCom 
pagnie. 



Art. 3273 

Mmndat. — Exéentlon. — Preuve. — Coneorrenee de- 
loy«le« — PiHMipeetiHi. — Cllcliéfli. — Restitution. — 
Ajieleii a««oelé. — Société. — Brevet d'inventioii. — 
Proiiriété. 

Constitue^ au regard de V ancienne maison qui continue 
d' exister j un acte de concurrence déloyale^ le fait^ pour un 
associé de cette maison^ qui en fonde seul une nouvelle 
dans la même industrie^ de faire composer, grâce à une 
épreuve photographique, des clichés reproduisant les pros- 
pectus de Vancienne maison et de se servir de ces prospec- 
tus ; mais la ressemblance des prospectus, ainsi expliquée, 
ne suffit pas à justifier V allégation que les clichés auraient 
été erdevés dans Vancienne maison, et qu'ils doivent être 
restitués à cette ancienne maison (1) ; 

Alors que deux associés se sont séparés, Pun conservant 
la maison, et F autre fondant une maison rivale, constitue 



(1) Le Tribanal juge en fait, et la Goar a confirmé la décision sur ce 
point, que les clichés sociaux n'avaient point été détournés par l'ancien 
associé, ifais il résulte manifestement des circonstances de la cause que 
les clichés de Tanden associé, quelle qu'en fût l'origine, servaient à faire 
une contrefaçon pure et simple. Le co-associé aurait donc pu intenter une 
action en contrefaçon et rédamer, non plus la restitution, mais la confis- 
cation de ces clichés. 
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une concurrence déloyale de la pari du dernier renvoi de 
prospectus énonçant que la profession de Vautre associé 
n'avait aucun rapport avec l'industrie de la Société^ et rc- 
produisant des attestations d'acheteurs^ adressées à la 
Société^ et demeurées par suite la propriété de celui qui 
conserve l'ancienne maison (1) ; 

Dépend de tactif socialy et appartient exclusivement à 
rassocié qui conserve cet actif, un brevet pris par un autre 
associé au cours de la Société et dont la première annuité 
a été payée avec les fonds de la Société (2). 

(G. de Paris, 12 janv, 1887. — Saule c. Dnrozoî). 

Une Société existant entre MM. Saule et Durozoi fut 
dissoute d'un commun accord, Saule conservant l'ancien 
établissement et tout Tactif social dont il était nommé 
liquidateur, et Durozoi ayant le droit de se rétablir dans 
la même industrie, ce qu'il fit aussitôt. Mais bientôt 
Saule se plaignit des agissements de son ancien associé : 
il lui fit diverses réclamations du chef de la Société ; il 
lui reprochait en outre de chercher à détourner la clien- 
tèle, notamment au moyen de ses prospectus calqués sur 
ceux de l'ancienne Société, dont Durozoi semblait se pré- 
senter comme successeur ; ces prospectus reproduisaient 
en outre les attestations délivrées par des acheteurs de 
Tancienne Société. 

Durozoi répondait sur ce dernier point que ces attesta- 
tions étaient relatives à un système de pompes qui por- 
taient son nom et qu'il avait le droit de s'en servir. 

Sur une assignation portée au Tribunal de commerce, 
le jugement suivant fut rendu, le 17 juin 1885 : 

Le Tribunal, sur la demande en restitution de 1034 francs : 
Attendu que Saule, pour justifier cette demande, prétend que 
Dorozoi, ayant encaissé le 13 mars 1884 d'an sieur Ghauvet» 
pour compte de Foarnier, client de la Société Saule et Durozoi, la 
somme de 1084 francs et n'en aurait pas rendu compte à Saule; 
qu'il ressort des débats et des pièces produites au Tribunal qu'il 



(1) V. sur la concurrence déloyale exercée par l'ancien associé ou Tan- 
den employé d'une maison de commerce, Dtcf. de lapropr, ind, Y. Con- 
ewrr. déky,, % 4 

<3) Solution certaine. Y. Diet, de la propr. ind, Y. Apport en Société, 
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y a présomption suffisante que Darozoi, qui a reçu ladite somme, 
l'a réellement versée à Saaié ; que dès lors Saule ne saurait être 
fondé à en réclamer à Durozoi la restitution et que sa demande 
de ce chef doit être écartée ; 
Sur la restitution d'une pompe appartenant à la Société : 
Attendu que si postérieurement à la dlFsolutîon de la Société, 
Durozoi aurait reçu d'un sieur Brenot une pompe en cuivre expé- 
diée par la Société et retournée par erreur à Durozoi, au lieu de 
Tètre à Saule, liquidateur de ladite Société, Durozoi a reconnu 
avoir reçu cette pompe par erreur ; qu'en ses conclusions il fait 
offre de la rendre contre payement de ses débours c s'élevant à 
4,80 > que cette condition mise en la restitution de la pompe est 
juste et légitime ; qu'il y a lieu de lui en donner acte ; 

Sur la restitution de deux clichés en bois ou en payement de leur 
valeur de 300 francs : 

Attendu que Saule prétendrait trouver la preuve du détourne- 
ment par Durozoi de ces deux clichés, dans la ressemblance par 
faite des dessins et impressions des nouveaux prospectus Durozoi 
avec les mêmes prospectus de la Société ; mais attendu qu'il res- 
sort des débats que les prospectus de Durozoi ont été composés 
sur une épreuve photographique prise sur un prospectus de l'an- 
cienne Société; que si ce fait constitue un procédé de concurrence 
qui sera apprécié plus loin, il explique suffisamment la ressem- 
blance des deux prospectus et ne saurait justifier l'allégation de 
Saule sur l'enlèvement par Durozoi de ces clichés ; que dès lors 
ce chef de la demande doit être repoussée ; 

Sur le payement de iO.OOO francs à titro de dommages-intérêts 
pour concurrence déloyale : 

Attendu que, par conventions verbales du 3 août 1887, une 
Société ayant pour objet l'exploitation d'un établissement de cons- 
tructeur mécanicien a été formée entre SauIé et Durozoi ; 

Attendu que le i«r juillet 1884, la Société SauIé et Durozoi a été 
dissoute d'un commun accord ; que par l'acte de dissolution, 
Saule a été chargé de la liquidation active et passive de la Société ; 
qu'il est resté, de ce jour, seul possesseur de l'établissement dont 
il s'agit ; que droit a été reconnu à Durozoi de se rétablir là où 
bon lui semblerait pour le libre exercice de sa profession; 

Attendu que le 8 juillet 1884 Durozoi a formé un nouvel établis- 
sement, n^ 83, rue des Pyrénées ; que pour se faire connaître 
du public, il a fait publier et distribuer des prospectus énonçant 
un système de pompe sans limite, donnant les dessins de ses 
applications et invoquant des témoignages de satisfaction des 
acheteurs; mais attendu que, dans ledit prospectus, Durozoi pré- 
tendait que la profession de Saule n'a aucun rapport avec cette 
industrie, tandis que Saule, seul successeur de l'ancienne Société 
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Sanlé et Durozoi, coniinaait au contraire la même fabrication ; 
que les témoignages des acheteurs, qu'il produit, ont été adres- 
sés à Tancienne Société et sont la propriété de Saule qui la con- 
tinue ; que les dessins, par leur imitation de ceux des prospectus 
de la Société ont dû, au début surtout de l'établissement de Du- 
rozoi, causer à Saule un préjudice dont il lui doit réparation, et 
que le Tribunal, avec les éléments d'appréciation qu'il possède, 
fixe à 2.000 francs le montant des dommagesintérèts h payer 
par Durozoi à Saule de ce chef; 

Sur la revendication du brevet n» 46.217 : 

Attendu que Durozoi prétend que ce brevet, délivré à la date 
du S5 septembre 188i, et non pas 1883, serait postérieur à la 
dissolution de la Société Saule et Durozoi ; mais attendu que ce 
brevet a été demandé à la date du 17 mai 188i, alors que la So- 
ciété existait encore, et que lemontant de la première annuité a 
été payé d'avance le 13 mai 1884, avec les fonds de la Société ; Il 
s^ensuit que le brevet appartenait à la Société Saule et Durozoi 
avant la dissolution, et dès lors, après elle, à Saule, seul suc- 
cesseur de cette Société ; que dés lors le sieur Saule a le droit 
de s'en dire propriétaire, d'en faire usage et d'en tirer profit ; 
que, si des frais avaient été déboursés par Durozoi à l'occasion 
de ce brevet, il ne saurait prétendre au remboursement de ces 
frais par Saule, pour lequel ils seront la compensation du pré- 
judice à lui causé par l'usage qu'en a fait Durozoi, préjudice 
évalué par Saule à la somme de 10 . 000 francs. 

Par ces motifs, vu le rapport de l'arbitre, le Tribunal, ju- 
geant en premier ressort, déclare SauIé mal fondé en sa de- 
mande en restitution de 1.034 francs ; l'en déboute; donne acte a 
Durozoi de son offre de rendre à Saule la pompe en cuivre, ob- 
jet du litige, contre payement de ses débours s'étevant à 4,80; 
condamne Durozoi à restituer à Saule ladite pompe, sous 
condition du remboursement par Saule de la somm de 4,80 ; dé- 
clare Saule mal fondé en sa demande en restitution de deux cli- 
chés, au payement de leur prix, et l'en déboute ; condamne 
Durozoi, par les voies de droit, à payer à Saule la somme de 
2.000 francs à titre de dommaj^es-intérôfs pour concurrence dé- 
loyale ; dit que le brevet de perfectionnement de pompe, sys- 
tème Durozoi, n® 162.175, est la propriété de Saule, seul successeur 
de l'ancienne maison Saule et Durozoi ; fait défense à Durozoi 
de s'en dire propriétaire et d'en faire usage ; déclare Saule mal 
fondé en sa demande en dommages-intérêts de ce chef ; con- 
damne Durozoi aux dépens. 

Sur les appels des deux parties, la Cour de Paris 
(4* Ch.) présidée par M. Faure-Biquet, après avoir en- 
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tendu M« BiRZiLAT, avocat, pour Durozoy» M* Pouillkt» 
pour Saule, et sur les conclusions de M. lUu, substitut 
du procureur général^ a, le 12 janv. 1887, statué en ces 
termes: 

La Cour, sur la demande de Saule en restitution de la somme 
de 1.034 francs: 

Considérant qu*il résulte d'une facture versée aux débats que, 
le 13 mars 1887, Durozoi a touché d*un sieur Fournier, au nom et 
pour le compte de la Société Saule et Durozoi, uue somme de i .034 
francs; que c'est à lui de justifier qu'il a rempli son mandat en 
versant ladite somme dans la caisse sociale, mais qu'il ne rapporte 
pas cette preuve; que tout au contraire, les écritures de la Société 
sontmuettes sur le versement dont 8*agit ; queles écritures sociales 
sont opposables à chacun des associés ; que s'il est vrai que bien 
qu'elles fussent habituellement tenues par Saule, Durozoi n'en 
avait pas moins la faculté de les contrôler au fur et à mesure de 
leur passation ; qu'ainsi la demande de Saule est fondée ; 

Sur les autres chefs ; 

Adoptant les motifs des premier juges; 

Considérant en outre que, depuis l'appel. Saule a exécuté ce 
jugement et qu'il y a lieu de comprendre les frais de cette ^é- 
cution dans la condamnation aux dépens qui va être ci-dessous 
prononcée contre Durozoi ; 

Par ces motifs, reçoit Durozoi et Saule en son nom person- 
nel et és-qualité appelants du jugement sus-daté ; déclare Duro- 
zoi mal fondé en son appel; l'en déboute; ordonne en conséquence 
que ce dont est appel sortira effet ; et faisant droit à l'appel de 
Saule sur le chef qui lui fait grief, condamne Durozoi à payer 
à Saule la somme de 1.034 francs avec intérêts du jour de la 
demande, en sus des condamnations prononcées par le jugement 
dont est appel ; déclare Saule mal fondé dans le surplus de son 
appel ; l'en déboute ; ordonne la restitution de l'amende consî- 
signée sur l'appel de Saule, et condamne Durozoi à, l'amende et 
à tous les dépens d'appel, dans lesquels seront compris les 
frais de l'exécution provisoire du jugement. 



Art. 3274 

Brevet d'Invention. — Prélèvement il^éeliantlllons» 
SaUile. -> CAutlonnement. -^ Pouvoir du |iré«l- 
dent. 

Lorsque le président autorise le breveté à faire la descrip- 
tion de l'objet qu'il prétend contrefait^ et, au besoin, à pré" 
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lever échantillon, ce p7'élèvement doU être considéré comme 
une véritable saisie (1). 

Le président^ qui peut^ aux termes de Farticle 47, imposer 
un cautionnement au breveté en cas de saisie, a un pouvoir 
discrétionnaire pour fixer le chiffre dece cautionnement (â) . 

(G. de cass., 14 mars 1888. — Grawitz c. Descroix). 

M. Grawitz est propriétaire de brevets relatifs à la tein- 
ture en noir d'aniline ; il a engagé de nombreux procès, 
qui ont soulevé des questions techniques d'un grand inté- 
rêt, sur l'appréciation desquelles les savants eux-mêmes 
se sont divisés. Entre autres procès, il a dirigé une action 
en contrefaçon contre un sieur Descroix, teinturier à Vil- 
lefranche. Le président Tautorisa à faire la description 
des procédés employés par ce teinturier et qu'il arguait 
de contrefaçon, autorisant en même temps et, comme il 
est d'usage, le prélèvement d'un échantillon du bain de 
teinture. Lorsque Thuissier se présenta pour exécuter 

(1-2) La décision de la Cour de cassation, à prendre le texte de la loi, 
est rigoureusement juste ; il est certain que le prélèvement d'un échantil* 
Ion enlève à la personne, objet de celte mesure, une partie, si minime 
qu'elle soit, de sa propriété ; on peut donc soutenir que ce prélèvement 
constitue une saisie. Cela étant, le juge, qui est maître d'ordonner qu'un 
eautionnement sera feurni, est libre d'en fixer le montant comme il lui 
platt. Le chiffre par lui fixé échappe au contrôle de la Cour suprême. Tou- 
tefois, ce que le juge, qui fixe ce cautionnement, ne doit pas perdre de vue, 
e'est que le cautionnement doit se mesurer non sur le préjudice éventuel, 
possible que l'action qui suivra la saisie pourra causer au saisi, mais sur 
le préjudice direct^ immédiat, résultant de la saisie et de la valeur de l'ob- 
jet dont la saisie le prive. Or, dans l'espèce jugée par la Cour de Lyon, il 
«s'agissait de la contrefaçon d'un procédé de teinture. Le breveté, autorisé . 
à faire la description du procédé, avait été en môme temps autorisé à pré- 
lever un échantillon du bain de teinture, afin de permettre aux magistrats 
d'être renseignés, au moyen d'une expertise, sur la nature des drogues 
et la composition du bain. Dans ces circonstances, le prélèvement d'une 
quantité insignifiante du bain de teinture ne causait, matériellement, au- 
cun préjudice au saisi. Seulement, il prétendait que la prise de cet échan- 
tillon, en permettant de découvrir son procédé, révélerait ses secrets de 
fiibrication et lui causerait un préjudice peut-être irréparable. Cette consi- 
dération a certainement influencé le juge du fait, et c'est à tort ; il a con- 
fondu le préjudice pouvant dériver d'une action témérairement introduite 
et peut-être sans fondement, avec le préjudice résultant de la mainmise 
flor une parcelle de la propriété du saisi. I/arrôt de la Cour de cassation 
est juridique ; l'arrêt de la Cour de Lyon nous semble être un abus du 
droit : 9ummum ju$^ tumma injuria. 
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Tordonnance, M. Descroix s'opposa résolument à son en- 
trée dans ses ateliers et provoqua un référé, qui fut ren- 
voyé à l'audience. 

A la date du 19 octobre 1886, le Tribunal deVillefranche 
rapporta Tordonnance, sous le prétexte que Grawitz ne 
justifiait pas du payement des annuités de son brevet. En 
appel, Grawitz ayant présenté ses quittances d'annuités, 
M. Descroix soutint que le prélèvement d'un échantillon 
révélerait son procédé qui, affirmait-il, différait de celui 
de Grawilz et constituait un véritable secret de fabrica- 
tion. Il concluait, en conséquence, à ce que, tout au moins, 
un cautionnement en rapport avec le préjudice auquel il 
était exposé, fût imposé à Grawitz. La Cour de Lyon, par 
un arrêt en date du 24 mars 1887, accueillit ce moyen de 
défense et condamna Grawitz à verser, avant tout prélè- 
vement d'échantillon, une somme de 25.000 francs. 

Grawitz s'est pourvu en cassation ; mais la Cour de cas- 
sation (Ch. civ.) a rejeté son pourvoi, par un arrêt du 
14 mars 1888, ainsi conçu : 

La Cour, attendu, en droit, que d'après Tarticle 47 de la loi du 
5 Juillet 1844, lorsqu'il y a lieu à saisie des objets contrefaits, le 
président du Tribunal de première instance peut imposer au re- 
quérant un cautionnement que celui-ci est tenu de consigner 
avant d'y faire procéder ; 

Attendu que cette disposition est absolue et doit recevoir son 
application toutes les fois qu*un industriel s'est vu enlever contre 
son gré, par suite de la mesure ordonnée, une partie quelconque 
de sa propriété ; 

Qu'U en est notamment ainsi lorsqu'il y a eu ce que le pourvoi 
appelle simple prélèvement des produits fabriqués, ces échantil- 
lons, en dehors d*une remise volontaire, ne pouvant, avant juge- 
ment, passer de s mains du prétendu contrefacteur en celles de 
l'inventeur que par voie de saisie ; 

Attendu en fait que Tarrèt attaqué constate que, dans sa requê- 
te, Grawitz demandait à être autorisé à saisir des échantillons 
des produits tinctoriaux qu'il trouverait dans l'usine Descroix ; 
que le jugement avait autorisé cette saisie ; 

Attendu, par suite, qu'en imposant au saisissant l'obligation de 
verser un cautionnement de 25,000 fr. préalablement à toute sai- 
sie, Tarrêt attaqué n*a fait qu'user de la faculté qui lui était con- 
férée par la loi, et ainsi n'a pas violé les articles invoqués par le 
pourvoi ; 
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Pab GB8 MOTIFS, rejette . 

M. Barbier, Premier président. — M. A. Dbsjardins, 
avocat général. — Plaidants : M«' Sabatier et Choppabd. 



Art. 3275 

Brevet d^lnveiitlon. — Antériorité. — Contrôle de In 
Cour de en«nntlon.— Défiant de motlfti en cannntlon. 
Proenrntlon générale. •— Fin de non recevoir. 

Si le juge du fait a un pourvoir souverain (ï appréciation 
en ce qui touche la question d'antériorité, c'est à la condi- 
tion qu'ail soit certain qu'il a sainement interprété la loi du 
brevet ; dès lors^ V arrêt qui, admettant d'une façon générale 
les antériorités proposées contre un brevet^ omet de s'expli- 
quer sur le sens et la portée de ce brevet et rend impossible 
le droit de contrôle de la Cour de cassation sur ce point 
essentiel doit être cassé pour insuffisance de motifs (1). 

S'il est vrai que l'article 417 §2 du Code d'instruction 
criminelle exige que le pourvoi soit formé, à défaut de la 
partie f par un fondé de pouvoir spécial, il faut reconnaitre 
que le vœu de la loi est rempli quand le fondé de pouvoir 
qui a formé le pourvoi agit en vertu d'une procuration qui 
lui donnait le pouvoir de poursuivre, même par la voie cor- 
rectionnelle, tous contrefacteurs dépositaires^ et vendeurs 
des ol^ets contrefaits, d'obtenir tous jugements ^ d'en appe- 
ler et depoursuivre en cassation (â). 

(G. de cass., 7 avril 1887. — Marty c. Veuve Gicéri et autres). 

M. Marty a pris le 9 août 1882 un brevet d'invention 
pour un nouveau piège à rats, en forme de nasse. Ce piège 
s'est répandu dans le commerce et a été bientôt contrefait. 
M. Marty a poursuivi divers contrefacteurs devant le tri- 
bunal de la Seine. Ils ont, pour toute défense, produit des 
certificats se rapportant à la fabrication qu'aurait faite, 

(1) Jurisprudence conforme. V. Dict, de la Prop, indust. V» Appréàci' 
tien 90uveraine, 

(2) l\ faut convenir que la fin de non recevoir était hasardée en présence 
des termes de la procuration qui avait été donnée, d'une façon générale en 
ce sens qu'elle comprenait tous les pouvoirs nécessaires pour agir au pre- 
mier et au second degré des tribunaux comme aussi devant la Gour de cas- 
sation, mais qui était bien spéciale en ce sens qu'elle se référait à la pour- 
suite des contrefacteurs d^un brevet déterminé, objet du procès soumis à 1^ 
Cour do caisatiozh 
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antérieurement à Marty, d'un piège plus ou moins sem* 
blable au sien, Lemaire, fabricant en Belgique. Ils ont 
fait entendre comme témoin le sieur Lemaire lui-même 
qui a déclaré avoir fabriqué, avant le brevet Marty, des 
pièges semblables. 

Le tribunal de la Seine, puis la Cour de Paris (ch. crim.) 
par arrêt du 3 juillet 1886, ont annuUé lexception tirée 
du défaut de nouveauté en se bornant à dire, sans s'ap- 
pliquer sur les caractères constitutifs de l'invention, que 
c les appareils de Marty ne constituaient pas une invention 
nouvelle^ qu'ils avaient été pris dans le domaine public et 
que V ensemble ne constituait pas non plus une combinai- 
son nouvelle >. 

La Cour, en renvoyant les prévenus des fins de la 
plainte, leur accordait même des dommages -intérêts et 
l'insertion de l'arrêt rendu en leur faveur. 

M. Marty s'est pourvu en cassation, et il a insisté sur 
ce que, malgré les conclusions par lui prises devant la 
Cour de Paris, celle-ci n'avait même pas déterminé les 
caractères de l'invention revendiquée par Marty, pour les 
comparer avec les caractères de l'antériorité prétendue, 
et que, dans ces conditions, il était impossible pour la 
Cour de cassation d'exercer son droit de contrôle au point 
de vue de la loi du brevet. 

Les adversaires de M. Marty ont alors soulevé une fin 
de non recevoir tirée de ce que le pourvoi aurait été formé, 
au nom de Martyr par un fondé de pouvoir non muni 
d'une procuration spéciale comme le veut la loi. 

La Cour de cassation (ch. crim.) a, le 7 avril 1887, rendu 
l'arrêt suivant : 

La Cour, En ce qui touche la fin de non recevoir opposée an 
pourvoi et tirée de ce qae ledit pourvoi aurait été formé au nom 
du demandeur non par un fondé de pouvoir spécial, ainsi que 
le prescrit l'article 417 g â du Gode d'instruction criminelle, mais 
par un mandataire agissant en vertu d'une procuration générale 
qui ne lui avait pas été spécialement donnée en vue de l'affaire. 

Attendu que la déclaration de recours a été faite par le 
sieur Bast au nom de Marty en verlu d'une procuration qui lui 
donnait pouvoir de poursuivre ^.ar toutes les voies de droit, et 
notamment par la voie correctionnelle, tous contrefacteurs du 
pouveau piège perpétuel destiné & la destruction <|es rats et poo^; 
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lequel il a pris un brevet d'invention, ainsi que tous dépositaires 
et vendeurs des pièges contrefaits; qu'il est textuellement énoncé 
dans ladite procuration que le mandataire aura le pouvoir « d'ob- 
tenir tous jugements, d'en appeler^ de se pourvoir en cassation » ; 
qu'une semblable procuration satisfait aux prescriptions de Parti- 
de 417 Code instruction criminelle, et que la fin de non-recevoir 
ne saurait dès lors être accueillie. 

Sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation de l'ar- 
ticle 7 de la loi du 20 avril 1810 pour insuffisance de motifs ; 

Attendu que l'arrêt attaqué ainsi que le jugement dont il a 
adopté les motifs se bornent à déclarer « que les appareils de 
Marty ne constituent pas une invention nouvelle, qu'ils ont été 
pris dans le domaine public et que Tensemble ne constitue pas 
non plus une combinaison nouvelle > ; que cette affirmation 
dénuée de motifs , sans qu'il soit même énoncé en quoi consiste 
l'invention brevetée par Marty et sur laquelle il revendique un 
droit privatif, ne saurait justifier le relaxe des défendeurs au 
pourvoi. 

Attendu, en effet, que si le juge du fait a un pouvoir d'appré- 
ciation souverain en ce qui touche les questions d'antériorité, 
c'est à la condition qu'il soit certain qu'il a sainement interprêté 
la loi du brevet ; que l'arrêt attaqué, en omettant de s'expli- 
quer sur le sens et la portée du brevet qui lui était soumis, a 
rendu impossible le droit de contrôle qui appartient à la Cour de 
cassation sur ce point essentiel ; d'où il suit que ledit arrêt 
doit être annulé 

Pab ces motifs, Casse et annule l'arrêt de la Cour d'appel de 
Paris fch. correc.) en date du 3 juillet 1886. 

(M. LoEW, président. — M* Moret, avocat.) 



Art. 3276 

Brevet d'Invention. — Eléments eonnoci. — Com- 
Mnttlflon nouvelle . — AppUcM^tlon nouvelle de 
moyenfli eonnuci. — Contpeflnçon. — Déeéru du pré- 
venu. — Aetlon pabUque. 

il importe peu qu'un appareil se compose d'éléments 
connus, alors que Vagencement raisonné de ces éléments^ 
arrive à former un instrument nouveau, ayant un carac- 
tère industriel ; spécialement, constitue une application 
nouvelle et brevetable un piège à rats, en forme de nasse, 
tout en fil de fer et à Jour, àdeuoç compartiments distincts 
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et réunis, dont l'un est destiné à permettre à Panimal de 
s y introduire, l'autre à le retenir prisonnier {i). 

Le changement de certains organes de détail ne fait pas 
disparaître la contrefaçon, alors que le même ensemble a 
été reproduit et montre la volonté de s'approprier l'idée du 
brevet {i). 

Des témoignages, émanant d'étrangers, et reposant sur de 
simples allégations, sans preuves à l'appui autres que des 
certificats sans valeur, ne sauraient faire échec au brevet, 
alors surtout que ces certificats sont Vœuvre d^un seul indt- 
vidu qui, fabricant, à Vétranger^d' objets similaires, a un 
intérêt personnel à contester Vinvention (3). 

Le décès du prévenu au cours de Vinstance en cassation 
éteint l'action à son égard : mais ses héritiers peuvent être 
mis en cause par la partie civile, si elle le juge convenable 
au point de vue de la réparation du dommage (4). 

La cassation d'un arrêt qui a renvoyé le prévenu des 
fins de la plainte ne fait pas renaître l'action publique, à 
défaut d'un pourvoi du ministère public ; et la Cour de 
renvoi ne peut dès lors statuer qvs sur les intérêts civils (5). 

La bonne foi d'un prévenu, qui par suite est renvoyé 
d'instance, n empêche pas que la confiscation doive être 
prononcée à son égard et que, à raison de son imprudence, 
il ne puisse être de ce chef, fût-ce à titre de dommages- 
intérêts, condamtié à supporter les dépens (6). 

(1) V. Dict. de la prop. indust.^ V» Application nouvelle, g 4. — V. 
Pouillet, Brev. d^inv. n« 46 et s. 

(2) V. Dict, de la prop. indust.y V* Application nouvelle, §6. — V. 
Pouillet, Brev, d'inv. n«« 641 et s. 

(3) U est certain que les tribunaux peuvent s'appuyer sur de simples 
témoignages pour admettre le défaut de nouveauté d'une invention ; mais 
ils ne doivent le faire qu'avec la plus grande circonspection. Encore, dans 
la pratique, le juge ne s'en tient- il guère à des témoignages que n'appuie 
aucune autre preuve ou au moins commencement de preuve, résultant 
par exemple de la production de factures ou de livres de commerce. Dans 
l'espèce, les témoignages et les certificats se référaient à la fabrication 
d'un étranger qui, [comme le constate Tarrét, faisait un article similaire 
et avait un intérêt direct à ce que le brevet fût considéré comme sans 
valeur. Il semble que, dans cet états de fait, la Cour s'est montrée juste- 
ment prudente en refusant de tenir compte de ces témoignages ou certi- 
ficats. 

(4) Jurisprudence constante. V. Dict. de la prop, indmt, V» Décès 
%h 

(5) Jurisprudence également constante. — V. Cass., 23 juillet 1857, Ann., 
57, 364 ; Paris 21 mai 1858, Ann,, 58, 281. 

(6) La <)ae8tioQ de savoir ai le préveau ac^tté, contre lequel cepen* 
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Les tribunaux peuvent autoriser la partie civile à faire 
insérer la décision qui reconnaît ses droits encore qu'à 
raison de leur bonne foi les prévenir soient acquittés (1). 

(C. d'Amiens, 5 août 1887. — Marty c. Perret, Salmoa et Ozouf). 

La Cour d'Amiens saisie, par suite de Tarrêt de cassa- 
tion rapporté au numéro précédent, de Texamen de la 
question de contrefaçon, primitivement soumise à la Cour 
de Paris, a rendu, le 5 août 1887, Tarrôt suivant : 

La Cour, Considérant qu'aux termes de l'article 1«» de la loi du 
5 juillet 18i4 tonte nouvelle découverte ou invention dans tous les 
genres d'industrie donne à son auteur, quand il le demande, sous 
les conditions et pour le temps déterminés par des titres délivrés 
par le gouvernement sous le nom de brevets d'invention, le droit 
exclusif d'exploiter à son profit ladite découverte ou invention; 
que, d'après l'article â de la mèone loi, sont considérées comme 
inventions nouvelles non seulement l'invention de nouveaux pro- 
duits industriels, mais l'application d'un résultat ou d'un produit 
industriel. 

Considérant que Marty sur une demande déposée le 9 août 
4882 et ayant au surplus rempli toutes les formalité exigées par 
la loi a, h la date du l«r mars 1883, obtenu un brevet de 15 années 
qui ont commencé à courir le 9 août 1882, pour un nouveau piège 
perpétuel destiné à la destruction des rats de toutes sortes, de la 
belette et de la fouine, dite nasse à rats ; 

Considérant que l'invention Marty, d'après la description et les 
dessins y annexés, consiste en un piège en forme de nasse tout en 
ûl de fer et à jour, à deux compartiments distincts et réunis dont 
l'un est destiné à permettre à l'animal de s'y introduire, l'autre 
à le retenir prisonnier ; 

Que l'introduction se fait, dans le premier compartiment par un 
emboucboir cylindrique, surmonté d'une cloison en éventail, et 
rintroduction, dans le deuxième compartiment, par un embou 



daut est prononcée la confiscation, peut être condamné aax dépens est une 
question fort controversée. — V. pour l'affirmative, Douai, 8 août 1865, 
Ann., Qd, 248 ; Paris, 21 nov. 1867, Ann., 67, 359. — Pour la négative, 
Paris 7 fév. 1868, Ann,, 68, 63; 

(1) il semble que c'est une superfétaUon que d'autoriser une partie A 
insérer la décision à ses propres frais ; mais, si l'on réfléchit que le fait 
de donner de la publicité à un document judiciaire peut devenir l'occa- 
sion d'un dommage et d'une demande en dommages-intérêts, on ne peut 
qu'approuver l'arrêt qui, pour éviter toute difficulté, autorise formellement 
l'insertion. — V. sur ce point, P^taille, Ann., 73, 273 ; Pouillet, Brev, 
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choir semi-cylindriqae grillé de toutes parts et nmni à la partie 
inférieure d'une lame métallique légère, faisant bascule lorsque 
ranimai s'engage dessus et se relevant au moyen d'un contre 
poids, ce qui permet au rat de s'introduire dans ce deuxième 
compartiment, mais ne lui permet plus d'en sortir, que par cette 
disposition la prise d'un animal n*empèche pas que d'autres ne 
puissent venir se faire prendre successivement; 

Considérant qae cet engin, composé, à la vérité, d'élémenis 
connus, n'a dans son ensemble aucune analogie avec les pièges 
antérieurement usités et constitue par l'agencement des com- 
binaisons une véritable invention et aussi une découverte nouvelle 
basée sur une application nouvelle d'éléments connus, qu*il 
arrive aussi à former un instrument nouveau ayant un carac- 
tère industriel qui a pu être breveté puisqu'il rentrait dans la 
définition des inventions susceptibles de l'être ; 

Considérant que la veuve Cicéri et tous autres à l'étranger 
qui ont essayé d'appliquer la même idée en conservant les deux 
compartiments qui se communiquent, en changeant la forme des 
embouchoirs, en substituant à la trappe mobile en métal, agissant 
par le moyen d'un contrepoids, une plaque soit à claire voie ou 
munie d'un ressort, ou se levant automatiquement, ont eu en 
vue de s'approprier l'idée de Marty, do contrefaire son invention 
et ont réellement contrefait le piège pour lequel Marty a pris 
un brevet ; 

Que la vue, l'examen et l'appréciation des organes des appa- 
reils similaires incriminés et qui ont été saisis ne laisse aucun 
doute à cet égard ; 

Considérant que vainement les détenteurs et contrefacteurs ont 
essayé de prétendre que la nasse à rats de Marty n'était pas une 
invention nouvelle, parce que l'idée dont elle procède, celle d'at- 
tirer les rats dans une cag-e, d'où ils ne puissent sortir quand ils 
s'y sont introduits, était le fondement de tout piège dettiné à 
prendre les rongeurs ; 

Mais que la nouveauté de la découverte et de l'invention de 
Marty repose sur l'agencement raisonné de moyens connus qui 
n'avaient pas été réunis jusqu'au jour du brevet, arrivant à assu- 
rer le résultat et permettant de le répéter indéfiniment ; 

Considérant, en ce qui touche l'antériorité, que les témoignages 
produits en première instance, émanant d'étrangers, appuyés 
sur de simples allégations sans preuve à l'appui autres que des 
cerliûcals sans valeur, pourprouver qu'avant le 9 août 1881 des 
instruments semblables étaient fabriqués et vendus en Belgi- 
que, ne sauraient faire échec au brevet lui-même, alors surtout 
que ces certificats sont l'œuvre d'un seul individu qui, fabricant 



.^ . 
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en Belgique, de pièges procédant de la même combinaison à un 
intérêt personnel trop évident dans la cause ; 

Considérant qu*au débat de l'instance Marty a assigné devant le 
Tribunal de la Seine la dame veuve Gicéry comme ayant contre- 
fait la nasse à rats dont s'agit et les sieurs Delery, Perret, Salmon, 
Osouf comme ayant mis en vente et débité sciemment lesdits 
objets contrefaits; 

Considérant que la dame Gicéry est décédée au cours de l'ins- 
tance qui a pris fin à son égard et que sa succession ayant été 
acceptée sous bénéfice d'inventaire, l'appelant Marty a cru sans 
intérêt de mettre les héritiers en cause, qu'en outre Marty s'est 
désisté au regard de Delery depuis l'assignation devant la Gour, 
qu'il ne reste plus dans la cause que Perret, Salmon et Osouf ; 

Considérant que de ce qui précède il résulte que le brevet ac- 
cordé à Marty pour son invention est valable, opposable aux tiers, 
que le piège à rats décrit dans ce brevet constitue une véritable 
Invention dans les termes de la loi de lS4i, que c*est à bon droit 
que Marty a fait saisir chez Perret, Salmon et Osouf les objets 
qui n'en étaient qu'une contrefaçon ; que si aujourd'hui par suite 
de son décès, la veuve Cicéri auteur de la contrefaçon échappe à 
la poursuite, il n'en résulte pas moins des faits de la cause que 
rinvention de Marty a été contrefaite et que c'est précisément 
de la fabrication de la veuve Cicéri que provenaient les pièges 
saisis chez Perret, Salmon et Osouf ainsi qu'ils l'ont eux-mêmes 
reconnu ; 

Considérant que Perret, Salmon et Osouf prétendent qu'en 
metlant en vente les pièges incriminés, ils étaient de bonne foi; 
qu'ils avaient eu en 1884 des rapports d'afTaires avec la maison 
de commerce chargée d'exploiter le brevet de Marty, qu^ils ont 
ignoré plus tard que les conventions qui liaient Bert et la Veuve 
Gcéri à Marty avaient pris fin ; qu'ils ne sont ni fabricants ni 
débitants exclusifs de l'objet contrefait, qu'ils ne sont que de 
simples quincaillers ayant acheté pour revendre, qu'à l'audience 
ils reconnaissent la validité du brevet de Marty et que celui-ci 
par des conclusions déposées, ne méconnaît pas qu'ils étaient de 
bonne foi quand ils ont exposé en vente les pièges contrefaits, 
saisis chez eux ; 

Considérant que, l'action publique étant éteinte par suite de 
l'absence d'appel du ministère public du jugement du Tribunal 
de la Seine du 8 mai 1886, dont la partie civile seule a appelé, la 
Cour n'a à s'occuper dans la cause que des intérêts civils enga- 
gés; 

Considérant que la bonne foi indiquée par les intimés, même 
reconnue p^tr l'appelant, ne saurait soustraire lesdits intimés aux 
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conséquences de la saisie, opérée chez eux, des objets contrefaits, 
et des motifs qui ont nécessité cette saisie; 

Considérant qu'en l'état, et en Tabsence de tout préjudice 
causé au regard de Perret, Salmon et Osouf appréciable par 
Marty, à raisonde la saisie pratiquée à leur domicile, il n'y a lieu 
de faire droit à leur demande en dommages-intérêts, mais qu'au 
regard de Marty les intimés Perret, Salmon et Osonf, malgré la 
bonne foi qu'ils invoquent et que Marty reconnaît aujourd'hui, 
ont à se reprocher leur imprudence et doivent de ce chef, fut-ce 
À titre de dommages-intérêts, supporter la part des frais que 
Marty a dû faire pour la sauvegarde de ses droits à leur égard. 

Considérant en ce qui touche l'insertion de l'arrêt demandée 
par Marty, qu'il peut être de son intérêt de donner une publicité 
à une décision qui reconnaît son brevet valable et sauvegarde 
ses droits ; mais que en Télat l'insertion ne saurait être pro- 
noncée soit à titre de peine, soit à titre de dommages-intérêts 
contre les intimés : 

Par ces motifs : Statuant en vertu de l'arrêt de la Cour de 
cassation du 7 août 1887 qui l'a saisie de l'appel interjeté contre 
le jugement du Tribunal de la Seine du 8 mai ; 

Met ledit jugement et ce dont est appel au néant, en ce qu'il a 
déclaré que l'invention de Marty n'était ni brevetable ni nou- 
velle et qu'il l'a condamné à des dommages-intérêts vis-à-vis de 
la veuve Cicéry, Dellery, Perret, Salmon et Osouf à cause de la 
poursuite téméraire intentée contr'enx ; 

Donne acte à Marty de son désistement au regard de Dellery ; 

Statuant au regard de Perret, Salmon et Osouf. Dit que le bre- 
vet de Marty du 9 août 1889 est valable; Dit qu'il a été contre- 
fait ; 

En conséquence, valide, la saisie pratiquée chez Perret, Sal- 
mon, et Osouf a la requête de Marty, ordonne la confiscation des 
objets saisis, reconnus contrefaits; 

Déboute les intimés de leur demande en dommages-intérêts ; 

Dit qu'il y a lieu d'en accorder à Marty, autorise Marty, à faire 
insérer à ses frais le présent arrêt en totalité ou par extrait dans 
tels journaux qu'il avisera sans dépasser le nombre de dix. 

Condamne Perret, Salmon et Osouf solidairement aux dépens 
faits contre eux devant le tribunal de la Seine et devant la Cour 
de Paris. 

Dit que les dépens faits par Marty contre Cicéry et Dellery 
devant ces mêmes juridictions resteront à la charge dudit Marty. 

Condamne Perret, Salmon et Osouf aux dépens faits devant la 
Cour d'Amiens, 

(M.Delpech, président. — M«" Pouillet et Mack, du 
barreau de Paris, avocats) 



'4kT>. 
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Art. 3277 

Marciiie de tebrlcpie. — Dépôt. — Présomption de 
propriété. — Priorité de possession. — Preuve. 

Le dépôt d'une marque de fabrique n'est pas attributif 
de la propriété de cette marqua; il ne constitue qu'une pré- 
somption de propriété qui ne résiste pas à la preuve con- 
traire(i) ; 

Il s'ensuit qti'un fabricant est recevable à prouver qu'ail 
était en possession de la marque antérieurement au dépôt 
qu'un concurrent en a fait et qu'on ne saurait lui opposer 
que lui-même n'a déposé ladite marque que postérieure- 
ment au dépôt de son concurrent, son droit de pi^opriété 
étant indépendant et pouvant préexister au dépôt (2). 

(C. de Paris, 10 juillet 1886. — Veuve Hervy c. Choveaux). 

Ainsi jugé par le Tribunal de la Seine, d'abord par dé- 
faut le 21 janvier 1885, puis contradictoirement le 27 juil- 
let 1885. 

Le jugement par défaut était ainsi conçu : 

Le Tribunal, Donne défaut contre Choveaux, non comparant 
ni personne pour lui, quoique régulièrement assigné ; 

Et pour le profit ; 

Attendu que la demanderesse est aujourd'hui seule et unique 
propriétaire d*an fonds de commerce créé par un sieur Rolland, 
plus tard exploité par Rolland et Hervj, époux décédé de la de- 
manderesse, ledit fonds ayant pour objet la fabrication et la 
vente du chocolat ; 

Attendu que, depuis la fin de 1864., celte maison a pris pour 
marque de fabrique de ses produits la dénomination de Chocolat 
de la marine ; que cette marque, imprimée sur des étiquettes, a 
été apposée sur le papier servant d'enveloppe à son chocolat, et 
qu'elle a même été gravée sur les tablettes ; 

Attendu que Rolland et Hervy en ont, à la date du 5 octobre 
1869, effectué le dépôt en la forme légale ; que ce dépôt a été 
renouvelé parla demanderesse à la date du 17 juillet 1883; 

Attendu que la veuve Hervy a acquis la certitude que Choveaux, 
marchand de chocolat, et non pas fabricant, vendait sous le 
nom de Chocolat de la marine des chocolats qu'il achetait chez 
divers fabricants; 

(1-2) Jurisprudence constante. — V. Pouillet, Marg. de fab., n»" 103 
et saiv. — Lyon !•' juiUet 18»5^ Ann., 85,338. 
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Qu'il 86 portait, en face des commerçants ou des détaillants, 
comme ayant seul le droit de prendre cette marque de fabrique, 
même à l'exclusion de la demanderesse ; 

Attendu qne la veuve Hervy, ayant pris des renseignements aa 
Tribunal de commerce, a appris que, le 26 juillet 1866, Choveaux 
avait déposé une marque de fabrique dont les attributs offraient 
avec ceux de la marque adoptée par elle et ses auteurs le carac- 
tère de ressemblance le plu^ manifeste et contenant on outre la 
dénomination de Chocolat de la marine ^ qui, pour l'one comme 
pour l'autre, constitue le point principal ; 

Attendu que le dépôt d'une marque de fabrique est déclaratif 
et non attributif du droit à la propriété de cette marque, qui, 
malgré le dépôt, reste la propriété de celui qui justifie d'une pos- 
session antérieure ; 

Attendu que la veuve Hervy, par elle-même ou par ses au- 
teurs, fournit la facture de ses imprimés, constatant qu'elle a fait 
usage de cette marque de fabrique plus de quinze mois avant la 
date du dépôt effectué par Ghoveaux ; 

Attendu que c'est donc à elle que cette marque appartient, à 
l'exclusion de tous autres, et que la propriété doit lui en être 
maintenue ; 

Attendu qu'elle est par conséquent en droit d'exiger de Gho- 
veaux que celui-ci cesse de faire usage de la marque de fabri- 
que dout il s'agit ; 

Attendu que, suivant exploit de Boulanger, huissier à Paris, 
en date du 22 décembre 4884, enregistré, la demanderesse a fait 
sommation à Ghoveaux d'avoir à lui déclarer, dans le délai de 
trois jours, par acte extrajudiciaire, s'il entendait ne plus se ser- 
vir, pour la vente du chocolat, de la marque de fabrique sus* 
énoncée, et notamment de la dénomination de Chocolat de la 
marine ; 

Attendu que Ghoveaux n'ayant fait aucune réponse à la deman- 
deresse, celle-ci est fondée à considérer ce silence comme un 
refus de renoncer À l'usage de la marque de fabrique en ques* 
rion ; 

Attendu que la demanderesse a intérêt à faire consacrer son 
droit par le Tribunal ; 

Par gbs motifs, Dit que la marque de fabrique portant ces 
mots c Ghocolat de la marine > , est la propriété exclusive de la 
demanderesse ; 

Déclare nuls et de nul effet les dépôts effectués an greffe du 
Tribunal de commerce de la Seine les 26 juillet 1869 et 3 avril 
4880; 
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En conséquence, fait défense à Choveaax de faire usage de la 
dite marque de fabrique ; 
Condamne Choveaux aux dépens. 

^ Sur l'opposition de M. Choveaux, jugement contradictoire, du 
27 juillet 1885, ainsi conçu : 

Lb TRIBUNA.L, Attendu que Choveaux est opposant à un juge- 
ment par défaut de cette chambre, rendu le 21 janvier 1885 ; 

Attendu que la veuve Hervy articule, à Tappui de la posses- 
sion antérieure de la marque de fabrique qu'elle revendique, des 
faits qui sont pertinents et admissibles ; 

Par ces motifs, reçoit Choveaux opposant en la forme àTexé- 
cntion du jugement du 21 janvier sus-énoncé ; 

Autorise la dame Hervy à faire, tant par titres que par té- 
moins, la preuve des faits suivants : 

i^ Que c*est en 1864 qu'elle a fait imprimer les étiquettes por» 
tant les mots Chocolat de la marine ; 

^ Qu'à partir de cette époque, elle a constamment fait usage 
de ces étiquettes pour la vente de son chocolat ; 

30 Que, depuis la même époque, le chocolat par elle vendu 
portait en toutes lettres ces mots Chocolat de la marine, impri- 
més dans la pâte du chocolat ; 

Réserve à Choveaux la preuve contraire. 

M. Choveaux a interjeté appel de ce jugement. 

Il a soutenu devant la Cour que Mme Hervy, qui aurait 
pu, en faisant le dépôt de sa marque de fabrique, se pro- 
curer une preuve par écrit de la propriété de cette mar- 
que, ne pouvait être admise à la preuve testimoniale puis- 
qu'elle n'avait pas été dans l'impossibilité de se procurer 
une preuve littérale. 

La Cour, sans s'arrêter à ces conclusions, a, le 10 juil- 
let 1886, confirmé le jugement en ces termes : 

La Cour, Considérant que le dépôt d'une marque de fabrique 
n'est point attributif de la propriété de cette marque ; qu'il ne 
constitue qu'une présomption de propriété qui ne résiste pas à 
la preuve contraire ; 

Que les faits articulés par l'intimée tendent à établir que la 
marque dont s'agit était, bien antérieurement au dépôt effectué 
par l'appelant en 1869, la propriété de la dame veuve Hervy et 
de ses auteurs ; 

Qu'un tel moyen de preuve est régulier; 

Q'aucune fin de non recevoir n'est à relever contre l'Intimée 

s 
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de ce que le dépôl de sa marque de fabrique ne date que de 4869, 
son droit de propriété étant indépendant et pouvant préexister à 
ce dépôt; 

Que l'appelant ne justifie nullement d'un abandon de ce droit à 
son profit ; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus ceux des premiers ju- 
ges, sans s'arrêter aux conclusions de l'appelant, lesquelles sont 
mal fondées, l'en déboute; Confirme. 

MM. Fauoonneau-Dufresne, président. — Symonet, 
avocat général. — M'* Lejoindbe et Ghampeïier de Rdbes, 
avocats • 



Art. 3277. 

Marqiue de fUirlque. — Dénominatloii. — lOKlta- 
tlon fWftucliileiuie. — ÉSlément owentleL 

Une dénomination spéciale telle que f chicorée au mou- 
choir », V enroulement du mouchoir autour du paquet et le 
nom et C adresse du fabricant ^ constituent dans leur ensem- 
ble une marque de fabrique protégée par la loi du ^juin 
1857 (1). 

Le fait par un concuf^ent de vendre de la chicorée dans 
des paquets revêtus d*un mouchoir destiné à cacher les 
mots « chicorée avec prime », alors que le mouchoir en- 
roulé constitua Vêlement essentiel de la marque imitée^ 
révèle l'intention manifeste de tromper le public et de Vin- 
duire en erreur sur la nature même du produit : ily a 
donc imitation frauduleuse (2). 

(1) L'article 1*' de la loi du 23 juin 1857 énumère quelques-uns des 
signes les plus ordinairement employés comme marque ; mais cette énu- 
mération n*est nullement limitative, et tout signe, dès Tinstant qu'il est 
caractéristique, spécial et nouveau, peut constituer une marque. V. Pouii- 
let, Marques de fabrique^ n» 4 ; Galmels, n« 2. 

(2) On peut trouver des analogies dans les décisions suivantes : Paris, 
i5juinl8B2, Cusimberche, Ann., ^2, 304; Douai 30 avrïl 1881, Oayez, 
ilnn., 84, 335, etc. Pour qu'il y ait imitation frauduleuse de marque il 
n'est pas nécessaire que l'imitation &oit servile, il suffit qu'elle soit 
de nature à tromper le commun des acheteurs (Montpellier, 27 juin 
1862,Bardou ; Ann.fi% 273;— Paris, 3 février 1872. Menier; Ann., 73, 18. 
—Paris, 26 août 1874; — Gass. 19 février 1875. Trébucien frères; Atm., 77. 
801; — Paris,8 juin l{i83. Foucher; Ann,, 83, 288; — Lyon, 1»' juiUet 1685 
Bergmann; Ann., 85,338;— Trib. civ. Bordeaux, 26 mai 1875. Legrand aîné ; 
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Mais le fait de vendre de la chicorée sous la marque 
ostensible t chicorée avec prime • et de délivrer ^ séparé- 
ment du paquet^ un mouchoir comme prim^ ne constitue 
pas une imitation frauduleuse de la marque t chicorée au 
mouchoir » (3). 

(G. de Donai, 11 août 1887. — G... c, Vve Hambert). 

La Cour de Douai, 2* chambre, sous la présidence de 
M. DuHEM a, le 11 août 1887, rendu l'arrêt suivant, sur les 
plaidoiries de M~ Boulet et Vsrstaen (du barreau de Lille) 
et sur les conclusions de M. Tavocat général de Savignon : 

La Coub, Allenda que la dame Annette Lervillès, veuve Hum- 
bert, fabricante de chicorée à Lille bous le nom de Lervillès, a, les 
d novembre 1883 et 2 avril 1884, régulièrement déposé au greffe 
du Tribunal de commerce de Lille, pour faire reconnaître cer- 
tains produits de sa fabrication, une marque consistant dans la 
dénomination Chicorée au mouchoir et dans un mouchoir de 
poche blanc, de couleur ou dessin quelconque qui se trouve en- 
roulé sur le paquet de chicorée avec les mots : Chicorée au mou- 
choir, J. Lervillès, à Lille (Nord) ; 

Attendu que la dénomination de <c chicorée au mouchoir >, 
l'enroulement du mouchoir autour du paquet et le nom et l'adres- 
se du fabricant constituent dans leur ensemble la marque de 
fabrique protégée par la loi des S8-27 juin 1857; 

Attendu qu'il résulte des documents de la cause, et notam- 
ment d'un procès- verbal de constat dressé le 11 février 1886 
par rhuissier Beghin, de Soissons, que C..., fabricant de chicorée 
sous la marque de Chicorée avec prime, enroule sur ses 
paquets un mouchoir assujetti avec un liséré élastique, de ma- 
nière que le mouchoir, servant d'enveloppe, masque complète- 
ment la dénomination Chicorée avec prime apposée sur les pa- 
quets; 

Attendu que les documents de la cause établissent que G... 
délivre aussi son paquet de Chicorée avec prime en remettant 
en même temps comme prime un mouchoir séparé du paquet; 

Attendu que, pour ces faits, la veuve Humbert a assigné C... de- 

Ann,, 81, 75; — Douai, l" avril 1881, Ph. Vrau et C««, Ann,, 81, 98 ; — 
Paris, 27 novembre 1875. Bayer, Ann., 76, 20 ; — Xrib. ci?, Seine, 14 ao&t 
1878, Soubiran et O* : Ann,, 79, 172. 

(8) Le Tribunal de première instance avait vu dans ce fait un acte de 
concurrence déloyale et prononcé de ce chef une condamnation à des dom- 
mages-intérêts avec insertions du jugement. Mais la Cour réforme sur ce 
point la décision des premiers juges comme ayant statué sur une chose 
non demandée. 



- se- 
yant le Tribunal civil de Cambrai pour entendre dire que la mar- 
que Chicorée avec prime est une imitation frauduleuse de la mar- 
que • chicorée au mouchoir i et 8'enlendre G.., faire défense 
d'envelopper extérieurement ses paquets avec un morceau d'é- 
toffe ressemblant à un mouchoir ou de délivrer séparément cette 
prime en même temps que le paquet, s'entendre enfin condam- 
ner à des dommages-intérêts et aux dépens. 



Attendu que Tenroulement par G... d'un mouchoir assujetti 
autour de ses paquets et cachant les mots chicorée avec prime 
constitue une imitation de la marque de fabrique de la veuve 
Humbert; 

Attendu que cette imitation crée une confusion entre la chi- 
corée de G... et celle de la veuve Humbert, qu'elle est de nature à 
tromper l'acheteur et qu'elle est frauduleuse : 

Attendu que le soin que prend G... de masquer sa marque en 
ne présentant au public que le mouchoir enroulé qui constitue 
l'élément essentiel de la marque delà dame Humbert, démontre, 
de la part de G..., l'intention manifeste de tromper le public et 
de l'induire en erreur sur la nature même du produit ; 

Attendu qu'il ressort enfin des divers éléments de TiDstance 
que G... a ainsi causé préjudice à la veuve Humbert; 

Attendu qu'à bon droit les premiers juges déclarent qu'il n'y a 
entre les paquets de G... portant ostensiblement la marque CAtco- 
rée avec prime et les paquets de la veuve Humbert à la marque 
au mouc?ioiry aucune ressemblance, et que le seul fait de déli- 
vrer séparément du paquet un mouchoir comme prime ne cons- 
titue pas une imitation frauduleuse de la marque de la veuve 
Humbert; 

Mais attendu que, sans aucune demande de la veuve Humbert, 
les premiers juges ont décidé que ces derniers agissements de G... 
étaient de sa part un acte de commerce déloyal, lui ont, à ce titre» 
interdit de délivrer séparément le mouchoir en même temps que 
le paquet et l'ont, de ce chef, condamné à des dommages-inté- 
rêts; 

Attendu que, par son exploit introductif et par ses conclusions 
àla barre, la veuve Humbert n'avait saisi le Tribunal deGambrai 
que d'une poursuite en contrefaçon ou en imitation frauduleuse 
de marque ; 

Attendu que c'est uniquement parce que la délivrance simulta- 
née du mouchoir et du paquet de chicorée constituait, suivant 
elle, une imitation frauduleuse de sa marque, que la veuve Hum- 
bert demandait au Tribunal de Cambrai de faire défense à G... 
de délivrer séparément la prime en même temps que le paquet ; 



37 — 



Par ces motifs, ordonne que la disposition du jugement qui 
décide qu'en vendant les paquets de Chicorée avec prime envelop- 
pés dans un mouchoir assujetti d'un élastique et dissimulant la 
marque Chicorée avec prime, C... a imité frauduleusement la 
marque de la dame veuve Humbert et celle qui fait défense à G... 
d'envelopper extérieurement ses paquets de chicorée avec un 
mouchoir ou avec un morceau d'étoffe ressemblant à un mou- 
choir, sortiront effet ; 

Dit que le fait de délivrer le paquet de Chicorée avec prime et 
de délivrer en même temps comme prime un mouchoir, séparé du 
paquet, ne constitue pas une imitation frauduleuse de la marque 
de la veuve Humbert; 

Dit qu'en déclarant que ce fait constituait une concurrence 
déloyale, qu'en faisant à ce titre défense de délivrer séparémentla 
prime en même temps que le paquet et en accordant au même 
titre des dommages-intérêts et des insertions, les premiers juges 
ont statué sur chose non demandée ; 

Met, en conséquence, cette partie du jugement dont est appel 
à néant... 



Art. 3278. 



CkHieurrence cléloymle. — IVom 9énérl€|ue. — 
Tnumi^Ayw. -- ConeeMslon. — Pr^tMliee. 



Le nom de tramway est un nom générique qui ne peut 
faire V objet d'une propriété privée exclusive ; 

Vusage de la corne ou du sifflet ne peut pas davantage 
faire V objet d'une propriété privée ; 

La concession Sun périmètre déterminé à une compagnie 
de tramways n'interdit pas à tout autre voiturier de créer 
un service de transport de voyageurs dans ce périmètre 
pourvu qu'il ne se serve pas de la voie ferrée^ propriété 
de la compagnie ; 

Il n'y a dans ce cas ni concurrence déloyale^ ni pr^'u- 

dicCy si les services des deux compagnies sont entièrement 

distincts et si leurs voitures ne peuvent être confondues, (1) 

(G. de Nîmes, 9 février 1881. — Gompagnie 

des tramways de Nimes c. Fricon). 

(1) V. Ponillet n«* 606 et suiv. 
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Le Tribunal de commerce de Nîmes avait rendu le juge- 
ment suivant ; 

Attendu que la Compagnie des tramways, par Ghalliey, son 
directear^ a fait assigner Fricon poor entendre dire et ordonner 
que, dans les vingt-quatre heures du prononcé du jugement à 
intervenir, il sera tenu de supprimer les inscriptions de Tram- 
ways de Boulllargues, qu'il a fait apposer sur son bureau placé à 
la porte du café Hébron, sur ses voitures et en tout autre lieu ; 
de cesser de se servir de voitures ayant la forme, la couleur et 
le type de celles de la compagnie des Tramways ; de ne plus se 
servir de corne d'appel et de sifflets analogues à ceux em- 
ployés par ladite compagnie, à peine de 100 francs de dommages- 
intérêts par jour de retard à opérer lesdites suppressions, s'en- 
tendre en outre condamner en 500 francs de dommages-intérêts 
pour le préjudice occasionné jusqu'à ce jour et faute par lui d'a- 
voir déféré à la sommation qui lui a été notifiée le il juin 1886; 

Attendu que Fricon conclut au rejet de la demande de la com- 
pagnie, et à â,000 francs de dommageR- intérêts pour le préjudice 
causé par les agissements de la compagnie ; 

Attendu que le nom de tramway est un nom générique qui ne 
peut faire l'objet d'une propriété privée, exclusive ; que dans l'a- 
sage il s'applique à toute voiture même ne suivant pas une voie 
ferrée, mais qui transporte des voyageurs à bas prix; que la 
forme des voitures de la compagnie n'est pas la même pour toutes 
les voitures et que celle de Fricon en diffère, notamment, en ce 
que ses roues sont plus hautes et qu'elle porte sur l'impériale 
une banquette qui n'existe pas sur celles de la compagnie; que 
la disposition!des couleurs de la voiture de Fricon n'est pas iden- 
tique à celle des voitures de la compagnie ; que l'usage de la cor 
ne et du sifQet d'appel ne peut pas plus que le nom de Tramways 
faire l'objet d'une propriété privée; qu'il n'y a pas de confusion 
possible entre les voitures de la compagnie des Tramways de 
Nîmes et celle de Fricon ; que les voitures de la compagnie des 
Tramways de Nîmes portent dans leur partie moyenne l'inscrip- 
tion : Tramways de Nimes, et dans le haut, les lieux de stationne- 
ment : Gare, Artillerie, Boulevards, etc.^ tandis que celle de Fri- 
con porte en haut l'inscription : Tramways de Bouillargues à 
Nimes, service des Postes. 

Attendu que la concession d'un périmètre déterminé à la com- 
pagnie des tramways de Nîmes n'interdit pas à tout autre voita- 
rierde créer un service de transport de voyageurs dans ce pérî- 
mèlre, pourvu qu'il ne suive pas la voie ferrée, propriété de la 
compagnie, mais que Fricon ne fait même pas concurrence à la 
compagnie des tramways de Nîmes, puisque son service est limité 
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au transport entre Nîmes et Bouillargnes ; que la compagnie n'é- 
tablît contre Fricon aucun fait de nature à lui causer un préju- 
dice; 

Attendu que Fricon, de son côté, ne justifie d'aucun préjudice; 

Attendu que les dépens sont toujours à la charge de la partie 
qui succombe; 

Par ces motvs, rejette la demande de la compagnie des tram- 
ways de Nîmes ; rejette aussi la demande en dommages et inté- 
rêts de Fricon ; condamne Ghalliey, en sa qualité de directeur de 
la compagnie des tramways de Nîmes, à payer à Fricon la som- 
me de 15 francs à titre de dommages-intérêts, le condamne de 
plus aux dépens consistant dans le coût du papier de l'expédi- 
tion, droits de greffe et enregistrement du présent jugement. • 

Sur l'appel de la compagnie des tramways, et à la date 
du 9 fév. 1881, arrêt ainsi composé : 

La Cour, Attendu que Fricon a établi un service de voitures 
allant de Nîmes à Bouillargues ; qu'il a donné a sa voiture le nom 
de Tramways de Nîmes à Bouillargues; 

Attendu que la compagnie de Nîmes, voyant dans cet acte un 
fait de concurrence déloyale, a demandé la suppression sur les 
voitures de Fricon de la désignation : Tramways de Nîmes à 
Bouillargues ; 

Attendu que l'acte administratif qui autorise l'établissement 
dans la ville de Nîmes d'un service de tramways n'a pas conféré à 
la compagnie concessionnaire la propriété exclusive du nom 
de Tramway ; qu'en appelant sa voiture : Tramways de Nîmes à 
Bouillargues, Fricon n'a pu causer aucun préjudice à la compa- 
gnie des Tramways de Nîmes :1^ parce que sa voiture fait un ser- 
vice entièrement distinct de celui de la Compagnie desTramwa3rs, 
et qui consiste à porter les voyageurs de la ville de Nîmes au 
village de Bouillargues, tandis que l'exploitation de la compagnie 
est renfermée dans l'enceinte de la ville de Nîmes ; ^ parce que 
la voiture de Fricon ne peut pas être confondue avec celle de la 
compagnie, car elle ne marcbe pas sur des rails et n'a, avec cette 
dernière, aucun point de ressemblance ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 

Gonhrme. 

MM. Flach, substitut ; - - M«» Mansb et Boubt avocats. 
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Art. 3279, 

Breiret Paquelln. — Déeliéanee. — Annuité. 
Calenl dv délai. — Preuve, 

A supposer que le calcul de F année utile pour le paiement 
des annuités de brevet, dût se faire d'heure à heure, ce 
serait au défendeur à la poursuite en contrefaçon et de- 
mandeur en déchéance^ à faire la preuve d'un paiement 
postérieur à Fheure à laquelle^ suivant lui, ce paiement au- 
rait dû être fait pour conserver les droits du breveté. (1) 

(C. de Paris 17 juillet 1888. — Paquelin c. Waseigc). 

Nous avons rendu compte des jugements et arrêts in- 
tervenus sur les poursuites de contrefaçon intentées par 
M. le D' Paquelin (année 1888, p. 334 et année 1884, 
p. 193). Une nouvelle poursuite ayant été intentée contre 
M. Waseige, le Tribunal correctionnel (lO"*' ch.) après 
avoir entendu M« Pouillet pour M. le Df Paquelin et 
M« Robin pour le prévenu, a rendu le 7 juin 1888 le juge- 
ment dont voici les termes et qui a été confirmé par adop- 
tion de motifs le 17 juillet suivant : 

Le Tribunal, Attendu qu'à la date du 18 janvier 1873, le doc- 
teur Paquelin a pris sous le numéro 110.514 un brevet d'inven- 
tion pour un appareil de combustion dit : Thermo cautère ; 

Attendu que dans un second brevet en date du 33 juillet 1876; 
complété par un certificat d^addition du 31 août 1878, le docteur 
Paquelin a revendiqué encore un système de combustion per- 
mettant de produire instantanément de hautes températures; 

Attendu que le Thermo-cautère du docteur Paquelin consacré 
comme une innovation des plus heureuses par les autorités les 



(1) Les auteurs et la jurisprudence sont d*accord pour décider que l'an- 
nuité peut être payée le jour anniversaire de la demande de brevet (Pouil- 
let, n« 492, Nouguier, n«567, AUart, De la Prop. des Brev,, n» 380; Cass. 
20 janvier 1863, Annales, 63, 25). Le versement peut-il être fait pendant 
toute la durée du jour anniversaire ou bien doit-il être effectué avant 
rheure à laquelle la demande de brevet a été déposée ? nous pensons que 
la computation du délai doit se faire de jour à jour et que par conséquent 
l'annuité peut être versée à une heure quelconque du jour anniversaire de 
la demande du brevet ; s'il en était autrement et si le délai devait se cal- 
culer d'heure à heure, il est bien évident que ce serait au défendeur, de^ 
venant demandeur en déchéance, qu'il appartiendrait d'établir que le ver- 
sement a été fait postérieurement à l'heure à laquelle le dépôt de la 
demande de brevet a été effectué. 
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plus compétentes, défendu déjà contre les contrefacteurs par 
diverses décisions judiciaires, se compose essentiellement: 
lo d'un appareil de soufflerie ; 2® de récipients en métal destinés 
à recevoir un combustible ; do de la partie cautérisante sous 
forme de couteau, de pointe, de ciseau en platine, sous forme de 
chambre close pouvant affecter toutes les formes propres aux 
opérations chirurgicales ; 

Que ringéniosité du procédé consiste en ce que Tair combu- 
rant projeté par la soufflerie dans le récipient à combustible, 
forme avec ce combustible un mélange très propre à la combus- 
tion qui envahit la chambre close en platine et les pores de ce 
métal, en sorte que l'outil, préalablement chauffé à une flamme 
quelconque, conserve par la simple action de la soufflerie le 
degré de chaleur nécessaire à Fopération et devient ainsi un 
cautère permanent; 

Attendu que suivant procès-verbal de Thulunent, huissier, en 
date du 4 décembre 1885, le docteur Paquelin a fait saisir chez 
Waseige, fabricant demeurant à Paris, 4, rue Massillon des trous- 
ses marquées à l'empreinte Waseige breveté s* g, d, g, 4, rue 
MasêilUm à Paris ; 

Que ces trousses sont composées: io d'une petite lampe à 
alcool; S** d'un tube métallique formant réservoir pour combus- 
tibles liquides ; 8o d'un manche métallique formant également 
réservoir à combustibles liquides ; 4<* d'une petite rallonge métal- 
lique se vissant sur le manche; 

Attendu qu'en cet état la trousse saisie n'était pas complète; 

Qu'il y manquait en eflfet une partie accessoire constituée par 
une poire soufflante dont une notable quantité fut d'ailleurs 
trouvée chez Waseige au cours de la saisie, et une partie essen- 
tielle, la partie cautérisante de l'outil ; 

Attendu que, interpellé par l'huissier saisissant, Waseige a 
déclaré qu'il envoyait faire compléter ces trousses chez un fabri- 
cant, lequel fabriquait spécialement les couteaux, c'est-à-dire 
les cautères et qu'il se refusait à donner le nom de ce fabricant; 

Attendu que Waseige a ajouté qu'il se proposait de faire une 
large concurrence à Paquelin en allant fabriquer des appareils 
en Belgique et en lançant une forte publicité ; 

Attendu que Waseige ne se contentait pas de fabriquer, d'ex- 
poser et de mettre en vente les appareils incomplets trouvés 
chez lui ; 

Qu'il vendait aussi, sous le nom de carburateurs, des appareils 
complets, ainsi que cela résulte d'une facture délivrée par Wa- 
seige à un sieur Bourgeois et versée aux débats par le deman- 
deur; 

Attendu que la seule énumération des parties de l'appareil 
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saisi chez Waseîge rapprochée des déclarations faites par celui- 
ci à l'huissier saisissant et de la facture dont il vient d'être parlé, 
suffit à démontrer que l'appareil Waseige est la copie servile du 
Thermo-cautère Paquelin ; 

Attendu que vainement Waseige prétend qu'il ne fabriquait 
pas la partie principale de l'appareil, l'outil cautérisant, et l'a- 
chetait au contraire chez le sieur Colin qui fabrique ces outils 
avec l'assentiment du docteur Paquelin ; 

Attendu que cette prétention tombe d'elle-même par deux mo- 
tifs : qu'en effet, Toutil vendu par Colin coûte 70 francs, et Waseige 
ne vendant son appareil complet que 85 francs, il ne lui resterait 
que 15 francs pour se couvrir du prix de la soufflerie et des 
récipients, somme évidemment insuffisante ; que, de plus, tous 
les outils sortant de la maison Colin portent le nom de ce fabri- 
cant et la trousse livrée au sieur Bourgeois par Waseige contient 
bien deux outils cautérisants, mais ni l'un ni l'autre ne porte le 
nom de Colin; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter davantage à une fin 
de non recevoir proposée par Waseige, et tirée de ce que le doc- 
teur Paquelin n'aurait payé la sixième annuité de son brevet que 
le jour anniversaire de la prise de ce brevet; 

Qu'en effet, Waseige prétendant que le calcul de l'année utile 
devant se faire d'heure à heure, même en admettant cette pré- 
tention, ce serait à lui de faire la preuve, qu'il ne tente même 
pas, d'un paiement postérieur à l'heure à laquelle suivant lui il 
aurait dû être fait pour conserveries droits du breveté; 

Attendu qu'il est d'ailleurs évident pour le tribunal que Waseige 
a été de la plus insigne mauvaise foi, comme le démontrent ses 
déclarations à l'huissier saisissant; 

Attendu qu'ainsi Waseige est atteint et convaincu d'avoir depuis 
' un temps non couvert peu* la prescription, à Paris, porté atteinte 
aux droits du breveté Paquelin, soit par la fabrication de produits, 
soit par l'emploi des moyens faisant l'objet de son brevet, ce qui 
constitue le délit prévu et puni par les articles 40 et 49 de la loi 
du 5 juillet 1844; 

Par ces motifs, condamne Waseige à 2.000 francs d'amende. 

Prononce aux termes de l'article 49 précité la confiscation des 
objets saisis; 

Et statuant sur la demande en dommages-intérêts formée par 
Paquelin; 

Attendu que le Tribunal n'a pas les éléments suffisants pour 
en fixer l'importance. 

Condamne par toutes voies de droit et même par corps, Waseige 
à payer néanmoins, dès à présent, la somme de i.OOO francs au 
sieur Paquelin, à titre de provision sans exécution provisoire; 
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Dit que les objets confisqués seront remis au sieur Paqaelin à 
titre de supplément de dommages-intérêts. 

Dit enfin que le surplus des dommages-intérèts sera fixé par 
étal; 

Ordonne rinsertion du présent jugement dans cinq journaux 
de France ou de l'étranger au choix de Paquelin et aux frais 
de Waseige, sans que le prix de chaque insertion puisse excéder 
350 francs; 

Condamne en outre Waseige aux dépens. 



Art. 3280 

CBvvres^pliatogrraplilqiaes. — Portraito. 
CUelié». —Propriété. 

Les clichés des portraits photographiques^ restent^ à dé- 
faut de convention spéciale, la propriété du photographe. 

Le photçgraphe ne peut donc pas être tenu de remettre le 
cliché à ses clients. 

H en est ainsi, même quand le prix de la première épreuve 
est supérieur au prix des épreuves suivantes. 

Mais le photographe ne peut faire usage du cliché sans 
le consentement formel de la personne dont les traits sont 
reproduits. 

La cession d^un fonds de photographe peut comprendre 
les clichés de portraits faits par le cédant^ à la condition 
qu'ils ne soient pas vendus isolément : ces clichés passant 
en bloc entre les mxiins de l'acquéreur dans les conditions 
mêmes oU ils étaient aux mains du premier photographe, 
avec les mêmes droits et les mêmes obligations (1). 

(C. de Paris, 9 août 1888. — Foulqaes d*Agout c. héritiers 
Adam Salomon.) 



(1) D'après la Cour de Paris, le cliché du portrait photographique appar- 
tient au photographe. D'après la Cour de Lyon (v. Tarrét rapporté ci« 
après), le cliché demeure la propriété du client, en ce sens que le photo- 
graphe ne peut en faire usage. Grâce à cette restriction, la contradiction 
entre les deux principes est plus apparente que réelle. 

Lorsqu'on fait faire son portrait par un photographe, le contrat porte 
uniquement sur le nombre d'exemplaires commandés. On parle des épreu- 
yes, et non du cliché. Si la convention est muette sur le cliché, le client 
est mal fondé à le réclamer ; il faudrait une convention accessoire, un 
prix supplémentaire, pour que le photographe ftX tenu de remettre à celui 
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Les condnsioDS suivantes» données dans cette affaire 
devant le Tribunal, par M. le substitut Falgimaione, ex- 
posent complètement les circonstances dans lesquelles elle 
est intervenue : 

€ Ce procès soulève une intéressante question de pro- 
priété artistique. Il s'agit de savoir à qui appartient le 
cliché à Taide duquel on obtient un portrait photographi- 
que : au photographe qui a exécuté le portrait ou au client 
qui Ta commandé et payé ? 

En fait, le comte et la comtesse d'Âgoult ont fait faire 
en 1860 et 1861 leurs portraits chez Salomon, alors pho- 
tographe. Ils ont payé la première épreuve 100 francs, les 
épreuves suivantes 25 francs chacune. Les clichés sont 
demeurés en la possession de Tartiste. Depuis lors, ce 

qui n'a payé qu'une douzaine ou une demi-doazaine de portraits-cartes, le 
moyen de tirer un nombre indéfini de photographies. Il n^est pas plus 
obligé de se dessaisir de sa plaque sensibilisée , que Téditeur n'est engagé 
à remettre à l'auteur, dont il a publié Touvrage, ses formes d'imprimerie, 
ses clichés de typographie et ses pierres lithographiques. (Gfr. sur ce 
point, Paris, 8 mars 18S7. Ann., 88, 115). 

Mais, libéré de son obligation par la livraison des épreuves, le photogra- 
phe ne peut plus, d'après la doctrine et la jurisprudence, faire aucun usage 
de son cliché, sans Tassentiment de la personne représentée. C'est une 
plaque de verre inutile entre ses mains, il semble qu'il n'ait qu'une chose 
à faire, la détruire. 

Par conséquent, lorsque intervient cette clause : c les clichés sont con- 
servés » ; c'est une offre que l'industriel fait à son client, pour le cas où 
celui-ci voudrait de nouvelles épreuves ; c'est une obligation unilatérale, 
assumée par le photographe, dans l'intérêt de la personne représentée. Il 
s'engage à ne pas détruire le cliché pendant un temps fixé, ou même indé- 
finiment*; il promet de garder toutes ces plaques dans ses magasins, sans 
y toucher, tant que le modèle du portrait n'en manifestera pas le désir. En 
somme, il possède une propriété virtuelle et théorique, un droit paralysé ; 
il n'arrivera à l'exercer qu'en vertu de la volonté d'un tiers. 

Cette offre permanente de nouvelles photographies tirées du cliché, le 
client peut ne jamais l'accepter. Il peut même renoncer d'avance formelle- 
ment à son bénéfice, et déclarer qu'il ne demandera pas d'autres exemplai- 
res du portrait. Dans ce cas, il n'est pas, avons-nous dit, fondé à exiger la 
remise du cliché, — c'est ce que décide la Cour de Paris — ; si le client 
dit : c je ne veux pas que vous fassiez usage, ni que tous puissiez jamais 
faire usage du cliché ; v le photographe n'a rien à répondre, et la destruc- 
tion du cliché est la suite et la sanction nécessaires d'une pareille ii^' onction. 

Dans l'espèce, les demandeurs ne sollicitaient pas cette mesure ; le tri- 
bunal n'a donc pas eu à se prononcer sur la question. Mais les conclusions 
mêmes du ministère public en première instance rappelaient le jugement 
du 20 novembre 1867 {Ann., 67, 963) favorable à cette décision. 

Nous devons cependant mentionner en outre deux décisions qui, allant 
plus loin, ont obligé le photographe à remettre ses clichés. Y. Paris, 
S9 nov. 1869 (Ann.y 70. 39) et Trib. Seine, 11 nov. 1869 (iinn., 60. 168.) 
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dernier est décédé, ses héritiers ont mis en vente son 
établissement et notamment un jugemement a autorisé la 
vente sur la mise à prix de 25.000 francs de 8. 000 clichés, 
sous réserve des droits des tiers. M. et Mme d'Âgoult se 
sont émus à la pensée que les clichés représentant leur 
image allaient ainsi devenir une sorte de marchandise à 
la discrétiop du plus offrant et dernier enchérisseur ; ils 
se sont inquiétés à la pensée que ces clichés pourraient 
tomber entre des mains indélicates ou inhabiles, qu'il 
pourrait en être fait un abus, et ils vous demandent à en 
obtenir la remise. 

Au premier abord, leur revendication parait légitime 
et on ne peut se défendre de Taccueillir avec quelque fa- 
veur. Mais lorsqu'on la soumet à un examen juridique un 
peu attentif, on ne tarde pas à concevoir des scrupules, 
et bientôt à reconnaître que leur prétention ne peut être 
accueillie, au moins dans les circonstances de fait où elle 
se produit. 

Quelle est exactement la nature du contrat qui intervient 
entre le photographe et son client? Une vente suivant les 
uns, un louage d'industrie suivant les autres. Cette der- 
nière opinion est la nôtre. Le photographe s'engage à 
fournir son temps, ses soins, ses connaissances spéciales, 
à livrer un nombre déterminé d'épreuves — le client s'en- 
gage à le payer. Il est incontestable que le client pourrait 
stipuler que le cliché lui sera remis après le tirage des 
épreuves, ou qu'il sera détruit; cette convention expresse 
serait alors la loi des parties. Dans notre espèce, et c'est 
d'ailleurs le cas le plus fréquent, rien de semblable, au- 
cune stipulation particulière, commande faite dans les 
termes et suivant l'usage ordinaire. 

Or, quel est cet usage? C'est que le cliché demeure aux 
mains du photographe, on le sait, car le plus souvent il 
est indiqué au dos de la carte : c Les clichés sont conser- 
vés >, tantôt avec indication d'un délai, tantôt indéfini- 
ment. Qu'est-ce à dire? c'est une obligation que le photo- 
graphe contracte volontairement vis-à-vis de son client. 
Le portrait exécuté, le nombre convenu des épreuves tiré 
et livré, il a rempli les conditions de son contrat originaire, 
n ne doit plus rien au client. U pourrait sur-le-champ 
détraire le cliché, et le client n'aurait rien à dire. D promet 
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bénévolement de le conserver afin de fournir ultérieure- 
ment de nouvelles épreuves si elles lui sont demandées. 
La nature de son droit n'est pas pour cela modifiée. Il 
n'en demeure pas moins propriétaire du cliché. 

Je dis propriétaire, et en prononçant ce mot je tranche 
une question qui a été longtemps et vivement controver- 
sée ; c'est la question de savoir si les produits de la pho- 
tographie sont des productions artistiques susceptibles 
d'engendrer au profit de leur auteur une propriété spé 
ciale protégée par les lois. 

On l'a nié au début. On jugeait que la photographie 
était une opération purement manuelle ne ressemblant en 
rien à l'œuvre du peintre, du dessinateur, du sculpteur 
qui crée avec les ressources de son imagination des com- 
positions ou des sujets ou qui reproduit avec son senti- 
ment propre des images d'après nature. La photographie, 
dira-t-on, n'invente ni ne crée. Elle se borne à obtenir par 
des moyens mécaniques des clichés qui reproduisent en- 
suite servilement sur le papier les ouvrages soumis à 
l'objectif. Une telle opération purement industrielle ne 
saurait sans ambition excessive prétendre au titre d'œu- 
vre d'art. (Tribunal de la Seine, 9 janvier 1862. D. 1862. 
8.8). 

Cette idée, à l'époque déjà lointaine où elle se formulait, 
n'était pas tout à fait inexacte. L'art nouveau était encore 
dans l'enfance, et il se bornait, en effet, à obtenir à l'aide 
de quelques agents chimiques la reproduction plus ou 
moins imparfaite de l'image que le seul effet de la lumière 
avait fixée sur la plaque du verre. 

Mais depuis lors les progrès ont été rapides et il est 
permis de dire aujourd'hui que la photographie, tout en 
conservant à l'origine ses procédés matériels, a conquis 
son rang parmi les arts. 

Aussi la jurisprudence n'a-t-elle point tardé à l'appré- 
cier avec moins de dédain. 

Déjà, dans un arrêt de la Cour de Paris du 10 avril 1862, 
on lit : < Que les dessins photographiques ne doivent pas 
« être considérés nécessairement et dans tous les cas comme 
« destitués de tout caractère artistique, ni rangés au nom. 
c bre des œuvres purement matérielles ; qu'en effet, ces 
« derniers quoique obtenus à l'aide de la chambre noire et 
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c sous rinfluence de la lumière, peuvent dans une certaine 
c mesure et dans un certain degré, être le produit de la 
€ pensée, de l'esprit, du goût et de Tintelligence de Topéra- 

< teur, que leur perfection, indépendamment de Thabileté 

< de main, dépend en grande partie dans la reproduction 
c des paysages, du choix, du point de vue, de la combinai- 
c son des effets de lumière et d'ombre et en outre dans les 
c portraits, de la pose du sujet, de l'agencement du costume 
c et des accessoires, toutes choses abandonnées au senti- 
€ ment artistique et qui donnent à l'œuvre du photographe 
€ l'empreinte de sa personnalité. (D. 1863. 1. 52). » 

Et la Cour de cassation rejetant, le 4 novembre 1863 le 
pourvoi dirigé contre cet arrêt, décidait qu'il appartenait 
auxjuges du fait d'apprécier souverainement si les produits 
photographiques déférés à leur examen n'avaient pas le ca- 
ractère de productions artistiques protégées contre la con- 
trefaçon par les dispositions de la loi. 

Cette jurisprudence, maintenue depuis (V. arrêt du 15 
janvier 1864, D. 1865. 5. 317), faisait grand honneur au goût 
présumé des juges, mais elle leur imposait en même temps 
une tâche singulièrement délicate et difficile, et leur con- 
fiait le soin de trancher des difficultés un peu étrangères à 
leurs préoccupations ordinaires. 

Aussi le temps et les progrès de la photographie aidant, 
on en est venu à décider d'une façon générale qu'il fallait 
reconnaître aux artistes photographes un droit de pro- 
priété sur leurs œuvres. (V. Pouillet, De la propriété litté- 
raire et artûitiqiie, numéros 100 à 150.) 

Or, si Ton admet cette manière de voir, quelle en sera 
la conséquence la plus directe et la moins contestable ? Evi- 
demment le droit pour le photographe de s'opposer à la 
reproduction de son œuvre. Le peintre qui a livré un por- 
trait, le sculpteur qui a exécuté un buste original n'a pas 
cédé à l'acheteur, dans le silence de la convention, le droit 
de reproduire son tableau ou sa statue. Il ne viendra à l'es- 
prit de personne, en cas pareil, d'obliger le peintre à li- 
vrer à son client l'esquisse qu'il aurait essayée d'abord, le 
sculpteur sa maquette, et cependant ni l'esquisse ni la ma- 
quette ne pourraient servir à une reproduction facile et en 
quelque sorte matérielle. Il en est tout autrement du cli- 
ché photographique. Obliger le photographe à livrel: son 
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cliché, C6 serait permettre au client d*en faire ou s'en faire 
faire, sans efforts, à très peu de frais, des reproductions 
à rinfini. 

n y aurait là à la fois un inconvénient grave et la viola- 
tion de la loi du contrat. 

Un inconvénient grave, parce qu'une reproduction gros- 
sière ou même imparfaite à l'aide du cliché serait de 
nature à porter atteinte à la réputation légitimement ac- 
quise du photographe ou aux droits exclusifs résultant 
pour lui de remploi de procédés dont il a le secret. 

Une violation du contrat, parce que le photographe s'est 
engagé pour un prix déterminé à livrer une, deux ou trois 
épreuves, ou une douzaine d'épreuves, mais non à fournir 
à son client le moyen de se procurer un nombre indéfini 
d'épreuves en le mettant en possession du cliché. 
. Voilà pourquoi, je ne pense pas que les clichés, réclamés 
par M. et Mme dAgoult, puissent leur être rendus. 

On m'objectera que, jusqu'ici, je n'ai parlé que du droit 
du photographe et que j'ai fait systématiquement abstrac* 
tion du droit du client. Le client a pourtant un droit et il 
est temps en effet de le proclamer : c'est celui de s'oppo- 
ser absolument à ce que le cliché représentant son image 
serve à la reproduire contre son gré, soit pour l'exposer 
à la vue du public, soit pour la vendre, 

t En principe, dit M. Pouillet {Op. cit. n** 194) ce droit 
c est absolu et ne saurait être méconnu. Même quand il a 
c été un moment aliéné il peut être repris ». 

Donc, M. Salomon n'aurait pas eu le droit de tirer, sans 
le consentement de M. et Mme d' Agoult, de nouvelles épreu- 
ves de leur portrait et le photographe, qui deviendra acqué- 
reur des clichés, ne l'aura pas davantage. Voilà ce que le 
jugement qui a autorisé la vente a entendu dire en réser- 
vant les droits des tiers. Les clichés faisant partie du fonds 
de commerce, représentant même une valeur considérable, 
passeront à Tacquéreur dans les conditions mêmes où ils 
étaient aux mains de Salomon avec les mêmes droits et les 
mêmes obligations : 

Droit de reproduction exclusive au cas où M. et Mme d' A- 
goult demanderaient de nouvelles épreuves ; 

Obligation de ne point exécuter des épreuves contre leur 
gré, de les exposer, ou de les vendre. 
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Et cette réflexion indique bien au Tribunal la limite que 
je pose moi-même à la théorie que je défends. Je dis que 
les demandeurs ne peuvent s'opposer à la vente de ces cli- 
chés parce qu'ils sont mis en vente comme accessoires du 
fonds de commerce ou d'industrie, et qu'ils trouveront 
chez Tacquéreur les garanties légales qu'ils trouvaient 
chez le précédent détenteur. Ma doctrine serait tout autre 
si les clichés étaient vendus séparément, individuellement, 
si je puis ainsi dire, à un acheteur qui se proposerait d'en 
faire un moyen de spéculation, pour le tirage, l'exposition 
ou la vente des épreuves. Dans ce cas, les protestations 
des personnes représentées par les clichés seraient légi- 
times. Même alors je ne proposerais pas de les leur rendre; 
ce serait protéger leur droit, mais sacrifier le droit du 
photographe. Je proposerais d'en ordonner la destruction. 

C'est ce qu'avait ordonné un jugement du Tribunal de 
la Seine du 20 novembre 1867 (Pataille, 67, p. 363) : 

«c En ce qui concerne les clichés : 

« Attendu qu'il n'a pas été stipulé par Garpeaux que les 
« clichés lui appartiendraient, et qu'à défaut de cohven- 
« tiens spéciales qull n'est pas au pouvoir du Tribunal de 
« suppléer, le photographe peut s'opposer légitimement à 
« ce que son œuvre soit, contre sa volonté, remise à un 
« tiers, qui se trouverait ainsi avoir la faculté d'en faire 
« un usage nuisible à sa réputation et à ses intérêts ; 

« Attendu d'un autre côté que Garpeaux a le droit de de- 
a mander que ces mêmes clichés ne restent pas dans les 
« mains des défendeurs, ce qui pourrait leur permettre 
« de vulgariser sa statuette malgré lui ; 

« Qu'en cet état et pour concilier les droits des deuxpar- 
«c ties il y a lieu d'ordonner que les clichés soient détruits 
« sans indenmité d'aucune part. > 

Mais Garjat consentait à la destruction. 

Ici il en est autrement ; l'ensemble des clichés mis en 
vente forme une part, peut-être la meilleure du fonds 
de commerce. En ordonner la restitution, ce serait pro- 
noncer contre Salomon une sorte d'expropriation sans in- 
demnité, ce qui serait injuste; lui laisser faire la vente 
dans les conditions que j'ai indiquées, ce n'est pas porter 
atteinte aux droits des demandeurs. 

Les clichés auront changé de main, c'est vrai, mais les 
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garanties que les deman^îeurs sont en droit d'exiger ne 
seront pas diminuées ; ils resteront armés demain comme 
ils Tétaient hier pour empocher l'usage abusif qui pour- 
rait en être fait. 

Ainsi le rejet de la demande aura pour résultat de res- 
pecter les droits incontestables des héritiers Salomon sans 
compromettre ceux des demandeurs, c'est pourquoi nous 
n'hésitons pas à proposer cette solution au Tribunal. » 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal de la Seine 
(1« ch.), sous la présidence de M. Aubépin, avait rendu le 
jugement qui suit : 

Ls Tribunal, Attendu qae Foulques d'Agoult réclame aux hé- 
ritiers d*Âdam Salomon deux clichés photographiques qui ont 
6ervi à faire son portrait et celui de sa femme, dont il se prétend 
propriétaire ; 

Attendu qu'il ne justifie d'aucune convention particulière loi 
conférant expressément la propriété de ces clichés; qu'il produit» 
il est vrai, trois quittances desquelles il résulte que le prix de la 
première épreuve de chaque portrait était de 100 francs, alors 
que les autres épreuves ont été payées 25 francs seulement ; qu'il 
prétend induire de ce fait la preuve que le prix de la première 
épreuve comprenait implicitement le prix du cliché ; mais que 
cette différence de prix, d'un usage constant chez les photogra- 
phes, représente les soins donnés par Tarliste à la création même 
de Tœuvre, l'emploi de son temps, l'élude de la pose, le choix et 
l'agencement des accessoires, la combinaison des lignes et des 
effets d'ombre et de lumière, en un mot, tout ce qui doit assurer 
la perfection du portrait; que les autres épreuves, au contraire, 
n'exigent qu'un travail purement matériel, pouvant être exécuté 
par des employés ; qu'en l'absence de toute stipulation spéciale, 
le Tribunal a donc à rechercher si le cliché devient la propriété 
de la personne quia fait faire son portrait par un photographe; 

Attendu que, par le contrat qui intervient à ce moment, le 
photographe s'engage à livrer au client, moyennant un prix dé- 
terminé, une ou plusieurs épreuves du portrait qui lui est com- 
mandé ; qu'une fois la livraison effectuée et le prix payé, le con- 
trat se trouve pleinement exécuté et que dès lors, le photographe 
avait le droit de détruire le cliché ; mais que, suivant un usage 
général, qui est habituellement porté à la connaissance du pu- 
blic, il conserve ce cliché pendant un temps plus ou moins long 
pour permettre au client de faire tirer dans l'avenir de nouveilea 
épreuves ; 
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Attendu qu'ordonner la remise du cliché au client serait évi- 
demment contraire à l'esprit du contrat; qa*en effet, aile photo- 
graphe 8*est engagé à livrer un certain nombre d'épreuves, il n'a 
jamais entendu fournir à son client le moyen d*en reproduire 
lui-même un nombre indéfini ; que cette remise pourrait avoir 
de graves inconvénients pour la réputation et les intérêts du 
photographe et permettrait notamment de découvrir les produits 
et les procédés particuliers qu'il emploie et qui sont souvent le 
fruit de longues recherches ; 

Attendu d'ailleurs que le droit du photographe sur le cliché est 
étroitement limité ; que la nature du contrat, aussi bien que 
les convenances sociales exigent qu'il ne puisse en faire aucun 
usage, sans le consentement formel de la personne dont les traits 
sont reproduits ; que le droit du client à cet égard est absolu ; 

Attendu que le demandeur soutient enfin qu'en tout cas les con- 
ditions originaires du contrat auraient été modifiées par la mise 
en vente du fonds de photographie d'Adam Salomon et qu'on ne 
saurait admettre que les portraits qui le représentent, lui et sa 
femme, soient exposés aux enchères publiques comme un objet 
de commerce ; qu'il invoque les termes du jugement du 33 juil- 
let 1880 qui, tout en ordonnant la vente, a expressément réservé 
les droits des tiers; 

Mais attendu que les clichés ne doivent pas être vendus isolé- 
ment ; qu'ils constituent un des principaux éléments du fonds de 
commerce et qu'ils passeront en bloc entre les mains de Tacqué- 
reur dans les conditions mêmes où ils étaient aux mains d'Adam 
Salomon avec les mêmes droits et les mêmes obligations; que 
Foulques d'Agoult ne justifie donc d'aucune atteinte portée à ses 
droits; 

Par G8S MOTIFS, déclare Foulques d'Agoult mal fondé en sa de* 
mande ; 
L'en déboute et le condamne aux dépens. 

Sur l'appel du demandeur, la Cour de Paris (1* ch.) pré- 
sidée par M. Périyier, premier président, après avoir 
entendu M. Prieur pour M. Foulques d'Agoult, M'deSal 
pour les intimés et sur les conclusions de M. Manuel, 
avocat général a, le 9 août 1888, confirmé par adoption de 
motifs le jugement qui précède. 
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Art. 3281. 

OBavres plioèoi^r&plil(iae«. — Portraits» — Clielié** 
~ Propriété. — Action en contreteçon. — D'>pôt 
(absenee «le). — Action en concurrence «léioy'iUe. 
— Rece^abUlté. 

Les œuwres du photographe sont protégées par la loi du 
i9 juillet 1793 (résolu par le jugement) (1). 

La confiscation d'objets contrefaits, mais non saisis, ne 
saurait être ordonnée d'une manière utile (résolu par le 
jugement) (2). 

Le défaut du dépôt exigé par la loi de 1793 rend irrece- 
vable toute contrefaçon ; cette exception est opposable en 
tout état de cause. 

Est néanmoins recevable, même en l'absence de tout dépôts 
une action^ basée sur un fait dommageable^ laquelle^ qua- 
lifiée action en contrefaçon an 1^ instance , est soutenue en 
appely comme poursuite pour concurrence déloyale. 

Cette qualification différente donnée à un fait unique 
constitue un moyen nouveau et non une demande nou- 
velle (3). 

(1) Question controversée. V. Pouillet, Propr. lUt., n» 100. — Dict. de 
a propr. ind, — V« Photographie, — Cfr. les conclusions de M. Falci- 

maigne, jointes au jugement du Trib. de la Seine du 18 nov. 85 rapporté 
ci-dessus, p. 44. 

(2) La confiscation des objets contrefaits, étant la sanction d*un droit 
exclusif, devrait être ordonnée dans tous les cas. Il est vrai, comme le 
remarque le Tribunal de St-Étienne, qu'en l'absence de saisie elle peut être 
illusoire. Néanmoins les tribunaux prononcent chaque jour la confisca- 
tion d'objets, non saisis réellement, mais seulement décrits dans des pro- 
cès-verbaux. La Cour de cassation a même admis que cette mesure pour- 
rait s'appliquer i des objets qui n'ont été ni saisis ni décrits, à la condition 
bien naturelle de justifi j< de l'existence de semblables objets. — V* Gass., 
14 août 1871, Afin., 72. 131. 

(3) La poursuite en contrefaçon, fondée sur la loi de 1793 était incontes- 
tablement non recevable dans l'espèce, vu l'absence de dépôt. Pouvait-on 
la valider en la qualifiant poursuite en concurrence déloyale ? La chose 
nous semble bien douteuse du moment que la concurrence ne reposait 
que sur le fait unique présentant les caractères de la contrefaçon. La 
Cour, il est vrai, a déclaré ne pas s'appuyer sur la loi de 1793 et ne pas 
l'appliquer aux œuvres photographiques, ce qui supprime la difficulté. 
Mais ce raisonnement est dangereux : si l'on peut, dans tontes les affaires 
de contrelkçon, et alors qu'il n'y aura pas de dépôt, écarter la loi de 1793 
en condamnant le défendeur en vertu de l'art. 1382 C. c, la loi de 1793 
devient inutile et le dépôt légal, une formalité illusoire et dépourvue de 
sanction. L'art. 1S82 n'est-il pas une règle générale, sans application dans 
les cas visés par le texte spécial qui prévoit les contrefaçons ? 
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Le cliché et les épreuves des portraits photographiques 
demeurent la propriété de ceux dont ils reproduisent les 
traits et, après leur mort, de leurs héritiers, en ce sens que 
ni le photographe^ ni, à plus forte raison, des tiers^ n*ont 
le droit de les exposer en public^ de les reproduire ou faire 
reproduire, de les vendre, ou même de les distribuer gra^ 
tuitcment, sans leur consentement (1). 

Commet une faute passible de dommages et intérêts le 
photographe qui reproduit, sur la commande d'un tiers, un 
portrait photographique sans s* assurer que ce tiers a acquis 
le droit de faire la reproduction et que le photographe, 
dont le nom figure sur V épreuve remise, n* est pas seul auto- 
risé par la famille à opérer cette reproduction. 

(G. de Lyon, 8 juillet 1887. ^ Berthon c. Royer.) 

Ainsi décidé dans les circonstances qu'expose le juge- 
ment suivant qui avait été rendu par le Tribunal de com- 
merce de St-Étienne : 

Le Tribunal, Attendu que Berthon, se fondant sur ce qu'il se- 
rait propriétaire d'un cliché photographique représentant le 
sieur César Bertholou, ancien député de la Loire, et dont l'auto- 
risation de reproduction lui aurait été accordée par les héritiers 
de ce dernier, et prétendant qu'il était l'objet d'une concurrence 
déloyale de la part de Royer, l'a en conséquence assigné par 
exploit du 4 avril 1885 aux fins, est-il dit, de voir dire et pro- 
noncer qu'il a contrefait ledit cliché, que défense lui est faite à 
l'avenir d'avoir à se livrer à la reproduction et & la vente du 
portrait de Bertholon, que les clichés qui ont servi à la repro- 
duction des portraits déjà livrés au commerce seront brisés, et 
que tous portraits qui seront trouvés dans le public seront con- 
fisqués au profit de Berthon, qu*ii sera condamné envers ce der- 
nier au payement de la somme de 5,000 francs pour réparation 
du préjudice : voir ordonner en outre l'insertion du jugement 
& intervenir dans trois journaux de Saint-Étienne, Lyon et Paris 
aux frais de lui, Royer, le jugement à intervenir exécutoire par 
provision nonobstant son opposition et appel, sans caution ; 

Attendu que les photographies de Royer, par lui mises en 
vente, sont en effet la reproduction ou la copie on ne peut plus 
exacte et fidèle de celles de Berthon, et il ne pouvait pas en 
être autrement puisque c'est devant ce dernier seulement qu'a- 
vait posé Bertholon : que la concurrence reprochée audit Royer 
est donc incontestable ; 

(1) V. note sons Trib. Seine, 18 nov. 1886, rapporté ci-dessas, p. 48. 
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Attendu que c'est en vain qu'on prétend qne Berthon n'anrait 
pas an droit exclusif à la propriété des photographies Bertholon, 
ce droit résultant pour lui de la loi du i 6 juillet 1798 sur la pro- 
priété artistique et littéraire ; qu'il n'est pas douteux que la 
profession de photographe se trouve protégée par cette loi qui 
doit être ainsi interprétée ; qne l'on peut consulter sur ce point 
certains arrêts qui ont décidé notamment qu'il n'était pas néces- 
saire, pour Jaslifier son action à l'égard des contrefacteurs, de 
. rapporter la preuve d'une autorisation d'exploiter les portraits 
donnés au photographe par les personnes dont il a reproduit 
l'image ou parla famille de celles-ci, ce qui, à plas forte raison, 
est favorable à la cause de Berthon autorisé, contrairement au 
dire de Royer, à faire les photographies, portraits et cartes de 
Bertholon par la famille de celai-ci ; que Fauteur d'un portrait 
obtenu par photographie avait le droit de le reproduire à moins 
que la personne dont l'image faisait l'objet du portrait en ait 
interdit l'exploitation et que ce droit, il l'exerçait à l'exclusion 
de toute autre, interdiction dont on ne peut se prévaloir dans 
l'espèce actaelle ; 

Attendu que les agissements de Royer, notanuonent le dépôt au 
Cercle républicain d'un certain nombre de photographies, ont 
occasionné à Bertholon un préjudice dont il lui est dû réparation 
et que, pour en faire l'appréciation , il existe dans la cause des 
éléments suffisants ; 

Attendu, toutefois, qu'il n'y a pas lieu d'ordonner l'insertion 
du présent, l'indemnité qui sera fixée ci-après étant pour Berthon 
une suffisante rémunération du préjudice qu'il a pu éprouver; 

Attendu qu'il n'apparaît pas que les photographies, œuvre de 
Royer, aient fait l'objet d'une saisie et que dès lors la confiscation 
ne saurait en être ordonnée d'une manière utile; 

Attendu que rien enfin dans la cause ne saurait motiver l'exé- 
cution provisoire du présent; 

Par ces motifs, le Tribunal dit et prononce que défense est 
faite à Raphaël Royer d'avoir à l'avenir à se livrer à la repro- 
duction et à la vente du portrait photographique de César Ber- 
tholon, et pour réparation du préjudice qu'il a causé à Ber- 
thon jusqu'à ce jour, le condamne à payer à ce dernier avec 
intérêts du jour de la demande la somme de 400 francs k titre de 
dommages-intérêts ; 

Déboute Berthon du surplus des fins et conclusions de sa de- 
mande et condamne Royer aux dépens à titre de dommages, etc. 

Sur appel de Royer, la Cour de Lyon (1~ ch.), sous la 
présidence de M. Fourgade premier président, après 
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avoir entendu M**Gourju et Dulag, avocats et M. l'avocat 
général Roullet en ses conclusions a, le 8 juillet 1887, 
statué dans ces termes : 

La Cour, Considérant qu'en Tétat de la cause il n'est pas néces- 
saire de rechercher si la propriété photographique p eut être pro- 
tégée par la loi du 19 juillet 1793 au même titre que le sont les 
proprié lés artistiques et littéraires ; 

Qu'il importe moins encore de déterminer si cette protection 
8'étend sur les épreuves photographiques en général, et quel que 
soit leur degré d'incorrection primitive, ou seulement sur celles 
qui revêtent un cachet personnel et dénotent une valeur artisti- 
que; 

Qu'en admettant l'hypothèse la plus favorable d'une protection 
générale, il est certain que Berthon ne s'est pas mis en situation 
d'en profiter, en effectuant le dépôt prescrit par Tarticle 6 de la 
loi précitée; 

Que dès lors, toute action en contrefaçon doit lui être refusée ; 

Considérant que cette exception peut lui être opposée en tout 
état de cause ; 

Qu'il ne s'agît pas en effet d'une nullité d'exploit ou d'acte de 
procédure, mais de rirrecevabilité absolue de son action, par 
suite de Tinobservalion de la condition essentielle que la loi met 
à sou exercice ; 

Que l'article 173 du Code de procédure civile ne saurait donc 
trouver ici d'application ; 

Considérant que de son côté Royer ne saurait repousser la de- 
mande de Berthon en dommages intérêts pour concurrence dé- 
loyale par le motif que cette demande se produit pour la première 
fois en cause d'appel ; 

Qu'il y a lieu de considérer d'abord qu'elle existait, au moins 
en germe, dans l'exploit introductifd'instince; 

Qu'elle a été certainement débattue devant le Tribunal dont 
le jugement se fonde dans ses motifs tantôt sur la contrefaçon, 
tantôt sur la concurrence déloyale ; 

Qu'au surplus, il n'en serait pas ainsi que la fin de non recevoir 
ne serait pas mieux fondée ; 

Que la demande primitive de Berthon est basée sur un fait 
dommageable en réparation duquel il réclame des dommages-in- 
térêts; 

Que le principe de son action ne peut être anéanti, ou seule- 
ment même affaibli, par une qualification différente donnée au 
fait dommageable ; 

Que ce n'est pas là une demande nouvelle, mais un moyen nou- 
veau proposable en cause d'appel ; 
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Au fond, 

Considérant que le cliché, et les épreuves de portraits par les 
procédés photographiques demeurent incontestablement la pro- 
priété de ceux dont ils reproduisent les traits, et après leur mort 
de leurs héritiers, en ce sens, que ni le photographe, ni à plus 
forte raison des tiers, n'ont le droit de les exposer en public, de 
les reproduire ou faire reproduire, de les vendre, ou même de 
les distribuer gratuitement sans leur consentement; 

Considérant que Berthon, auteur d'un portrait de M. Bertho- 
Ion, député, aujourd'hui décédé, justifie de rautorisation qui lui 
a été donnée par la fomille Bertholon de reproduire en divers 
formats le portrait primitif qu'il avait fait, et de le vendre à son 
profit ; 

Considérant que Royer, également photographe à Saint-Etienne, 
à Taide d'une épreuve de ce même portrait-carte qui lui aurait 
été remise par un sieur Robert, l'a reproduit en l'agrandissant ; 

Qu'un certain nombre d'épreuves, en deux formats, ont été dé- 
posées au Cercle républicain de la Tille et vendues au prix de 
6 fr. l'une, et 2 fr. l'autre ; 

Que de ce fait, aUentatoire au droit exclusif de Berthon, il est 
nécessairement résulté un préjudice pour ce dernier et qu'il lui 
en est dû réparation ; 

Considérant que Royer tente vainement de dégager sa respon- 
sabilité en excipant d'une commande qui lui aurait été faite par 
Robert, pour le compte duquel il aurait Iravaillé; 

Que d'abord il aurait dû s'assurer que ce tiers avait acquis le 
droit de faire reproduire le portrait de Bertholon encore que Ber- 
thon, dont le nom se trouvait sur l'épreuve qui lui était remise, 
n'était pas seul autorisé par la famille à opérer cette reproduc- 
tion; 

Qu'en ne procédant pas ainsi, il a commis une faute profes- 
sionnelle et s'est fait l'auteur principal du dommage causé à Ber- 
thon en prêtant son concours à la confection et à la vente de ce 
portrait, même dans les conditions où il prétend qu'elles se seraient 
accomplies; 

Considérant que la réparation qui en a été accordée par les 
premiers juges n'est pas exagérée ; 

Paa ces motifs, la Cour, dit qu'il été bien jugé, mal et sans 
griefs appelé du jugement rendu entre parties, le 7 juillet 4885, 
par le Tribunal de commerce de Saint-Etienne; 

Confirme, en conséquence, ledit jugement, qui sortira son plein 
et entier effet ; 

Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 
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Art. 3282. 



Biuielffne. — Dénomination tirée de la situation 
«le la maison de eommeree. — Fin de iMtll. — Nou- 
veau loeatalre. — Usa^e. ^ Contesion. — tSapiirea- 



Celui quiy le premier ^ a pris pour enseigne la dénominc^ 
tion tirée de la siUmiion de sa maison de commerce^ peut 
à la fin desonbail céder son enseigne et le droit à sa corres- 
pondance commerciale^ c'est-à-dire j la suite de ses affaires^ 
et Vacquéreur est en droit d'empêcher le nouveau locataire 
des lieux de prendre la même désignation pour enseigne (4). 

Spécialement étant donné qu'un négociant en charbons 
a pris pour enseigne les mots : < Chantier des deux ponts », 
le nouveau locataire des lieux, exerçant le même commerce 
ne saurait désigner sa maison sous le nom de : < Chantier 
des ponts d'Asnières, ancien chantier des deux ponts >, 
alors que Vacquéreur de Venseigne : « Chantier des deux 
ponts, » s'est établi à moins de 50 mètres de distance de 
Vancien chantier ; il appartient en ce cas aux tribunaux 
de V obliger à supprimer les mots : t des ponts » et « ancien 
chantier des deux ponts > de ses enseignes sur Vimmeuble^ 
ses voituresy tarifs, factures, papiers de commerce. 

(C. de Paris, 9 août 1888. — Gaillardet c. Béronz). 

Un sieur Lecacheur père après avoir exercé pendant de 
longues années le commerce de marchand de charbons 
de terre, 135, route d'Asnières à Clichy, dans un immeuble 
bordé par le chemin de fer de Saint- Germain et le chemin 
de halage de la Seine, entre le pont du chemin de fer et le 
pont des voitures et piétons, acquit cet immeuble. 



(1) Voir art. 9079 et les notes. 

Il est important de remarquer que l'enseigne qui sert à désigner une 
maison de commerce, ne devient pas la propriété du commerçant lors- 
qu'elle n'est que la reproduction d'une dénomination sous laquelle l'im- 
meuble où il exerce son commerce est connue. (Tribunal de la Seine, 
27 mars 1884, 5* ch., Droit du 25 avrU 1884.) Hormis ce cas et celai de 
convention expresse et contraire^ l'enseigne ne s'incorpore pas à l'im- 
meuble. — Voir art. 8^7 des Annaleê. 
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Le 9 mai 1865, le sienr Lecacheur louait à un sieur Va- 
bre pour 22 ans, du !•' juillet 1865 le chantier dont s'agit 
et lui cédait son fonds de marchand de charbons de terre. 

A raison de la situation topographique» le sieur Yabre 
prit pour enseigne, Chantier des deux ponts. Puis : usant 
d'une des clauses de son bail lui permettant d'élever des 
constructions qu'il laisserait au propriétaire en fin de bail 
à dire d'experts, le sieur Vabre fit élever des écuries et 
un bureau le long de la route d'Asnières et sur le sommet 
du toit fit placer une enseigne en tôle dans laquelle il fit 
découper les mots : 

CHANTIER DES DEUX PONTS 

CHARBONS DE TOUTES PROVENANCES 

138, RoxTTE d'Asnières, Clight. 



Le 6 juin 1873^ le sieur Vabre vendait lui-même son 
fonds à un sieur Lakarik et lui cédait la fin de son bail. 

Le sieur Lakarik ne put s'entendre avec le sieur Leca- 
cheur pour le renouvellement du bail et le 14 juillet 1887 
ce dernier louait le chantier à un sieur Béroux, marchand 
de charbons à St-Ouen. 

Par suite d'une convention entre le sieur Lakarik et 
Béroux, ce dernier, pour permettre à Lakarik de liquider 
ses affaires, lui cédait la jouissance des lieux jusqu'au 
24 juillet, jour où devait avoir lieu la vente par commis- 
saire-priseur de tout ce qui n'aurait pas été réalisé à l'a- 
miable. 

Le 28 juillet 1887, le sieur Lakarik vendait à Guillardet 
et de Masur l'enseigne : « Chantier des deux ponts > et le 
droit de recevoir la correspondance commerciale, puis il 
traitait avec le sieur Lecacheur pour la rétrocession de 
ses constructions. 

Dans les derniers jours de juillet 1887, le sieur Béroux 
adressait à la clientèle du Chantier des deux ponts la cir- 
culaire suivante : 
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CHANTIER DES PONTS D'ASNIÈRES 

(ancien chantier des deux ponts) 
19, Route d*A«iilére«« é, CUeliy 



J*ai rhonnenr de tous prévenir que je viens de louer la propriété où 
était établi le Chantier dès Deux PonUy pour y continuer mon commerce 
de Charbons, Bois, Coke et ma spécialité de Combustibles pour Poêles 
mobiles (Anthracites). 

Paime i espérer que vous continuerez à me favoriser de vos ordres, 
qui seront toujours remplis à votre entière satisfoction. 

E. BÉROUX. 

Adresse: E. BÉROUX, 

19, RxmU d'A$nière$, à CUCHY. 



De leur côté, les sieurs Guillardet et de Masur adres* 
salent à leur clientèle la circulaire qui suit : 

CHANTIER DES DEUX PONTS 

14y rue du Bao-d.*Asnières, 14 
CL-ICHY-L-A-aAREN N E 



M 

Noos avons l'honneur de vous informer que le 

CHANTIER DES DEUX PONTS 

a changé d'emplacement et de direction, et quMl se trouve aiiyourd'hn 
entre les mains de 

MM. L. GUILLARDET & A. DE MASUR 

U. rue do Bac-d'Aflilèni, ik 
CLIGHY-LA-GARBNNE 

Désireux de satisfaire notre nombreuse clientèle, nous continuerons 
tous nos efforts pour la bien servir, et nous comptons M , que 

▼DUS voudrex bien nous favoriser de vos ordres. 

Veuillez agréer^ M , nos salutations empressées. 

L. GUILLARDET ET A. DE HASUR. 
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Puis, après avoir eu eonnaissance de la circulaire du 
sieur Béroux, les sieurs Guillardet et de Masur adres- 
saient à leur clientèle cette circulaire : 

CHANTIER DES DEUX PONTS 
MM. L. GUILLARDET & A. DE MASUR 

SUCCESSBURS 

14, rue du Bac-d'Asnières, 14 
A GLIGHY-LA-GARENNK 



Nous avoDS l'honneur de tous informer que nous sommes les seuls suc- 
cesseurs de Monsieur DE LAOARRIGUE, et que nous n*avons rien de 
commun avec le Chantier des Ponts d'Âsnières, qui, sous la direction de 
M. E. Bérouz, s'intitule ancien Chantier des Deux Ponts. 

Nous vous conseillons de vous tenir en garde contre cette manière de 
feire et, en vous priant de vouloir bien nous accorder la même confiance 
qu'à notre prédécesseur, 

Veuillez agréer, M , nos salutations distinguées. 

t. GUILLARDET ET A. DE MASUR, 
1l\j rue du Bac-d'Asnières, Cuchy. 



Le l«f août 1887, les sieurs Guillardet et de Masur de- 
mandaient au sieur Béroux et à Lecacheur la suppression 
de renseigne Chantier des deux ponts à leurs frais sur le 
faite des écuries ainsi que sur les voitures. 

En réponse, le sieur Béroux fit placersur renseigne en 
tôle le mot : ANCIEN et sur ses voitures il fit metir^Chan- 
Uer des ponts cCAsnièreSf ancien chantier des deux ponts. 

Le Tribunal de commerce delà Seine fut saisi par les 
sieurs Guillardet et de Masur contre le sieur Béroux 
d'une demande tendant à lui faire défendre de se servir 
de l'enseigne « Chantier des deux ponts ou de tout autre 
similaire telle que notamment : Chantier des ponts d'As- 
nièresy ancien chantier des deux ponts ; et à supprimer 
l'enseigne sur la façade de l'immeuble, prospectus, fac- 
tures etc, etc. à peine de 200 francs de dommages-intérêts 
par contravention constatée pendant 1 mois et en 
5.000 fr^Qcs de dommages-intérêts. 
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Le sieur Béroux a appelé en garantie le sieur Leca- 
cheur lequel a opposé l'incompétence des Tribunaux de 
commerce. 

Le 3 mai 1888, le Tribunal de commerce de la Seine a 
rendu le jugement qui suit : 

Le Tribunal : va la connezité, joint les causes et statuant sur 
le tout par un seul et môme jugement; 

Sur les eonclusUms principales tendant à la suppression dPen- 
teigne et à V allocation des dommages-intérêts] 
' Attendu que pour résister à cette demande le sieur Bérouz 
allègue que devenu locataire des immeubles et terrains dans 
lesquels un sieur Lakarik avait installé précédemment un chan- 
tier pour la vente des charbons de terre au détail, U aurait pu, 
sans nuire aux droits de ce dernier, continuer le même com- 
merce en s'appropriant l'enseigne sous laquelle était connu l'é- 
tablissement fondé par le précédent locataire, puisque celui-ci 
avait abandonné ce genre d'affaires, sans céder son fonds à un 
successeur et après avoir même réalisé, aux enchères publiques, 
les marchandises ainsi que le matériel lui appartenant; 

Que dans ces conditions, il prétend que l'enseigne dont les 
sieurs Guillardet et de Masur, revendiquent la propriété et l'u- 
sage exclu8if,serail devenue res nuUius par suite de cessation de 
profession et en conséquence tombée dans le domaine public; 

Mais attendu qu'il ressort des documents versés au procès, 
qu'après avoir cessé son commerce le 30 juin 1887, le sieur 
Lakarik a cédé aux sieurs GuiUardet et de Masur, le 23 juillet 
suivant, l'enseigne sous laquelle était connu l'établissement qu'il 
avait exploité antérieurement, en même temps que le droit à sa 
correspondance commerciale, c'est-à-dire, en réalité, la suite 
de ses affaires ; 

Qu^ainsi les demandeurs sont devenus ses successeurs, et par 
suite fondés à réclamer comme leur appartenant l'enseigne qui 
constitue une portion indivisible du fonds de commerce dont ils 
se sont rendus acquéreurs; 

Attendu que, cette vente ayant eu lieu à une époc^ue concomi- 
tante à celle où le sieur Béroux est entré en jouissance des lieux, 
précédemment occupés par le sieur Lakarik, le sieur Béroux 
est d*autant moins fondé à invoquer aujourd'hui la jurisprudence 
qui permet de considérer comme tombé dans le domaine pu- 
blic un titre commercial abandonné par celui qui s'en servait, 
que, par exploit du ministère de Guimont huissier, les sieurs 
Guillardet et de Masur, lui ont fait signifier à la date du 3K août 
dernier, la cession de l'enseigne c Chantier des deux ponts • 
qui ypn^it de leur être concédée par le sieur Lakarik; 
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Que, dès lors, par sa persistance à désigner son propre établis- 
sement, sous l'enseigne « Chantier des deux ponts » et à laisser 
subsister ce titre dsns ses cartes, circulaires, entêtes de lettres 
et factures, le sieur Béroux a jeté dans l'esprit de la clientèle 
une confusion de nature à porter préjudice aux sieurs Guillar* 
det et de Masur; 

Que la preuve en résuite de diverses lettres de commandes 
versées an procès, adressées au sieur Béroux, en qualité de 
directeur du c Chantier des deux ponts » et dont il a profité ; 

Que, dans ces conditions, il appartient au Tribunal de faire 
cesser cette confusion en obligeant le sieur Béroux, sous une 
contrainte et dans un délai à impartir, à supprimer le titre 
c Chantier des deux Ponts • de ses prospectus et enseignes, e| 
à cesser de se servir de toute enseigne similaire; 

Et attendu que, par ses agissements incessants, le sieur Béroux 
a causé aux sieurs Guillardet et de Masur un préjudice d'autant 
plus sensible que la concurrence qu'il leur a faite s'est exercée 
plus spécialement pendant la saison favorable à leur genre de 
commerce ; 

Qu'en l'état, il y a lieu, pour le Tribunal, de fixer à la somme 
de 1000 francs le montant de l'indemnité à laquelle le sieur 
Béroux doit être tenu à leur égard, à titre de réparation; 

Sur la demande en garantie-. 

Attendu que le sieur Lecacbeur n'est assigné qu'en qualité de 
propriétaire des immeubles et terrains dans lesquels le sieur 
Béroux exerce son commerce; 

Que le débat s'agite donc à raison d'un contrat civil, dont les 
effets échappent à l'appréciation de la juridiction consulaire ; 

Que dès lors il y a lieu, pour le Tribunal, de se déclarer incom 
pètent; 

Par CBS motifs, le Tribunal, jugeant en premier ressort; 

Fait défense au sieur Béroux de se servir de l'enseigne c Chan- 
tier des deux ponts > ou de toute autre similaire, telle que 
c Chantier des ponts d'Asniêres, aticien chantier des deux 
ponts»; 

Dit que, dans la huitaine de la signification du présent juge- 
ment, le sieur Béroux sera tenu de supprimer ladite enseigne 
sur la façade de l'immeuble sis à Glicby^ Route d'Asnières, n« 19, 
comme aussi sur les prospectus, cartes, entêtes de lettres et fac- 
tures, à peine de 50 francs par chaque contravention constatée, 
pendant un mois, passé lequel délai il sera fait droit; 

Condamne le sieur Béroux, par les voies de droit, à payer aux 
sieurs Guillardet et de Masur, la somme de 1.000 francs à titre de 
dommages-intérêts ; 
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Déclare GaiHardet et de Masur mal fondés dans le surplus de 
leurs demandes, €ns et conclusions, les en déboute. 

Se déclare incompétent en ce qui concerne la demande en 
garantie contre Lecacheur ; 

Renvoie, de ce chef, la cause et les parties devant les juges qui 
doivent en connaître ; 

Et condamne Béroux en tous les dépens. 

Ge jugement a été frappé d'appel par le sieur Béroux 
qui devant la Cour a déclaré renoncer à désigner son 
chantier sous le nom de Ancien chantier des deux ponts 
mais seulement sous celui de Chantier des ponts d'As* 
nières. 

La Cour de Paris, (3* ch.) présidée par M. de Théve- 
NARD, après avoir entendu M"" Lesenne, avocat de M. Bé- 
roux, M* Legointe, avocat de M. Lecacheur, M° Henry 
Prestat, avocat de MM. Guillardet et de Masur, et confor- 
mément aux conclusions de M. Tavocat général Queskat 
DE Beaurepatre, a rendu, le 9 août 1888, un arrêt ainsi 
conçu: 

La Coub, adoptant les motifs des premiers juges, et considé- 
rant, par suite, qu*il n'y a lieu d'accueillir les offres faites par 
Béroux de ne plus désigner son chantier sous le nom de Chantier 
des deux ponts et de le désigner sous le nom de Chantier des 
ponts d'Asniéres ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux offres de Béroux, non plus 
qu'à ses autres demandes, fins et conclusions, dans lesquelles il 
est déclaré mal fondé et dont il est débouté ; 

Met l'appellatiou au néant, ordonne que ce dont est appel 
sortira son plein et entier effet ; 

Ck>ndamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 



Art. 3283. 

» déloyale. — Affréé. — Usiir|>atIoift 
«le tltpe* — Pr^udtee. 

Si certaines corporations^ telles que celles des courtiers 
et des avoués sont toujours recevables dans leurs actions 
endommages-intérêts contre les individus qui usurpent 
leur titre et leurs fonctions, il en est autrement des agréés 
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près des tribunaux de commerce qui ne jouissent d'aucun 
monopole^ les plaideurs étant libres, devant les tribunaux 
consulaireSy de confier leurs intérêts à toits mandataires 
de leur choix. 

Les agréés ne peuvent obtenir des dommages-intérêts 
contre une personne ayant usurpé leur titre que s'ils éta- 
blissent d'une manière directe et formelle Pexistence d'un 
préjudice certain et appréciable pour chacun dés deman- 
deurs. 

(Trib. civ. Lyon, 30 janT. 1886. — Agréés de Lyoa c. Beaupré Laurens)» 

M. Laurens, ancien agréé de Lyon, ayant continué à pren- 
dre cette qualité dans des annonces relatives à la publica- 
tion d'un acte de société et à l'acquisition d'un fonds de 
commerce, les agréés de Lyon Tactionnèrent devant le Tri- 
bunal civil de Lyon qui, sur les plaidoiries de M~ Théve- 
NET et de Lagrevol, rendit, le 20 janvier 1886, le jugement 
dont voici les termes : 

Le Tribunal, sur la fin de non recevoir : 

Attendu que, dans leur exploit introductif d*in8tance à la date 
du 29 novembre 1884, les demandeurs avaient concla à ce qae 
Laurens fût condamné à leur payer: 1<* une somme de 8,000 
francs à titre de dommages-intérêts et pour réparer le préjudice 
qu'il leur avait causé dans le passé ; 2* une somme de 900 fr. pour 
chaque contravention qu'il pourrait commettre ultérieurement; 

Attendu qu'à la barre du tribunal leur avoué a déclaré qu'ils 
renonçaient au dernier chef de leur demande, et qu'en réclamant 
une somme de 8,000 fr., ils avaient entendu réclamer pour cha- 
cun d'eux une somme de 600 francs à titre de réparation du pré- 
judice qu'ils avaient éprouvé individuellement; 

Attendu que leur demande, ainsi réduite et appliquée, est in- 
contestablement recevable, puisqu'elle se trouve formulée par 
chacun des demandeurs en son nom personnel, et qu'elle perd 
le caractère de collectivité qui tendait à faire croire qu'elle était 
intentée pour une collectivité ; 

Qu*il est incontestable qne plusieurs demandeurs peuvent se 
réunir et assigner par un seul et même exploit, quand ils ont le 
même intérêt et que la demande de chacun d'eux repose sur la 
même cause et tend au même but ; 

Au fond, 

Attendu que Duchamp, Ghapot, Guillaumot, Bret, Bartollet et 
Reveyron, réclament des dommages-intérêts à Laurens en vertu 
dei9 dispositions de l'article 1382 du Gode civil ; 
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Qa'ils allèguent que Laurens aurait pris dans dlTerses circons* 
tances la qualité d'agréé près le Tribunal de commerce de Lyon, 
et qu'ayant seuls celte qualité, ils auraient éprouvé un dommage 
qui devrait être réparé ; 

Attendu que raction en responsabilité édictée parTarlide 1382 
ne peut être admise qa^aatant qu'on justifie d'un préjudice ma- 
tériel ou moral; 

Qu'il y a lieu de rechercher si les allégations des demandeurs 
sont exactes, et si à raison de leur situation personnelle ils ont 
pu être lésés ; 

Attendu que la carte de visite de Laurens, portant ces mots : 
c défenseur agréé près le Tribunal de commerce > ne pourrait être 
prise en considération que s*il était établi que LaurenH en a fait 
usage è partir de l'époque où il n'était plus agréé, puisqu'il est 
constant que, pendant un certain nombre d'années, son nom 
a figuré sur le tableau des agréés ; 

Que cette justification n'a pas été fournie, et que le défendeur 
a fait plaider que jamais il n'avait ni fait lithographier, ni fait 
distribuer pareille carte, depuis le jour où son nom avait disparu 
du tableau ; 

Que ce premier fait doit donc être écarté ; 

Attendu que le second reproche est absolument établi; 

Qu'il résulte de deux numéros du Moniteur judiciaire^ à la date 
des 26 septembre et i9 octobre 1884, qu'à la quatrième page, 
Laurens a pris la qualité d'agréé près le Tribunal de commerce, 
dans deux annonces relatives à la publication d'un acte de société 
et à l'acquisition d'un fonds de commerce ; 

Qu'il y a donc lieu de retenir seulement ces deux faits et de 
rechercher s'ils ont pu être, pour chacun des demandeurs, la 
cause d'un dommage appréciable et certain; 
. Attendu, dans l'espèce, que le préjudice doit être personnel et 
direct; 

Que chacun des agréés doit justifier que les deux insertions ci- 
dessus relatées et la qualité prise par Laurens ont détourné des 
plaideurs qui leur auraient confié la défense de leurs intérêts, et 
enlevé certain nombre d'affaires an cabinet qu'il dirige ; 

Que celte preuve s'impose avec d'autant plus de rigueur que, 
devant les tribunaux de commerce, la défense est libre, que les 
parties peuvent présenter leurs mo3'ens en personne, et que 
tout porteur d'une procuration régulière peut conclure et plai- 
der; 

Qu'on comprend que certaines corporations, telles que celles 
des courtiers et des avoués, soient toujours recevablês et fondées 
dans leurs actions quand tous les membres de la corporation 
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jrédament des dommages-iniérèts contre les courtiers marrons 
et les postalants ; 

Qu'ils ont un monopole qui permet dédire qu'il existe toujours 
un dommage, puisque (ont acte de commerce est nécessairement 
nuisible au moins à Tun des membres et constitue une sous- 
traction de bénéfice certain ; 

Qu'il ne peut, dans ce cas, exister de difficultés que sur Tap* 
prédation du montant de l'indemnité et la répartition à faire 
entre les divers intéressés; 

Mais que ce motif de décider disparait devant les termes de 
l'article 637 du Code de commerce, et 414 du Gode de procédure 
civile, qui, laissant les plaideurs maîtres absolus de confier lesirs 
intérêts à tous mandataires, qu'ils soient ou ne soient pas agréés, 
ne permet pas de rechercher, en l'absence d'une preuve admi- 
nistrée d'une manière directe et formelle, l'existence d'un préju- 
dice certain pour chacun des demandeurs; 

Qu'il est à noter que les deux mentions des S6 septembre et 
19 octobre 1884 sont les seuls faits qu'on a pu relever contre 
Laurens, qui parait avoir une certaine clientèle; 

Qu'elles ont d'autant moins de gravité que ce dernier a fait 
plaider qu'elles avaient été rédigées en son absence et par l'un 
de sas clercs, et qu'il n'avait jamais pris la qualité d'agréé, ni 
dans sa correspondance, ni dans les actes de procédure concer- 
nant les diverses instances qu'il avait suivies ; 

Qu'en l'état, le Tribunal, ne rencontrant pas dans les deux 
seuls documents versés aux débats les éléments d'un préjudice 
appréciable et certain, il est inutile de rechercher si les deman- 
deurs ont un droit légalement acquis à se prévaloir de la délibé- 
ration du 18 juillet 1881, qui leur a conféré la qualité d'agréé; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que cette demande ne saurait être accueillie ; 

Qu'il n'est pas établi que les agréés aient fait placer des panon- 
ceaux à la porte de leurs domiciles; 

Que Laurens serait, du reste, sans droit ni qualité pour en 
demander la suppression ; 

Par CES MOTIFS, le. Tribunal, jugeant en premier ressort, en 
matière ordinaire et en délibéré ; 

Ouï le ministère public en ces conclusions conformes ; 

Rejette la fin de non recevoir proposée ; 

Dit les demandeurs mal fondés dans leur demande, les en 
déboute ; 

Dit le défendeur mal fbndé dans sa demande reconventionnelle, 
l'en déboute. 
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Art. 3284 

Mapfiae de fWbrtqiie. — Compllelté» 
Coppoprtétalre. — Coiuiells. 

Une personne ne peut être considérée comme complice 
cTune contrefaçon de marque de fabrique, par le fait qu'elle 
était, au moment où le délit a été commis, co propriétaire 
de râtelier d'imprimerie -lithographie dans lequel ont été 
imprimées les marques contrefaites, lorsque rien n'établit 
qu'elle ait participé aux faits délictueux dont elle a pu 
ignorer Vexistence (1) ; 

La culpabilité, en matière de contrefaçon de marques de 
fabrique, ne saurait résulter de simples conseils donnés 
pour la confection des étiquettes contrefaites (2). 

(Trib. corr. de MarBeille, 9 janT. et 17 avril 1885. — Chouêt et C'* 
c. Faveers, Pignan et Tourniaire). 

MM. A. Ghouët et G^* fabricants de produits chimiques 
à Paris sont propriétaires d'une marque servant à distin- 
guer une eau dentifrice de leur fabrication, appelée: 
Eau du docteur Pierre, Dans le courant de Tannée 1884, 
ils firent pratiquer nue saisie à Marseille chez M. Faveers, 
parfumeur, qui vendait des produits revêtus de leurs mar- 
ques contrefaites et chez M. Tourniaire qui imprimait les 
étiquettes délictueuses. Il assignèrent ensuite M. Faveers, 
M. Pignan son employé, M. Tourniaire et Mme Vve Tour- 
niaire, co propriétaires de Tatelier d'imprimerie-lithogra- 
phie, devant le Tribunal de commerce de Marseille qui, à 
la date du 9 janvier 1885, rendit le jugement de défaut dont 
voici les termes : 

Le Tribunal, statuant en matière correctionnelle et en pre- 
mier ressort r 

Vu les articles 194 da Gode d'instruction criminelle ; 53, 55, 59, 
60 du Code pénal ; 8 de la loi du 33 juin 1857 ; 2 et 9 de la loi du 
23juiUetl867; 

(i-2) Les règles ordinaires sar la complicité sont applicables en matière 
de contrefaçon de marque de &brique. (V. Pooillct, n** 205 et sniv») 
Mais il n*y a pas de complicité sans une participation matérielle an délit, 
une assistance effective et volontaire donnée à l'HUteur de la contrefaçon. 

Dans les deux espèces soumises au Tribunal de Marseille, cette coopéra- 
tion n'était pas établie, et par conséquent aucune oondamnation ne pou« 
vait ôtre prononcée contre les prévenus. 
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Attendu que les prévenus ne comparaissent pas, quoique régu- 
lièrement cités ; qu'il y a lieu de statuer par défaut à leur en- 
contre ; 

Attendu que les sieurs A. Chouët et Cie sont propriétaires d'une 
marque de fabrique servant à distinguer une eau dentifrice sor- 
tant de leur maison et appelée Eau du docteur Pierre ; que cette 
marque consiste notamment en une étiquette appliquée sur le 
flanc de leurs flacons et une bande appliquée autour du goulot 
desdits flacons ; 

Attendu qu'à la suite des saisies et procès-verbaux auxqueLs 
l'huissier Cauvin a procédé, les 9 et 10 juin dernier, dans le 
magasin du sieur Favecrs, parfumeur, et dans l'atelier du sieur 
Tourniaire, imprimeur lithographe, les plaignants poursuivent 
en contrefaçon devant le tribunal correctionnel : 1^ le sieur 
Michel Faveers ; 2o le sieur François Tourniaire; 8o la dame veuve 
Tourniaire' et le sieur Pignan ; 

En ce qui touche les sieurs Faveers et François Tourniaire: 

Attendu qu'il résulte des procès-verbaux sus-relatés que le 
sieur Faveers a mis en Vente des flacons, renfermant une eau 
dentifrice, revêtus d'étiquettes et de bandes qui ne sont qu'une 
imitation frauduleuse de la marque des plaignants ; 

Qu'en effet, il appert de l'examen des pièces saisies et de leur 
rapprochement avec des flacons contenant de la véritable Eau 
du docteur Pierre, que les étiquettes et les bandes apposées 
par Faveers sur ses flacons ne sont qu'une contrefaçon des éti- 
quettes et bandes de VEau du docteur Pierre; la forme cintrée à 
la partie supérieure du fond blanc, l'ordonnance du filet or, l'é- 
cusson armorié du frontispice, les mots u Dépôt à Paris » entre 
les deux filets or ; au centre du fond blanc, l'inscription « Eau 
du docteur Pierre de la Faculté de Médecine de Paris », l'adresse 
dudit docteur Pierre « Place de l'Odéon, 38 », toutes ces disposi- 
tions et énonciations ne sont que la reproduction à peu près lit- 
térale et complète de l'étiquette des plaignants; 

Qu'il en est de même pour les bandes ou cravates entourant 
le col des flacons, portant encore en lettres rouges la signature 
de fantaisie Docteur Pierre ; 

Attendu que lesdites étiquettes et bandes ont été fabriquées 
par le sieur François Toarniaire, chez lequel ont été trouvées la 
pierre lithographique et l'étiquette spécimen, et qu'il résulte du 
livre de ce dernier, que des livraisons pour une quantité impor- 
tante ont été faites ; 

Attendu, dès lors, que le sieur François Tourniaire et le sieur 
Faveers doivent être déclarés coupables, le premier, d'avoir fait 
une imitation frauduleuse de la marque des sieurs Chouët et Cie, 
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l6 second, d'avoir fait usage de cette marque, délits prévas et 
punis par l'article 8 de la loi du 23 juin 1857 ; 

En ce qui touche la dame Tourniaire : 

Attendu qu'en admettant qu'au moment où le délit a été com- 
mis, ladite dame fut co-proprlétaire de l'atelier d'imprimerie* 
lithographie, rien n'établit qu'elle ait participé aux faits délic- 
tueux dont elle a pu ignorer l'existence ; 

En ce qui touche le siear Pignan : 

Attendu que sa culpabilité ne saurait résulter de simples 
conseils qu'il aui*ait donnés pour la confection des étiquettes 
contrefaites ; 

Par ces motifs, le Tribunal, statuant par défaut contre tous 
les prévenus ; 

Renvoie la dame veuve Tourniaire et le sieur Pignan des fins 
de la plainte ; 

En conséquence, les acquitte ; 

Déclare le nommé Tourniaire François coupable d'avoir, h 
Marseille, en 1884, fait une imitation frauduleuse de la marque 
du docteur Pierre, et le nommé Faveers Michel coupable d'avoir, 
au même lieu et à la même époque, sciemment fait usage de cette 
imitation frauduleuse etmis en vente des produits qui en étaient 
revêtus ; 

En réparation, les condamne chacun à KOO francs d'amende et 
tous les deux, solidairement à 1,000 francs de dommages-inté- 
rêts an profit de la partie civile, et aux dépens liquidés à 78 fr. 
iâ cent., non compris le coût du présent ; 

Ordonne l'insertion in extenso et en première page dans un 
journal de Marseille et un de Paris, au choix des plaignants ; 
limite néanmoins le coût de l'insertion à la somme de 200 francs; 

Fixe à quatre mois pour chacun la durée de la contrainte par 
corps; 

Commet Mouret, huissier, pour la signification aux présents 
défaillants, et, statuant sur les fins de la partie civile, maintient 
les saisies pratiquées par les procés-verbanx des 9 et 10 juin der- 
nier de l'huissier Gauvin, tant dans le magasin du sieur Faveers, 
rue Pavillon, 11, que dans l'imprimerie du sieur Tourniaire, 
me Haxo, 7; ordonne la destruction des flacons, étiquettes, cra- 
vates et pierres lithographiques saisis ou visés. 

M. Tourniaire, imprimeur, a formé opposition à ce ju- 
gement. 

Le Tribunal, après avoir entendu M* Gouhin (du bar- 
reau de Paris) pour les plaignants et M* Ca.r pour M. Tour- 
niaire, a statué en ces termes, à la date du 17 ayril 1885: 



— TO- 
LE Tribunal, statuant en matière correctionnelle, contradic- 
toirement et en premier ressort ; 

Attendu queTopposition formée par le sieur François Toumiaîre 
envers le jugement rendu par défaut contre lui le 9 janyier 1885, 
est régulière en la forme ; 

Au fondj 

Attendu que les nouveaux débats n'ont pas détruit les faits 
relevés contre Tourniaire par le jugement dont est opposi- 
tion; 

Que néanmoins il y a lieu de prendre en considération cer- 
taines circonstances particulières à la cause, qui permettent au 
Tribunal de réduire, dans une certaine proporlion, les peines 
prononcées contre l'opposant; 

Par ces motifs, le Tribunal reçoit comme régulière en la forme 
Topposltion faite par le nommé Tourniaire envers le jugement 
rendu par défaut contre lui par le Tribunal de céans le 9 janvier 
1885; 

Maintient ledit jugement dans toutes ses dispositions, réduit 
toutefois les peines prononcées contre Tourniaire, savoir : celle 
de Tamende à 300 francs, et celle des dommages-intérêts à la 
somme de iOO francs, et ce, avec plus grands dépens liquidés à 
18 francs, non compris le coût du présent ni ceux du jugement 
de défaut ; 

Fixe à quatre mois la durée de la contrainte pai* corps. 



Art. 3285 

Propriété littéraire. — Cbronlctues Ju<llclAlre0. — 
Journal « la Eiol ». — Auteur anonyme. ~ Droit de 
poursuite. — Contreteçou. 

Un article de journal constittie une propriété littéraire^ 
et le fait que rautourne l'ait pas signé et garde l'anonyme 
n'empêche pas cette propriété d'exister (i ) . 

Aussi longtemps que Fauteur ne s'est pas déclaré^ Vé- 
diteur a qualité pour exercer les droits dérivant de la pro- 
ptnétéf sans avoir à produire d'autre justification que la 
publication qu'il a faite (2). 

(G. de Paris, 25 juillet 1888. — Gbevalier-Marescq c. Noblet). 

M. Ghevalier-Marescq, au nom et comme président du 
conseil d'administration du journal la Loi, a poursuivi 
(1-2) Conf. Pouillet, Prop, litt.et art. n» 51. 
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M. Noblet, imprimeur-éditeur à Paris, comme contrefac^ 
teur. n lui reprochait d'avoir reproduit, sans autorisation, 
dans un certain nombre d'almanachs, publiés par sa mai- 
son chaque année, des chroniques judiciaires originaire- 
ment parues dans le journal la Loi. M. Noblet, sans 
méconnaître le fait matériel, alléguait qu'avant de faire 
ces emprunts au journal la Loi^ il en avait fait de pareils 
aux journaux le Droit et la Gazelle des Tribunaux et que 
les administrations de ces journaux ne lui avaient jamais 
adressé aucune observation. Il ajoutait d'ailleurs qu-il 
était d'une entière bonne foi et qu'il n'avait, par ces em- 
prunts, causé aucun préjudice au journal la Loi. Enfin, il 
concluait à la non-recevabilité de la plainte, par ce motif 
que, a défaut par Fauteur anonyme de poursuivre en son 
nom, le journal devait justifier d'une cession, ce qu'il ne 
faisait pas. 

Le Tribunal correctionnel de la Seine (Qo^* ch.)» àla 
date du 5 avril 1888, a rendu le jugement suivant : 

Le Tribunal, Attendu qu'il résulte des débats et des docu- 
ments produits que Noblet a publié et mis en vente en 1884, 
1885, 1886 et 1887, à Paris, un almanach dit Àlmanach de la po- 
lice correctionnelle, composé en grande partie de chroniques ex- 
traites littérairement du journal la Loi, savoir : 

Pour Tamanach de Tannée 1887, vingt et une nouvelles et his- 
toriettes, sur vingt-trois dont se compose l'almanach; 

PourTalmanach de Fannée 1886, quinze de ces chroniques ; 

Pour celui de Fannée 1885, dix-neuf de ces chroniques ; 

Et pour celui de rexercice 1884, dix desdites chroniques ; 

Attendu que Noblet a encore publié et mis en vente à Paris 
divers aotresalmanachs dénommés : Al$nanach de VAisne, Alma- 
nach de Seine-et'Oise, Almanach de Seine-et-Marne, Almanach 
de rOise, Almanach de la République, Almanach comique, Alma- 
nach des calembours, Almanach proverbial; 

Attendu que ces almanachs sont, de même, en partie, compo- 
sés de chroniques extraites littéralement du même journal, sa- 
voir: 

Onze pour Fannée 1884 de Y Almanach de V Aisne ; une pour 
Fexercice 188S et vingt pour Fannée 1887 du même almanach : 

Ouze pour Tannée 1884 de V Almanach de Seine-et-Oise ; 

Deux pour Tannée 1884 et une pour Tannée 188K de Y Almanach 
de Seine-et-Marne ; 

Trois pour Fannée 1884 et une pour chacune des années 1885 
et 1887 de V Almanach de VOise ; 
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Un6 pour Tannée 1888 de VAlmantichdela Répuhliquti; 

Deux pour chacune des années 1884, 1888 et 1887 de VAlmu' 
nach comique ; 

Deux pour l'année 1884 et une pour Tannée 1885 de VAlmanach 
des calembours ; 

Deux pour Tannée 1884 el une pour Tannée 1886 de VAîmanach 
proverbial; 

Sur la recevabilité de la poursuite : 

Attendu que la Société du journal la Loi, éditeur des écrits ori- 
ginaux» ne représente à la vérité aucun acte formel qui Tinves- 
tiôse de la propriété de ces œuvres; 

Mais attendu que la propriété des œuvres d'auteurs anonymes 
ou inconnus, dont la volonté peut être de ne se révéler en aucun 
cas, ne saurait cependant demeurer vague et incertaine ou de- 
venir une sorte de res nullius : qu'il est donc de toute nécessité 
que Téditeur d'œuvres de ce genre soit considéré comme ayant 
reçu des auteurs eux-mêmes Texercice des droits qui leur appar- 
tiennent; qu'ainsi faisait d'ailleurs la loi du 19 juillet 1793 qui, 
dans son article 6, montre la poursuite en contrefaçon exercée 
par celui qui a mis au jour un ouvrage de littérature ou de gra- 
vure, c'est-à-dire par Téditeur de cette aSavre ; que Taclion de 
Ghevalier-Marescq es qualités est donc recevable ; 

Au fond : 

Attendu qu'il y a lieu déconsidérer les almanachs pour Tannée 
1884 comme ayant été mis en vente et vendus plus de trois ans 
avant les premières poursuites, et ces faits, en conséquence, 
comme couverts par la prescription ; 

Attendu que, pour le surplus, Noble t, en publiant lesdites chro- 
niques moins de trois ans avant les premières poursuites sans 
Tautorisation de qui de droit, a commis le délit prévu et puni par 
les articles 425 et 427 du Code pénal; 

Par ces motifs, condamne Noblet à 80 francs d'amende ; 

Prononce la confiscation des volumes contrefaits ; 

£t, statuant sur les conclusions de la partie civile; 

Condamne Noblet à payer à Chevaller-Marescq es qualités la 
somme de 1.600 francs à titre de dommages-intérèls ; 

Ordonne Tlnsertlon du présent jugement dans cinq journaux 
au choix de Chevalier-Marescq et aux frais de Noblet. 

Les deux parties ont interjeté appel, la Cour de Paris 
(ch. corr.) a rendu, le 25 juillet 1888, Tarrèt suivant : 

La Cour, en ce qui touche Tappeldes prévenus : 

Sur la recevabilité de la poursuite : 

Considérant qu'un article de journal constitue une propriété 
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littéraire ; que Fabsence de signature au bas de l'ariicle n'empê- 
che point cette propriété d'exister; que, si la personnalité de 
Tauteur demeure incertaine, Téditeur du journal est connu et 
qu'aussi longtemps que l'auteur ne s'en est déclaré, cet éditeur 
a qualité pour exercer les droits dérivant de la propriété, sans 
avoir à produire de justification autre que la publication qu'il a 
faite; 

Au fond : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Et considérant que Noblet excipe en vain de sa .bonne foi ; 
qu'il est constant que c'est sciemment, sans autorisation aucujic 
et au détriment des droits d'autrui qu'il a fait les reproductions 
incriminés ; 

En ce qui touche l'appel de la partie civile, 

Considérant que les premiers juges ont faitunappréciationin- 
Buffisante du préjudice causé ; qu'il convient, à raison des circons- 
tances de la cause et des documents produits, d'élever tant le 
chiffre de la somme allouée que le nombre des insertions ordon- 
nées ; 

Par ces motifs; confirme le jugement dont est appel, élève 
toutefois à 3.000 francs le montant de la somme que Noblet est 
condamné à payer à la partie civile à titre de dommages -inté- 
rêts et à dix le nombre des insertions que la partie civile est au- 
torisée à faire dans les journaux de Paris aux frais du condam- 
né, lesdites insertions comprenant le jugement et l'arrêt sans 
que d'ailleurs le coût de chacune puisse dépasser âlK) francs; 

Rejette le surplus des conclusions de la partie civile ; 

Condamne Noblet aux dépens. 



Art. 3286 



ProduU plftarmaeeirtUiae. — Nom 
Usnrpatkm* 

Si tous les pharmaciens ont le droit d'employer les for- 
mules et procédés mis en usage pour la préparation de 
produits pharmaceutiques^ ce droit ne saurait les autoriser 
à faire figurer le nom du premier préparateur de cespro^ 
duits dans leurs étiquettes et prospectus (i) ; 

Le nom d*un commerçant est en effet une propriété invio- 
lable dont nul ne peut disposer sans y être autorisé (i). 

. (1-3) V. Pouiliet, Marques de fabrique, n«' 387 et suiv. ; AUart, De la 
pharmacie, n«» 7 et suiv. — V. Tart. 8387, Ânn.^ Bè, 75. 
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{Trib. com. Seine, 12 juin 1883. •* Crille, Girard et C<« 
c. Mathey, Ubel etO*}. 

MM. Mathey, Lebel et G'« ayant fabriqué des dragées au 
proto-iodure de fer sous le nom de Gille, ce dernier et 
MM. Girard et G'*, ses ayants droit, les assignèrent en con- 
currence déloyale devant le Tribunal de commerce de la 
Seine qui rendit le 12 juin 1883 le jugement suivant, de* 
venu définitif : 

Le Tbibumal, sur le fait de concarrence déloyale : 

Attendu que, s'il est vrai que Mathey, Lebel et Gi« aient le droit 
d'employer les formules et procédés mis en usage poar la prépa- 
tion des dragées au proto-iodure de fer, ce droit ne saurait les 
autoriser à faire figurer le nom de Gille sur leurs étiquettes et 
prospectus ; 

Qu'en effet le nom d'un commerçant est une propriété invio- 
lable dont nul ne peut disposer s'il n'y est autorisé ; 

Que Gille et Girard et C'« aujourd'hui ses ayants droit soutien- 
nent donc avec raison que Mathey, Lebel et G^% en se servant du 
nom de Gille, leur font une concurrence déloyale à laquelle il 
convient de mettre fin ; 

Sur les dommages-intérêts : 

Attendu que de ce qui précède il résulte que Mathey, Lebel et 
C* ont, par leurs agissement, causé aux demandeurs un préju- 
dice dont le Tribunal' peut dès à présent, à Taide des éléments 
d'appréciation qu'il possède et sans qu'il soit besoin d'eu faire 
état, fixer l'importance à KOO francs ; 

Sur l'insertion du jugement dans cinq journaux : 

Attendu qu'il n'est pas établi que Mathey, Lebel et G^ aient 
eu recours à la voie de la presse poar faire connaître leur pré- 
paration au publie, qu'il n'y a lieu dès lors d'ordonner l'inser- 
tion demandée à titre de réparation ; 

Par ces motifs, dit que Mathey, Lebel et G'« ont fait une con- 
currence déloyale aux demandeurs en se servant da nom de 
Gille; 

Leur fait défense de se servir à l'avenir du nom de Gille dans 
leursétiquettes, prospectus et papiers: condamne Mathey, Lebel 
et G'« à payer à Gille et Girard et C^« 500 francs à titre de domma- 
ges-intérêts; 

Déclare Gille et Girard et O^ mal fondés dans le surplus de 
leurs demandes, fins et conclusions, les en déboute ; 

Et condamne Mathey, Lebel et Q^ aux dépens. 
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Art. 3287. 

Produit pliamuftceatlqiae. — Marque de fttlirlqiie. — 
Olflérenees de détail. — IVom oomiifterelal. — Sol- 
dant la fommle* — Bonne toi* 

// n*e8t pas nécessaire que Vimitation (Tune marque de 
fabrique soit servile pour tomber sous Vapplication de la 
loi; il suffit que V œil puisse être égaré (1) ; 

De légères dissemblances j qui peuvent à la rigueur pré- 
venir un acheteur attentif y sont en réalité insuffisantes pour 
éviter la possibilité d*une confusion chez la plupart des 
acheteurs, souvent illettrés, se contentant toujours d'un 
examen superficiel et ii'ayant jamais sous les yeux deux 
marques simultanément (2) ; 

Le nom d'un fabricant ne peut être employé par des tiers 
que quand ce nom est devenu, par suite d^un long usage ou 
du consentement de Vintéressé, Vêlement indispensable de 
la désignation du produit auquel il est appliqué {S) ; 

Vadjonction au nom du fabricant des mx>ts < suivarU la 
formule » ne fait pas disparaître Vusurpation (4) ; 

Les p)nncipes protecteurs de la loi du 28 juillet 1824 doi- 
vent trouver leur application en matière de produits phar- 
maceutiques, dont la loi ne permet pas de faire V objet d'un 
brevet d'invention (5) ; 

Celui qui vend des produits sous un nom usurpé ne peut 
invoquer sa bonne foi, parce que, à raison de sa profes- 
sion même, il ne pouvait ignorer l'existence de la marque 
contrefaite (6) ; 

Il en est ainsi surtout lorsque les produits incriminés ne 
portent ni le nom ni l'adresse de celui qui les a préparés, 
et lorsque le débitant détient à la fois des produits revêtus 
de la marque authentique et de la marqua imitée (7). 

(Trib. civ. Bordeaux, 8 mars 1885. — Girard et G** c. Larroque). 



(l-*i) V. Pouillet. Marques de fabrique, n» 189. 

(3) V. Pouillet, Ibid, q« 884. 

(4) V. Pouillet, Ibid, ii« 416 et jurisprudence citée. — Âllart, De laphar- 
mode, n» 11. — Aix, 20 mars 1879. Ann, 81. 179. — Contra. Trib. com. 
Seine, 28 oct. 1844, Le Droit, 30 oct. ; — Paris, 16 janv. 1851, cité par 
Pouillet, n« 418, 5». 

(5) V. Pouillet, n<» 387. — AUart, De la pharmacie, n*» 7 et suiv. 
(6-7) y. Pouillet, n«« 172 et suiv. 
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Une poursuite a été intentée, dans les mêmes circons- 
tances que celle relatée dans Tarticle précédent, contre 
M. Larroque, pharmacien à Bordeaux, et le Tribunal ci- 
vil de Bordeaux a rendu à la date du 3 mars 1885, le juge- 
ment suivant, devenu définitif: 

Le Tribunal, attendu que Girard et G*' sont propriétaires, 
tant par suite de la création qu'en a faite leur auteur et cédant le 
sleor Gille, qu'en yertu d'un dépôt, régulièrement effectué au 
greffe du Tribunal de commercede la Seine, d'une marque de fa- 
brique seryant à distinguer les dragées de proto-iodure de fer 
sortant de leur maison ; 

Qu'ils ont également la propriété exclusive du nom commer- 
cial de Gille, premier préparateur des dragées dont s'agit ; 

Attendu que, d'un procès-verbal de constat et d'un procès-ver- 
bal de saisie, il appert qu'il a été acheté et trouvé dans la phar- 
macie Larroque, à Bordeaux, des flacons contenant des dragées 
de proto-iodure de fer, revêtus d'une étiquette portant le nom do 
Gille, et qui n'est, au dire des demandeurs, qu'une imitation frau- 
duleuse de leur marque ; 

Attendu que deux flacons distincts sont en cause, le premier, 
objet du constat de l'huissier Albert, du 38 février 1883, et le se- 
cond, objet de la saisie du 5 juillet suivant; 

Attendu que le premier de ces flacons est incriminé par Girard 
etCie comme constituant à la fois,' par son enveloppe extérieure, 
une imitation frauduleuse de la marque de Girard et C*^ et une 
usurpation du nom de Gille ; 

Que le second est incriminé par eux, comme constituant sim 
plement une usurpation du nom de Gille ; 

Sur le premier chef de demande relatif au flacon faisant l'ob- 
jet du constat du 38 février 1888 : 

En droit. 

Attendu que l'imitation frauduleuse d'une marque de fabrique 
consiste, aux termes de la loi, dans l'emploi de tout signe exté- 
rieur qui est de nature à o|)érer une confusion et à tromper l'a- 
cheteur ; 

Que, d'après une jurisprudence constante, il n'est pas néces- 
saire que l'imitation soit servile; qu'il suffit que l'œil puisse être 
égaré; 

En fait, 

Attendu que si l'on rapproche des flacons Gille le flacon objet 
du procès-verbal de constat, on retrouve dans la marque incri- 
minée une même forme de vignette, un même encadrement, 
une même impression en noir sur le fond blanc, une même di- 
vision caractéristique de la vignette ou étiquette principale en 
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deux parties, l'ane plas grande, blanche, l'autre plus petite, 
noire, une désignation ou titre analogue ayec le nom de Gille se 
détachant en caractères apparents, l'indication d'an même prix ; 
qu'on y trouve encore les deux petites étiquettes rondes qui sont 
au bout du flacon et la couleur particulière, à une différence de 
nuance près, du papier d'enveloppe ; qu'en un mot, on retrouve 
dans ta marque incriminée la réunion des divers signes distinc- 
tifs qui constituent la marque authentique, si bien que l'aspect 
d'ensemble est le même pour les deux marques ; 

Attendu, à la vérité, que les inscriptions apposées sur les éti- 
quettes sont différentes, mais que ces légères dissemblances^ qui 
peuvent à la rigueur prévenir un acheteur attentif, sont en réa- 
lité insuffisantes pour éviter la possibilité d'une confusion chez 
la plupart des acheteurs, souvent illettrés, se contentant presque 
toujours d'un examen superficiel, et n'ayant jamais sous les yeux 
deux marques simultanément; 

Que, par suite, le flacon acheté chez Larroque le 38 février 
4883 constitue une imitation frauduleuse de la marque de fabri- 
que de Girard et G** ; 

Attendu que les demandeurs soutiennent que ce flacon cons- 
titue en outre une usurpation du nom de Gille ; 

Attendu qu'aux termes de la loi du 28 juillet 18^, il est inter- 
dit à toutes personnes d'apposer ou de faire apparaître par ad- 
dition, retranchement ou par altération quelconque, sur des ob- 
jets fabriqués, le nom d'un fabricant autre que celui qui en est 
l'auteur ; 

Attendu que la loi du 22 germinal an XI, après avoir, par son 
article 16, défendu la contrefaçon des marques particulières, 
déclare par son article 17 que la marque sera considérée comme 
contrefaite quand on y aura inséré les les mots « façon de » et, 
à la suite, le nom d'un autre fabricant ; 

Attendu que la loi du 28 juillet 1824, loin d'abroger les dispo- 
sitions protectrices de la propriété industrielle résultant des pro- 
hibitions de la loi de l'an XI, a voulu leur donner une applica- 
tion plus étendue et une efficacité plus, certaine ; 

Que spécialement les principes protecteurs des lois précitées 
doivent trouver leur application en matière de produits pharma- 
ceutiques, dont la loi ne permet pas de faire l'objet d'un brevet 
d'invention ; 

Attendu, par suite, que le nom d'un fabricant ne peut être em- 
ployé par des tiers que quand ce nom est devenu, par suite d'un 
long usage ou du consentement de l'intéressé, l'élément indis- 
pensable de la désignation du produit auquel il est appliqué; 

Que telle n'est pas l'espèce dont il s'agit au procès; 

Qu'en effet le nom de Gille n'est pas tombé dans le domaine 
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publio delà pharmacie etn'apasété attacha par l'asage à la 
désignation des dragées de proto>iodurc de fer ; 

Que, du reste, le mot « proto-iodure de fer > suffit pour indi- 
quer la nature de ce produit et qu'il n*y a aucune nécessité à y 
ajouter le nom de Gille pour la désigner , 

Que, dès lors, il y a usurpation de nom dans le fait d'appliquer 
le nom de Gille à des produits du même genre, et que Tadjonc- 
tion à ce nom des mots c selon la formule » ne saurait faire dis- 
paraître cette usurpation ; 

Sur le deuxième chef de demande relatif aux flacons faisant 
l'objet du procès-verbal de saisie en date du 5 juillet 1883 : 

Attendu qu*il résuhe des motifs qui précédent que Pappositîon 
du nom de Gille sur ces flacons, quoique accompagnée des mois 
•selon la formule », constitue une usurpation de nom ; 

Attendu que Larroque a sciemment vendu ou mis en yente 
des produits, objets des procès- verbaux de constat des 28 février 
et 5 juillet 1888, et qui sont revêtus d'une marque frauduleusement 
imitée et portant le nom d'un fabricant autre que celui qui en 
est l'auteur ; que ces faits sont prévus par l'article !«' de la loi 
du â8 juillet 1834; 

Que vainement Larroque exclpe de sa bonne foi ; 

Que tout d'abord, comme pharmacien, il ne pouvait Ignorer 
l'existence de la marque de Gille; 

Qu'en second lieu, les flacons incriminés ne portaient ni le 
nom ni l'adresse du fabricant qui les avait préparés, mais 
celui de Gille; 

Qu'en outre, lors du constat du 28 février 1883, la personne 
qui accompagnait Thuissier a demandé un flacon de dragées 
Gille, et qu'il lui a été remis un flacon de dragées selon la for- 
mule de Gille ; 

Qu'enfin, il résulte de la déclaration formelle de l'élève de 
Larroque, qui était dans la pharmacie au moment de la saisie, 
que Larroque vendait et mettait en vente les flacons authenti- 
ques de Gille ; 

Que l'élève a même déclaré qu'il n'y avait plus dans la phar- 
macie que des véritables Gille ; 

Que cette affirmation était du reste mensongère puisqu'en fai- 
sant ses recherches l'huissier a découvert les faux GiUe, qui 
ont été saisis ; 

Que le seul fait de la vente simultanée de produits revêtus de 
la marque authentique et de la marque imitée, rapproché dis 
circonstances qui viennent d'être relevées, est caractéristique de 
la mauvaise foi de Larroque ; 

Qu'au surplus Larroque savait parfaitement ne vendre qu'une 
imitation des véritables dragées de Gille, puisque son livre- 
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joarnaly en relatant la vente objet da constat, dit expressément 
dragées de Gille façon, prix trois francs ; 

Que dans ces conditions, Larroqne ne peut exciper de sa bonne 
foi, ni à Toccasion de limitation de la marque de Girard et G'^, 
ni à Toccasion de Tusurpation du nom de Gille ; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts, que les documents de 
la cause et les explications des parties permettent de faire en 
l'état une juste appréciation du préjudice causé et de la répara- 
tion qui est due ; 

Attendu, quant à la publication du jugement, d'une part que 
Larroque n'a pas eu recours à la presse pour faire connaître les 
produits incriminés qu'il mettait en vente, d'autre part que la 
publicité dos débats et du jugement parait suffisante pour faire 
cesser toute confusion entre les produits de Gille et ceux vendus 
par Larroque ; 

Par CBS motifs, dit que Girard et C** ont la propriété exclusive 
tant du nom de Gille appliqué à ses produits pharmaceutiques 
que de la marque de fabrique par eux employée ; 

Dit que Larroque a, depuis moins de trois ans, sciemment 
vendu ou mis en vente des produits revêtus de vignettes ou en- 
veloppes constituant une usurpation du nom de Gille et une imi- 
tation frauduleuse de la marque de Girard et G'*, lesdits pro- 
duits ayant fait Tobjet des procès-verbaux de constat et de sai- 
sie des S8 février et tt juillet 1888; valide la saisie-description 
du 5 juillet 1883; 

Fait défense à Larroque de se servir, à l'avenir, pour les be- 
soins de son commerce, d'enveloppes, vignettes ou étiquettes, 
constituant une imitation frauduleuse de la marque de Girard 
et G^«, et portant le nom de Gille, et de vendre ou d'exposer en 
vente des produits revêtus d'enveloppes et d'autres signes cons- 
tituant une imitalion frauduleuse de la marque de Girard et 
Cle; 

Gondamne Larroque à payer à Girard et G'« la somme de 
SOO francs à titre de dommages-intérêts ; 

Dit n'y avoir lieu d'ordonner les insertions demandées par 
Girard et G** ; condamne Larroque aux dépens, en ce compris 
ceux du procés-verbal de constat du S8 février 4883. 
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Art. 3288 

DROIT INTERNATIONAL 

BIBUOORAPHIB. -* LÉGISLATION ET JURISPRUDBNCB ÉTRANGÈRES 

Année 1888. 

Convention cl*anlon ponp In propriété 
Industrielle. 

Signalons d'abord les ouvrages, parus en 1888, concer- 
nanl les législations étrangères sur le droit industriel et 
la convention de 1888 : 

De M. GeoJQfroy, une étude claire et complète sur les 
brevets d'invention en France et dans divers états étran- 
gers (1) ; 

De MM. César Nicolas et Michel Pelletier, un manuel 
de propriété industrielle, purement pratique, réunissant 
en un volume les idées générales qui peuvent être utiles 
à un inventeur ou à un commerçant^ avec interprétation 
de la convention de 1883 (2) ; 

De M. Meili, un ouvrage, paru à Berne, sur le droit pé- 
nal des marques dans la loi fédérale, les traités conclus 
par la Suisse et la convention de 1888 ; 

Le dictionnaire du droit international privé de Vincent 
et Penaud contient sous une forme très pratique et facili- 
tant les recherches, la législation, la bibliographie, la ju- 
risprudence sur la propriété industrielle, littéraire et ar- 
tistique, en droit international. Il se complète par un 
supplément annuel que rédige M. René Vincent (3). 

La Propriété industrielle, l'organe officiel du bureau in- 
ternational de rUnion pour la protection de la Propriété 
industrielle établi à Berne en vertu de la convention de 
1883, contient des correspondances de l'étranger tenant 
au courant des projets de réforme et delà jurisprudence, 
et des études sur la convention, notamment une suite d'ar* 
ticles interprétatifs de Tarticle 4 de la convention {Prop, 



(1) Chez Rousseau, Paris. 
(2} Chez Qoantin, Paris. 

(3) Paris, 1888| chez Laroze et Forcel, le dicUo^nnaire et la revne de 
1888. 
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ind,y p. 119 et 131), une comparaison par M. Amar de la 
législation italienne et des dispositions de la convention 
{Prop. ind,, p. 74), une lettre de M. Polloksur Teflfetde la 
convention internationale aux États-Unis {Prop, ind., 
p. 136). 

Pour la Grande-Bretagne, un règlement du 16 mai 1888 
détermine les conditions d'application des arrangements 
internationaux et coloniaux pour les brevets et les mar- 
ques (Prop, ind,, p. 85). 

Â signaler une accession à la convention, & la date du 
1^ octobre 1888 : le gouvernement des Pays-Bas pour ses 
provinces des Indes Orientales. 

CJonventloB d*aiilon pour te iipoprlété littéraire. 

Plus nombreux sont les documents relalifs à la conven- 
tion de 1886 sur lapropriété littéraire et artistique. 

Le Grand-Duché de Luxembourg a adhéré à la conven- 
tion, le SO Juin 1888, en vertu d'une loi des Pays-Bas du 
23 mai précédent ; publication de la convention a été faite 
par arrêté royal Grand-Ducaï du 27 juin. En ce qui con- 
cerne sa part contributive aux frais du bureau interna- 
tional, le Luxembourg est rangé dans la sixième classe 
(Le Droit d'auteur^ organe officiel du bureau international 
de Berne, 1888, p. 64). 

Dans les États., faisant déjà partie de Punion, des règle- 
ments spéciaux réglant l'entrée en vigueur de la conven- 
tion ont été publiés. 

L'ordonnance royale pour la Grande-Bretagne a déjà 
paru dans nos Annales^ 1888, p. 108. Elle se complète 
par un avis pour la saisie des contrefaçons à l'importation 
en Grande-Bretagne {Droit d'auteur, 1888, p. 66). 

L'ordonnance belge a également paru dans nos Annales, 
p. 157. 

La loi sur l'exécution de la convention en Allemagne, 
le décret qui la complète et la publication des mesures à 
prendre sont dans le Droit d'auteur, p. 43, 76, 90. 

Le même journal a publié, dans sa partie officielle, des 
articles sur la constitution de l'Union (p. 1, 11, 21) sur le 
bureau international (p. 31), sur l'article 14 de la conven- 
tion-(p. 61, 73, 88, 105, 117), sur la situation qu'elle fait 
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aux étrangers (p. 4i), sur la statistique internationale des 
œuvres littéraires (p. 51). 

La convention de Berne a été interprétée : 

Eq France, par M. Edouard Glunet (1) ; par MM. Cons- 
tant (Betme de droit commercial^ 1888, p. 25) ; par René La- 
voilée {La propriété littéraire et la convention de Berne); par 
RensM\t(Annuaire de législation française, 1887-88 p. 113); 

En Allemagne» dans un article de YExport journal^ 
(Leipzig, 1888), et dans un article du D** Fleischmann de 
Munich {Unsere ZeU, 1888, n* 10) ; 

En Angleterre, par M. Bergne, dans The Law quaterly Re- 
View (janv. 18^7) ; 

En Italie, par M. E. Vidari {La convenzione iniemaz- 
zionale di Berna. Naples, mars 1888); 

En Suisse, par M . Charles Soldan (Paris, chez Ernest 
Thorin), par M. le D' Fuld {Archir f&r théorie und Praxis 
des allgemeinen deutschen Handels und WechselrecMs ^ 
t. 48, no 8). 

Le Droit d'auteur contient, à la page 122, une étude sur 
la Russie et la convention de Berne. 

Le Congrès tenu à Venise par l'association littéraire et 
artistique internationale a donné lieu à de nombreux 
comptes rendus, dans le Bulletin de VAssociation^ novem- 
bre 88, dans le Droit d auteur (p. 84 et 97), dans la Revtie 
générale d'administration (1888, 8, 365), dans / DirUti 
dautore (Milan, 1888), dans une brochure de M. Leone 
Bolaffio (// congresso di Venezia per la protezione délie 
opère d*ingegno) (2). 

Parmi les ouvrages et articles traitant d'une manière 
générale la propriété littéraire internationale, nous signa- 
lons: le Code général des droits d'auteur y par M. Charles 
Constant (3), contenant, avec le texte de la convention, la 
traduction française des lois étrangères et des conventions ; 
un résumé des conventions (4), par M. Paul Delalain; deux 

(1) Élude 9ur la convention cT tcnûm internationale pour la protection 
de» ceuwre» littéraires et artistiques suivie du texte de Vovant-projet de 
la Conférence de Berne 1883, de la loi espagnole du 9 janv, 1879 et de 
la convention franco-'espagnole du iQ juin 19S0.Pwrïs, chei Marchai et 
Billard. 

(2) Chez Léonai>do Vallardi, Milan et Naples, 1888. 
(8) Paris, chez Pedone-Lauriel. 

(4) Résumé de la législation relative à rimprimerie, à la librairie et à 
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thèses de la faculté de Paris, par M. Bricon {des droik 
d^atUeur dans les rapports internationaux) et par M. Paul 
Martin {de la protection des œuvres artistiques et littérai-' 
res dans les rapports internationaux). 

Parmi les études spéciales : le droit de reprodaction 
des aateurs anglais et américains par M. Scratton (Lato 
quaterly Remew, juillet 1888) ; la propriété intellectuelle 
internationale d'après la législation anglaise par M. Fre- 
derick Boit (trad. par Darras^ Journal du droit interna- 
tional privé, 1888, p. 447); la contrefaçon des œuvres 
d'art aux États-Unis, par M. Boussod (Imp. Boussod et 
Valadon, 1888) ; la contrefaçon des œuvres d*art en Amé- 
rique, par M. Hottot (librairie du^ouma^ le Travail, Pa* 
ris, 1885) ; questions relatives à la propriété littéraire en 
Allemagne et en Angleterre, notamment dans les rapports 
internationaux (Chavegrin, dans le Journ. dr, intem. priv. 
1888, p. 212). 

Traités dliilomatlqiieti 

Un traité d*amitié, de commerce et de navigation entre 
la France et les États-Unis du Mexique a été signé le 
27 novembre 1886. D a été approuvé par le Sénat et la 
Chambre des députés. Les ratifications ont été échangées 
à Mexico le 17 avril 1888. II a été promulgué dans le Jour- 
nal officiel du 25 avril 1888. Il contient la disposition sui- 
vante : 

c Les citoyens de chacune des deux hautes parties contrac- 
tantes auront sur le territoire de l'autre les mêmes droits que 
les nationaux en ee qui concerne les brevets d'invention, éti- 
quettes, marques de fabrique et dessins. Pour ce qui est de la 
propriété littéraire et artistique, les citoyens de chacune des 
deux hautes parties contractantes jouiront réciproquement chei 
l'autre du traitement de la nation la plus favorisée. » 

Une convention signée le 10 juillet 1885 entre la France 
et la République sud-africaine, et promulguée le 23 août 
1887, porte que le traitement de la nation la plus favori- 
sée sera assuré aux ressortissants des deux états contrac- 

la propriété littéraire et artbtiqae. (Extrait de VAwnMavre de la ft^roiHe ; 
édition de 1888). 
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fants, dès qu'une loi sur la propriété industrielle aura été 
mise en vigueur dans la république sud- africaine. L'évé- 
nement prévu s'est accpmpli le !•' juillet 1887. (Prop. 
ind., 1888, p. 9). 

LfiaiSIATlON, DOCTRINE BT JURISPRUDENCE âTRANaÉRBS. 

Dans la Jurisprudence, nous ne prenons que les plus 
importantes décisions précisant le sens des lois étrangè- 
res, traitant des questions internationales ou qui présen- 
tent quelque analogie avec des questions que la loi fran- 
çaise peut soulever. 

Bre^ete aHmiremUwÊ. 

LÉGISLATION ET DOCTRINE 

Législation des Indes britanniques {Prop, ind., 1888| 
p. 661). 

Bibliographie allemande : Forschungen aus dem Paten- 
trechtpar J. Kohler (Mannheim, 1888) — Patentrechtli- 
ctae Erœrterungen par Hermann Staub (Patentblatti 1888, 
p. 85). — Remarques sur le développement récent de la 
jurisprudence allemande en matière de brevets d'inven- 
tion par Kohler [Prop. ind., 1888, p. 88). 

Bibliographie anglaise : L'examen préalable en Angle- 
terre par Hardingham (Prop. ind,, 88, p. 188). 

Bibliographie belge : Pandectes belges, t. 24 et 35 
V® contrefaçon (Â. Bruxelles chez Ferdinand Larcier). 

Bibliographie néerlandaise : La réforme de la législation 
industrielle par A. Huet {Prop. ind., 88, p. 86). 

JURISPRUDENCE. 

Action en nullité de brevet. — États-Unis. 

L'action en nullité peut être intentée par le Gouverne- 
ment si le brevet a été obtenu frauduleusement. (C. sup. 
des États Unis, 12 novembre 88, États-Unis c. G'* améri- 
caine du téléphone Bell ; arrêt analysé dans la Prop. ind.j 
1887, p. 8) (1). 

(1) V. critique de celte décision, par if. PoUok. Prop. irui,, 1889, p. 33 . 
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Brevetabilité. — Application nouvelle. — Belgique. 

Il n'y a pas application nouvelle à employer, dans l'in- 
dustrie de la chromolithographie, pour repérer et immo- 
biliser le cylindre de la presse, une combinaison de ver- 
rou et d*encoche déjà employée, dans le même but, pour 
une machine à fabriquer les briques et tuiles (Aff. du 
polntographe Jullien;tr. civ, Bruxelles (^ ch.) 27 juin 
1888. {Prop, ind., 1889, p. 17). 

Brevetabilité. — Produit nouveau. — Belgique. 

Ne peut être brevetée comme produit nouveau, une 
substance homogène obtenue au moyen d'un mélange in- 
time de caoutchouc et d'amiante (asbeste en poudre) sans 
indication de procédé et de dosage, si un brevet antérieur 
porte sur la pulvérisation et le mélange intime de matiè- 
res réfractaires, notamment des silicates de magnésie, 
avec les corps nécessaires à la formation du caoutchouc 
vulcanisé (C. de Bruxelles (5* ch.) 19 avril 1888, Jena- 
tzy c. Parmentier, L'industrie moderne^ 18S8, p. 117). 

Brevetabilité. — Découverte banale. — Belgique. 

Ne peut être brevetée une enveloppe-bande avec patte 
gommée pour permettre d'envoyer des imprimés en pro- 
fitant du tarif réduit (G. de Bruxelles (5« ch.) 17 janvier 
87, J. Colin c. Nodé-Langlois, VInduetrie moderne, 1888, 
p. 45). 

Brevetabilité. — Résultat industriel nouveau. — 
Italie. 

Le brevet pris pour une bascule qui donne le poids 
d'un corps placé sur la plate-forme, lorsqu'on introduit 
dans le mécanisme une pièce de monnaie d'une dimension 
et d'un poids déterminés, est brevetable comme présen- 
tant un résultat industriel nouveau, bien qu'on fit usage 
auparavant de distributeurs automatiques. Toutes les 
bascules, n'opérant la pesée qu'après Tintroduction d'une 
pièce de monnaie d'une dimension et d'un poids déter- 
minés, sont des contrefaçons du brevet sus-énoncé (Cour 
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de Milan, 28 novembre 1888, Eyeritt Percival c. Ganz, 
Valentini, Giacomini. Prop. ind.y 1889, p. 7) (1). 

Brevets d'importation. — Belgique. 

Ils échappent aux causes de nullité qui peuvent frapper 
le brevet pris à l'étranger (Liège, 14 juillet 1888, Pand. 
pir. belg. 1888. 918). 

Cession. — Allemagne. 

Jugé que la cession d'un brevet pris pour une machine 
doit être résiliée, sll existait, à Tinsu du cessionnaire, 
un brevet valable pour le produit qu'on obtient avec cette 
machine (Trib. de TEmpire, 7 janvier 1888, analysé dans 
Prop. ind., 1889, p. 17). 

Compétence. — Contestations relatives aux brevets. 
— Tribunal civil. — Belgique. 

Le débat portant sur un contrat de licence exclusive 
moyennant la moitié des bénéfices nets résultant de l'ex- 
ploitation des brevets est de la compétence des tribunaux 
civils (Tr. de com. de Bruxelles, 19 nov. 88, But, of.prop. 
ind. et com,, 31 janv, 1889, p. 10). 

Déchéance. — Non exploitation. — Allemagne. 

L*art. 11 § 1 de la loi allemande sur les brevets doit être 
interprété en ce sens que le breveté est déchu s'il ne fa- 
brique pas en Allemagne les objets brevetés et se contente 
de les y importer (Bureau des brevets, 7*"* division, 
11 oct. 1888 ; Prop. ind., 89, p. 88). 

(i) U ûiat remarqner que, aax termes de l'article 2 de la loi italieniie 
de 1864 € une invention on découverte est industrielle lorB«|n*elle a di- 
rectement pour objet : 1« un produit ou un résultat industriel 2* un 

procédé ou une méthode de production industrielle i. 

M. Amar concluait du texte de la loi et de Tarrét ci-dessus qu'en Italie 
un résultat industriel peut constituer par lui-même une invention breve- 
table sans que ce résultat doive être accompagné de l'emploi de nouveaux 
moyens ou d'une nouvelle application de moyens connus {Prop. ind.t 
1S89» p. 5). 

M. Edmond Picard, avocat à la Gourde cassation belge, a vivement com- 
battu cette doctrine qui serait en désaccord avec toutes les législations sur 
les breveU {Prop, ind., 1889, p. 28). 
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Licence. — Nature du contrat. — Belgique. 

La concession de licence n'est pas un contrat de vente 
comme la cession du brevet, c'est un contrat innommé se 
rapprochant davantage du louage. Lorsqu'un trouble est 
invoqué par le licencié» il faut rechercher si les objets fa- 
briqués et vendus par le concurrent dont le licencié se 
plaint, ont des éléments essentiels identiques à ceux des 
objets brevetés (G. de Bruxelles, 4 et 24 décembre 1887, 
Boisdainghien c. Koblyck, Ind. mod., 1888, p. 70). 

Poursuite en contrefaçon. — Acquittement. — 
Dommages-intéréts. — Belgique. 

Le breveté qui a poursuivi, de bonne foi, n'en est pas 
moins responsable, au cas d'acquittement, du préjudice 
causé et notamment du dommage moral et matériel que 
cause au poursuivi une action en contrefaçon car ses 
clients ont pu se détourner de lui et craindre que les pro- 
duits qu'ils achèteraient ne fussent saisis et ne servissent 
de base à une nouvelle poursuite en contrefaçon (G. de 
Bruxelles (S^^ ch.) 17 janvier 1887, Colin c. Nodé-Langlois, 
!nd. mod. 1888, p. 45). 

Usage public plus de deux ans avant la demande 
de brevet. — États-Unis. 

Aux États-Unis, l'usage public de l'invention plus de 
deux ans avant la demande de brevet est une entrave à la 
délivrance du brevet. 

Il y a usage public lorsqu'une machine a été employée 
dans le cours des affaires ordinaires d'un fabricant par ses 
ouvriers, en présence du public qui fréquente rétablisse- 
ment et qu'on a utilisé commercialement ses produits ; on 
ne peut dire dans ces circonstances qu'il y a eu simple 
usage expérimental, même si l'inventeur faisait fonction- 
ner sa machine principalement dans le but d'étudier les 
perfectionnements à y apporter (G. sup. des Etats-Unis, 
14 nov. 1887, The Smith et Griggs Manufacturing c. Spra- 
gne, Prop. ind.y 1888, p. 91). 

Usurpation de la qualité de breveté. — États-Unis. 
L'apposition du mot < breveté > sur un produit manu- 
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^cturé qui contient, en dehors des éléments décrits et 
revendiqués dans les brevets du fabricant, quelque chose 
de nouveau, dimportaut et d'avantageux pour la vente, est 
punissable si elle est faite avec intention frauduleuse. 

CJonearrenee déloyale. 

Als^e^Larraine. 

Le Tribunal supérieur de Colmar a décidé qn*en AJsace- 
Lorraine les dispositions du Code civil relatives à la con- 
currence déloyale ne sont plus en vigueur depuis la loi 
sur les marques {Prop. ïnd., 1888, p. 77). 

Marque» de lUM-lqae. 

LÉGISLATION. 

Étai indépendant du Congo. 

Décret du 36 avril 1888. {Bulletin officiel de la prop. 
ind. et comm., n^"* 341 et 242). 

Brésil. 

Loi du 14 octobre 1887 {Prop. ind., 1888, p. 96). 

C'est une loi, très courte, permettant à tout industriel 
ou commerçant, sans distinction de nationalité ni de lieu 
de fabrication, de déposer la marque dont il s'est servi le 
premier et de s'en assurer ainsi l'usage exclusif. 

Grande-Bretagne. 

La Propriété industrielle (1888, p. 94) donne des rensei- 
gnements sur Tapplication dans les colonies britanniques 
de la loi anglaise des marques de marchandises (V.Ann., 
1888, p. 171). 

Turquie. 

Une nouvelle loi sur. les marques de fabrique et de 
commerce a été promulguée dans Tempire ottoman le 
10 mai 1888 (38 avril 1804). Elle a paru, en traduction 
française, dans le journal de la Chambre de commerce de 
Constantinople 1888, n«' 179, 180, 181. D'après l'analyse 
qu'en donne M. Salem, avocat à Salonique (dans le jour- 
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nal du droit international privé 1888, p. 719), elle est cal- 
quée 8ur notre loi de 1857, mais M. Salem signale une 
une curieuse difficulté : Tart. 6 de la loi protège les étran- 
gers s'occupant en Turquie dlndustrie et de commerce 
et attribue juridictiou, en matière de marques, aux tribu- 
naux ottomans même au. cas où les deux parties seraient 
de sujétion étrangère ; mais cela est contraire aux capitu- 
lations de sorte que les juridictions consulaires, à moins 
que des conventions spéciales n'interviennent, maintien- 
dront leurs droits, et qu'en dépit de la loi, un français 
établi en Turquie ne pourra faire protéger sa marque, 
contre un négociant étranger que si la France a un traité 
avec le pays d'où ce négociant est originaire. 

JURISPRUDENCE. 

Apposition, par un débitant^ de la marque d*un fa- 
bricant sur des produits provenant de chez 
ce fabricant. — Pays-Bas. 

Jugé qu'il n'y a pas là une fraude, punissable aux ter- 
mes de l'article 837 du Gode pénal néerlandais. (G. sup. 
des Pays-Bas, 17 déc. 88, Min. publ. c. Jacob Beeker, 
Prop, ind.y 1889, p. 20). 

Dénomination usuelle. — Celluloïd, — Etats-Unis. 

Le mot Celluloïd, bien que communément adopté pour 
désigner le produit auquel il est attaché, n'en reste pas 
moins la marque de fabrique de l'inventeur. 

Les autres fabricants doivent s'en distinguer et en fait, 
la cellonite manufacturing C" n'a pas évité la confusion 
par le mot cellonite (G. de circuit des États-Unis, dis- 
trict de New-Jersey, cité par le Journal du droit interna- 
tional privé, 1888, p. 142) (1). 

Propriété littéraire et artletlciiie* 

LÉGISLATION. 

Loi japonnaise. 
Sur la propriété des auteurs, avec les règlements con- 

(1) V. pour les œavres musicales, p. 9â. 
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cernant la publication et l'introduction dea ouvrages litté- 
raires et artistiques et les règlements relatifs aux ou- 
vrages dramatiques, aux compositions musicales, aux 
droits de propriété sur les photographies, 28 décembre 
1887 (Chronique du journal de l'imprimerie et de la librai- 
rie, 19 mai 1888, p. 97 et 16 juin 1888, p. 125). 

JURISPRUDENCE. 

Adaptation. — Grande-Bretagne. 

En Angleterre, le législateur n'accorde pas à l'auteur d*un 
roman le droit exclusif de Tadapter au théâtre, mais quand, 
dans l'adaptation du roman par un tiers il y a des frag- 
ments de dialogue copiés textuellement dans le roman, 
l'auteur du roman peut faire saisir ou supprimer les co- 
pies manuscrites ou imprimées de la pièce (Petit lord 
Fauntleroy) Haute Cour de justice, 10 mai 1888, Mme 
Burnett c. Seebohm /. D. /. P. 1888, p. 407 (1). 

Inscriptions sur un cadran de baromètre. — 
Grande-Bretagne. 

Llnventeur d'un baromètre perfectionné pour la prévi- 
sion du temps ne peut pas faire protéger le cadran de 
son baromètre comme feuille imprimée, carte ou plan, 
aux termes de l'acte de 1842 sur la propriété littéraire 
(Haute Cour 20 janvier 1885, Davis c. Comitti /. D. I. P. 
1887, p. 856). 

Compilation, — Matériaux du domaine publie. — 
Allemagne, 

Le choix et la disposition de ces matériaux constituent 
une œuvre protégeable (Tr. des échevins de Berlin, 
18 avril 1888, /. D. /. P. 1888, p. 626). 

Contrefaçon. — Librairie — Éditeur. — Couverture 
nouvelle. — Préjudice. — Allemagne. 

Un libraire qui vend des volumes, édités par un con- 

(1) En Âllemagae, on juge que Tadaptation, tout en n'impliquant pas, 
par eUe-méme, violation punissable du droit de l'auteur, est répréhensi- 
ble quand il y a imitation matérielle de a forme (/. D. L P. 1986, p. 4dS}. 



} 
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current, en modifiant sur la couverture le chiffre de l'édi' 
tiOD, fait uue reproduction illicite; mais il doit être 
renvoyé si ce changement ne cause pas de préjudice à l'édi- 
teur. Quant à la suppression du nom de Féditeur, la mo- 
dification du prix> ce sont au contraire des chaugements 
préjudiciables à Téditeur mais qui ne constituent pas la 
contrefaçon (Reichsgericht, 10 juillet 1886, /. />./. P. 1888, 
p. 218). 

Contrefaçon. — Reproduction d'écrits parus 

dans les journaux. — Droit de pour-, 

suite, — Allemagne. 

D*après Tarticle 7 6 de la loi du 11 juin 1870 est licite la 
« reproduction d'articles extraits de publications périodi- 
ques ou autres feuilles publiques » à Texception des tra- 
vaux scientifiques des romans et de tout novellistiches 
Erztugniss. Cette dernière expression comprend une rela- 
tion de voyage. Tout écrit d'une certaine étendue est éga- 
lement protégé mais à condition de porter en tète une dé- 
fense expresse de reproduction. 

C'est en tous cas le signataire de Tarticle et non le 
directeur du journal qui doit poursuivre (Reichsgericht 
17 nov. 1886, SchrifislellerZeiiurg, 15 mars 1887, p. 143, 
cité dans le /. Z>. /. P. 1888, p. 316). 

Contrefaçon — Reproduction dans un journal. — 
Bonne foi. — Acquittement. — Italie. 

Un jugement du tribunal de commerce de Rome, ^juil- 
let 1887, avait décidé : 1^ que la publication d'un journal qui 
contient des annonces payées est un acte de commerce, que 
des dommages-intérêts peuvent donc être demandés de- 
vant le Tribunal de commerce pour publication illicite 
d'une brochure dans ce journal; 3^ que le directeur du />o- 
polo ne pouvait se considérer comme autorisé à reproduire 
en entier la brochure du père Tosti c la Réconciliation », 
uniquement parce qu'il avait reçu la brochure portant ces 
mots de l'éditeur t Honorable Monsieur le directeur du 
Popolo romanOf avec prière de lui donner la plus grande 
publicité »; que Tarticle 40 de la loi du 19 septembre 1882 
qui autorise la reproduction des faits divers, des articles 
de polémique, n'autorise pas la publication en feuilleton 
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d*une brochure dépassant les limites d*un simple article 
{DroU d'auteur, 1888, p. 87). 

Ce jugement a été réformé par an anêt de la Cour d'ap- 
pel du 5 avril 1888 {Droit d'auteur ^ n'**9, p. 93) qui constate 
que Tosti n'ayant fait le dépôt légal qu'après renvoi de la 
brochure et n'ayant pas averti Ghauvet, celui-ci, qui avait 
annoncé qu'il publierait Topuscule en entier, était d'une 
parfaite bonne foi. 

Contrefaçon. — Insertion de petits écrits déjà 

publiés par autrui j dans le corps d^un 

plus grand ouvrage.— Allemagne. 

La loi allematide du 11 juin 1870 (art. 7 a) déclare cette 
insertion licite, pourvu que le livre ait un caractère scien- 
tifique propre ou qu'il soit composé pour l'usage du culte 
ou des écoles, ou en vue d'un but 8pécial. D n'en est 
pas ainsi quand on édite une brochure, sans autorisation, 
dans une collection nouvelle qui ne forme pas, à propre- 
ment parler, un ouvrage nouveau (Reichsgericht, 31 no- 
vembre 1887, /. D. I. P. 1888, p. 635). 

Éditeur. — Modifications. — Contrefaçon. — Allemagne. 

L'éditeur qui apporte à un ouvrage des modifications 
non autorisées par Fauteur commet le délit de contrefa- 
çon. Quand l'auteur est mort, l'éditeur doit demander l'au- 
torisation à ses héritiers, même en présence de la clause 
suivante^ insérée dans le contrat d'édition : < Fauteur 
touchera, pour chaque nouvelle édition, 3/3 des droits 
afférents à la première ; en revanche il s'engage à revoir 
l'ouvrage au fur et à mesure des besoins > (Arrêt du 
Reichsgericht, cité dans /. D. I. P. 1888, p. 315). 

Leçons orales. — Professeur. — Grande-Bretagne. 

Un auditeur ne peut publier les cours d'un professeur, 
en le sténographiant, avec ou sans modifications, à moins 
d'autorisation du professeur (Chambre des lords, Aff. 
Caird, prof. univ. Glasgow. /. D. /. P. 1888, p. 634). 

Œuvres dramatiques. — Représentation 
publique, — Italie, 

Est un délit l'exécution non autorisée d'une œuvre dans 
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un théâtre qui contenait 400 personnes, non seulement 
des membres d*une même société mais des invités et des 
journalistes qui ont fait des comptes rendus de la repré- 
sentation. Ainsi jugé pour une représentation de Francil- 
Ion donnée par la société philodramatique des Nascenti^ 
au théâtre Gherardi del Testa â Livourne (G. d'appel de 
Lucques, 9 avril 1888, Le Droit, 41 novembre 1888). 

Œuvres musicales . — Étude sur leur pro^ction 
en Allemagne. 

V. Le Droit d'auteur, 1888, no 11. 

Œwûres musicales. — Exécution sans 
rétribution. — Suisse. 

Poursuite d*un cafetier qui faisait exécuter dans son 
café certains morceaux de musique appartenant à des au- 
teurs français, notamment la valse de Mme Boniface de La- 
côme. — Acquittement: 

c Attendu qu'il est constant qu'aucan prix d'entrée n'a 
été réclamé au café Donque les soirs où la musique jouait ; 
que le prix de consommation y était le même, qu'il y eût 
ou qu'il n'y eût pas concert ; 

> Attendu qu'une telle exécution de musique a lieu évi- 
demment sans qu'il y ait lucre, dans le sens voulu par la 
loi, c'est-à-dire qu'il y ait bénéfice réalisé par la produc- 
tion de la musique ; que, comme telle, elle ne constitue 
pas une violation de là propriété artistique et ne fait point 
naître le droit au tantième prévu par la loi pour les droits 
d'auteur • (Tr. de com de Genève, 1« juillet 1886). 

Œuvres musicales. — Espagne. 

Un décret du 4 août 1888 a soustrait au droit d'auteur 
Texécution des œuvres musicales dans les solennités reli- 
gieuses, les actes militaires, les sérénades et solennités 
civiles auxquelles le public peut assister gratuitement, 
pourvu que l'œuvre soit exécutée, telle que l'auteur l'a 
publiée {Droit d'auteur, 1888, p. 91). 

Œuvres musicales. — Arraifigements. — Droit de 
poursuite de l arrangeur. — Belgique. 

LeTrib. corr. de Bruxelles, le 34 mai 1887 {Droit d'au - 
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teur, 1888, p. 94), a jugé que des arrangeurs comme Mé- 
tra, Ârban, en poursuivant les contrefacteurs, n'avaient 
pas besoin d'apporter la preuve qu'ils étaient autorisés 
par les auteurs. 

Œuvres musicales. — Recouf>rement des domma- 
ges-intérêts. — Grande-Bretagne. 

Nouvelle loi anglaise du 5 juillet 1888. (Chronique du 
Journal de t Imprimerie et de la Librairie y 1888, p. 303). 

Art. i^r. -— Malgré les dispositions de la loi de 1888 concer- 
nant la propriété littéraire dramatique ou de toute autre loi 
embrassant ces dispositions, la peine ou les dommages-intérêts 
qui seront alloués à la suite de poursuites quelconques pour toute 
exécution non autorisée d'une composition musicale, publiée 
avant ou après la présente loi, seront d'une somme que, dans 
son pouvoir discrétionnaire, le juge ou le tribunal saisi jugera 
équitable. Le tribunal ou juge pourra condamner è une peine 
inférieure ^k/dêhillingt^ en raison de l'exécution non autorisée, 
ou à une peine nominale, selon qu'il est juste d'accorder un mi- 
nimum ou un maximum. 

Art. S. — Les frais de toutes poursuites sus-énoncées seront 
laissés à la discrétion absolue du juge saisi de rafifaire,et l'ar- 
ticle 4 de la loi de iSSâ, relative au droit d'auteur sur les compo- 
sitions musicales, est abrogé par la présente loi. 

Art. 3. — Le propriétaire, le locataire ou l'occupant d'un lieu 
de représentations dramatiques quelconques ou autre lieu où se 
fera l'exécution non autorisée d'une composition musicale, publiée 
soit avant, soit après la promulgation de la présente loi, ne pourra 
être condamné à une peine ou à des dommages-intérêts résul- 
tant de cette exécution, à raison seulement du fait de cette exé- 
cution. H faut, en outre, qu'il ait été intentionnellement cause 
de cette exécution ou qu'il l'ait permise, sachant qu'elle était non 
autorisée. 

Art. 4. -^ Les dispositions de la présente loi ne seront pas 
applicables aux poursuites pour la représentation d'un opéra ou 
d'une pièce de représentations dramatiques dûment patenté. 

Art. B. — On pourra désigner la présente loi sous ce titre : 
Loi de 1888 relative au droit d'auteur $ur les compositions musi- 
cales. 

Traduction. — Allemagne. 

Est contrefacteur l'auteur d'une œuvre originale qui, 
en traduisant son propre ouvrage, copie une traduction 
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antérieare. H y a contrefaçon d*une traduction quand les 
parties personnelles au second traducteur ne prédominent 
pas matériellement sur les autres (Tr. rég. de Leipzig, 
4 avril 1887, Strodtmann c. Brandes Schriftsteller Zei- 
tung, iw janvier 87, p. 8, cité dans/. D, /. P. 1888, p. 213). 

Traité d'annexion. — Contrat d* édition, — 
Allemagne. 

L'annexion de rAlsace-LorraineàTempire d'Allemagne 
n'a pu modifier le contrat par lequel Tauteur d'une œuvre 
musicale a cédé à un éditeur le droit exclusif de repro- 
duction pour la France ; même après l'annexion, l'Alsace- 
Lorraine reste comprise dans la cession. Le tribunal 
régional de Golmar avait jugé en sens contraire le 2 avril 
1887. Son jugement (rapporté aux Pand. fr. 1888, 5,82), a 
été cassé par la C. sup. de Leipzig, le S novembre 1^7. 
L'arrêt est analysé dans la Bibliographie musicale fran- 
çaise 13* année, n<^ 68. 



Art. 3289. 

de eommeree • — ImttAtioo proUbée . — 
Pa tt g e » — ConDeetfon de te nuu^qiiie pttr no ttera. — 
BcMuie toi* — Garantie. 

Le négociant qui s'en remet à une tierce personne pour 
la confection de sa marque de commerce, sans s^assurer 
que le modèle offert par cette personne ne constituerait 
pas une imitation d'une marque déposée, commet une négli - 
genee qui engage sa responsabilité à l'égard du propriétaire 
de la marque imitée, mais il a un recours en garantie 
contre le fournisseur de la marque (1) . 

(G. d'Alger, 21 mars 1887. — VUIaret e. Consorts Kaona). 

Les faits de la cause sont suffisamment exposés dans le 
texte môme de Tarrèt, qui est ainsi conçu : 
La Cour ; Considérant que Villaret et G^* ont interjeté appel 

(1) La Omr, dans cette espèce assez bizarre, constatait la bonne foi dn 
négociant qui faisait usage de la marque et la mauvaise foi dn graveur 
qui l'avait fournie. Le négociant, quoique de bonne foi, avait commis une 
faute, engageant la responsabilité, mais, n'ayant pas commis le délit d'imi- 
tation frauduleuse de marque, il avait un recours contre son graveur. 
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dans les délais légaux, tant contre les consorts Kaoua, demaii- 
dears au principal, que contre Ben Chonban, demandeur en ga- 
rantie, du jugement du tribunal de Blidah, en date du 8 mars 
1886, qui les condamne à relever et garantir Ben Chouban dea 
condamnations prononcées au profit des consorts Kaoua ; 

Considérant que cet appel est recevable en la forme; 

Considérant que le jugement frappé d'appel a été signifié par 
Ben Chouban, pauf aux parties en cause; que cette signification 
faite sous toutes réserves ne Ta pas rendu irrecevable à inter- 
jeter appel de ce jugement, pour le cas où il ne serait pas accepté 
par toutes les parties ; 

Considérant que, se trouvant intimé sur l'appel interjeté par 
son garant, tant contre lui que contre le demandeur principal, 
il a pu, le jugement n'ayant point acquis à son égard l'autorité 
delà chose jugée, reprendre ses conclusions de première instance, 
rappel ayant replacé les parties dans Télat où elles étaient avant 
la première décision ; 

Considérant que le garant peut reprendre pour son compte en 
appel, sans qu'on puisse lui opposer qu'il y a de ba part une de- 
mande nouvelle, les conclusions prises en première instance par 
le garanti ; 

Considérant, en effet, que le garanti, en concluant au rejet de 
la demande principale, a procédé tant pour lui que pour son 
garant; que celui-ci a pu se bornera contester sa responsabilité 
en s'en remettant au défendeur principal du soin de repousser 
la demande, mais sans aliéner son droit de la combattre en cas 
de défaillance ou d'échec du garanti ; 

Considérant que ce droit peut s'exercer devant la Cour, tant 
que le jugement n'a pas acquis l'autorité de la chose jugée ; que 
Villaret est donc recevable à combattre en appel, tant la condam- 
nation principale qui a entraîné sa garantie que la garantie elle- 
même, puisque l'intérêt de sa défense ne peut être intégralement 
protégé qu*en lui conservant son extension ; 

Considérant que la Cour est donc r«^guiièremeitt appelée à sta- 
tuer sur la demande principale tant du chef de Villaret, appe- 
lant, que du chef de Ben Chouban intimé, qui n'était frappé 
d'aucune déchéance ; 

Considérant que Ben Chouban a pu se joindre aux conclussions 
de l'appelant sans être tenu dMnterjeter lui-même appel ; que 
cet appel eût été une formalité surabondante, puisque toutes les 
parties sont comparantes et que le demandeur principal est ré- 
gulièrement intimé et appelé à soutenir le maintien des con- 
damnations prononcées à son profit et dont l'objet indivisible 
ne peut être exposé, à l'égard du garant et du garanti, à des déci- 
sions contradictoires ; 
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Considérant d'ailleurs que ces principes n'ont qu'iine valeur 
théorique dans l'espèce^ la décision sur le fond rendant les con- 
sorts Kaoua sans intérêt à les contester ; 

Au fond : 

Considérant que la loi du S8 juin 18tf7 a pour objet d'assurer 
la protection de la marque de fabrique et de commerce ; qu'il 
n*y a donc lieu de s'arrêter à Tobjection tirée de ce que les 
consorts Kaoua ne sont pas fabricants des papiers à cigarettes 
dont ils font le commerce, puisque la marque distinctive appo- 
sée par le marchand sur les objets qu'il achète pour les reven- 
dre est, comme la marque de fabrique, protégée par la loi ; 

Considérant que l'article 8 de celte loi défend Timitation de 
toute marque régulièrement déposée, l'usage des marques imi- 
tées, la vente ou la mise en vente de produits revêtus de mar- 
ques imitées ; que Timitation prohibée est celle qui est de nature 
à tromper l'acheteur ; 

Considérant que la marque adoptée par Ben Ghouban est une 
imitation de ceUe dont les consorts Kaoua ont la propriété ; que 
4e8 premiers juges ont relevé avec une parfaite exactitude les 
signes communs qui convient les acheteurs à confondre ; qu'il y 
a lieu d'adopter leurs motifs de ce chef; 

Considérant que Ben Chouban, en s'en remettant à Villaret 
pour la confection de sa marque de commerce sans s'assurer que 
le modèle offert par ce fabricant ne constituerait pas une imita- 
tion d'une marque déposée, a commis une négligence qui engage 
sa responsabilité à l'égard des consorts Kaoua ; que sa bonne foi 
n'est pas exclusive de cette faute; qu'il a donc été justement con- 
damné à réparer le préjudice qu'il a occasionné ; 

Mais considérant que, si l'auteur d'un délit ne peut appeler en 
garantie celui qui l'aurait incité à le commettre, cette prohibi- 
tion ne peut s'étendre au cas où il n'y. a eu qu'une faute déter- 
minée par les manœuvres dolbsives d'un tiers ; 

Considérant que Ben Chouban a accepté la marque de com- 
merce que Villaret lui a offerte, qu'il ne l'a adoptée que sur les 
assurances de ce fabricant, dont il devait inférer que cette marque 
était originale, qu'elle recouvrirait un produit spécial d'une va- 
leur réelle; qu'il a eu en Villaret une confiance aveugle, mais 
excusable, quand on considère sa nationalité, la nature de son 
commerce et l'autorité qu'il attribuait à la parole d'un grand 
industriel français ; 

Considérant que Villaret connaissait parfaitement la marque 
des consorts Kaoua, puisqu'il l'a si parfaitement imitée ; 

Qu'il a donc sciemment trompé Ben Chouban sur la nature de 
la marque qu'il lui a fait adopter; 

Qu'il a donci par sa faute, occasionné l'erreur de Ben Chou- 

7 
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ban et qa'Q doit être tenu de le relever des condamnations qni 
-en ont été la conséquence; 

Adoptant, au surplas, les motifs qui ont déterminé les pre- 
miers juges ; 

Considérant que Ben Ghouban et Vallaret se bornent à con- 
tester le principe des dommages-intérêts sans discuter leur éten- 
due et le surplus du dispositif du jugement qu'il y a lieu de 
maintenir en son entier sur la demande des consorts Kaoua ; 

Par ces motifs : Reçoit l'appel en la forme ; reçoit également 
en la forme les conclusions de l'appelant et de Ben Chouban ; 

Au fond : 

Confirme le jugement dont est appel pour être exAcuté soi- 
Tant sa forme et teneur ; 

Condamne, etc. 



Art. 3290. 

Dénomloatloii de tentaisile. — WBmn dVM*. - 

renée délojrale. — Eau dee mlnee dVir, 



Les mots: Eau d'or constUuent une dénomination de 
fantaisie lorsqu'ils servent à désigner une eau à nettoyer 
les cuivres (1). 

Les mots : Eau des mines d'or employés pour désigner 
un produit similaire^ doivent être considérés comme une 
imitation illicite des mots: Eau d'or (8). 

(Trib. civ. Seine, 3 juillet 1888. — Naigeon c.NicardFortier). 

Ainsi jugé par la 8« chambre du Tribunal, sur plaidoi- 
ries de M" PouiLLET et Bordier. 

Le Tribunal, Attendu que, pour se garantir la propriété de 
sa marque de fabrique, Naigeon, inventeur d'une eau à nettoyer 
les cuivres, à laquelle il a donné le nom de: Eau d'or, a déposé au 
greffe du Tribunal de commerce de la Seine les 23 décembre 1869 
et i9 novembre 1880, les deux exemplaires, prescrits par la loi, 
des étiquettes à appliquer sur les flacons destinés à contenir, pour 
la vente, son produit. 

Que de son côté, Nicard Portier se disant aussi inventeur d'une 
eau à nettoyer les cuivres, vend son propre produit sous le nom 
de Eau des mines d^or^ dans des flacons étiquetés, dont l'étiquette 

(1) V. Dict. Prop. ind,, 1. 1", p. 477. 

(2) Le jugement constate en même temps qu'il y avait imitation fraudu« 
leuse des étiquettes du demandeur. 
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qa*il a déposée pareillement au greffe du Tribunal de commerce 
de la Seine, a éveillé les inquiétudes de Naigeon ; 

Que Naigeon, dûment autorisé, a fait saisir, au domicile de 
son concurrent, des exemplaires de flacons et d'étiquettes à 
l'usage de celui-ci. 

Qu'il signale les objets saisis comme étant de nature, par leur 
couleur, leur aspect, leur forme, et les mentions qui peuvent s'y 
lire, à tromper le public sur la provenance du produit qu'il lui 
offre; 

Qu'au cours de la saisie du juin 1885 l'huissier Blanche a 
trouvé, dans l'atelier de Nicard Portier, 4.000 étiquettes d'imi* 
talion supposée frauduleuse dont 167 appliquées sur flacons ca- 
chetés, en deux jaunes, non vernies; 

En ce qui touche les flacons : Attendu que par leur forme et 
capacité peu différentes de ceux de Naigeon, ils sont, comme 
eux, en verre ordinaire et coiffés de cire commune et garnis au 
goulot, mais en spirale, d'une bande indicative du contenu. 

En ce qui touche les étiquettes : Attendu qu'elles sont de deux 
sortes : les anciennes d'un jaune pâle, d'autres dont l'usage est 
actuel, d'un jaune foncé; qu'elles affectent toutes la forme d'un 
rectangle comme celles de Naigeon et occupent, sur le ventre du 
flacon, une place analogue ; 

Qu'à l'imitation de Naigeon, Nicard Fortier a suocessiyement 
changé leur coloration, allant du jaune pâle au jaune foncé et 
figuré une banderolle rouge du jour où Naigeon désireux de 
différencier les siennes, avait substitué au jaune pâle, le jaune 
foncé et figuré une banderolle ronge. 

Que, si Naigeon était libre de choisir et faire entrer dans sa 
marque de fabrique le nom Eau (Tor qui est de pure fantaisie, 
Nicard Fortier avait le devoir de ne point porter atteinte aux 
droits antérieurs de son concurrent et notamment en adoptant 
pour son eau le nom Eau des mines d'or^ ayant même conson- 
nance et contenant dans sa brève formule les deux mots carac- 
téristiques pour le public, de la formule un peu plus brève de 
Y Eau (Tor de Naigeon. 

Que le choix du nom n'a pas eu lieu de sa part, fortuitement, 
mais avec une intention manifeste de concurrence; 

Qu'ainsi Nicard Portier par l'ensemble de ses agissements dé- 
loyaux a commis des actes de concurrence nuisibles à Naigeon, 
en même temps que contrevenu aux articles 3 et 3 de ladite loi. 

Que le Tribunal trouve dans la cause des éléments suffisants 
d'appréciation du préjudice à réparer. 

Qu'enfin, la saisie pratiquée l'a été valablement comme faite 
en conformité de la loi de i8b7 sur les marques de fabrique* 

Par ces motifs: Sans s'arrêter à la demande reconventionnelle 
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en dommages-intérêts de Nicard Portier et à fin de faire ( 
pour l'avenir l'effet de la confusion dont Naigeon a souffert jus- 
qu'à ce Jour, Talide la saisie pratiquée, prononce la confiscation 
des objets saisis: 

Fait défense à Nicard Portier d'employer sur ses flacons et 
étiquettes pour l'annonce de son produit le nom de Eau det mi- 
nes cTor^ d'y faire usage de toutes dénominations, dessins, em- 
blèmes, énonciations semblables ou analogues à ceux déposés 
par Naigeon, qui seraient de nature encore à tromper le public. 

Condamne Nicard Portier à payer k Naigeon à titre de dom- 
mages-intérêts la somme de 500 francs. 

Autorise, à titre de supplément de dommages-intérêts, Hnser- 
Uon du présent jugement dans deux journaux au choix de Nai- 
geon, mais aux frais de Nicard Portier, le tout cependant, sans 
que le coût de chacune des insertions dépasse cent francs; 

Sur le surplus de leurs fins et conclusions, met les parties 
hors de cause mais condamne Nicard Portier aux dépens. 



Art. 3291 • 

Brevet Hatté. — Expertise. — Antériorités. -* I^ol da 
Brevet. — Apprécstetlon souveraine. 

Varrét qui statue swr la demande d* entérinement d'un 
rapport d'expert et s'approprie tous lesmotifs de ce rapport^ 
justifie suffisamment la décision par laquelle il déclare la 
nullité d^un brevet^ à raison des antériorités qu'il recon- 
naît {i). 

L'appréciation des faits d'antériorité^ en dehors de tout 
examen de la loi du brevet litigieux j alors que la reproduc- 
tion du procédé breveté n'hélait entre les parties V objet d'au- 
cune contestation, est faite souverainement par la Cour 
d'appel et ne tombe pas sous le console de la Cour de cas- 
sation {2). 

(1-2) Le brevet constitue une Téritable loi dont la violation suffit pour 
donner ouverture à un recours en cassation. Une décision doit donc être 
cassée lorsqu^il est établi qu'elle a mal interprété la loi du brevet. (Poull* 
let, Brev. d'inv., no82; Allart, de la Prop, des Brev.^ n* 404). Dans 
l'espèce, les juges du fait n'ayant pas examiné la loi du brevet litigieux, 
il était impossible de voir s'ils avalent fidèlement interprété cette loi. La 
Cour de cassation aurait dû, il nous semble, se montrer plus rigoureuse 
et ne pas se contenter de cette considération qu'aucune contestation n'a- 
vait été soulevée entre les parties au si;get de la reproduction du procédé 
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(C. de Paris^ 17 novembre 1883, et Gass., 1» février 1884. ^ 
Hatté c. Pélican). 

MM. Hatté frères ont pris à la date du IS mars 186S nn 
brevet pour une machine à battre le grain avec aspira- 
teur. Le Tribunal de Vitry-le-François, saisi d'une pour- 
suite de contrefaçon dirigée à leur requête contre M. Péli- 
can père a rendu, le 10 janvier 1880, un premier jugement 
ordonnant une expertise. Le rapport des experts ayant 
été déposé, l'affaire revint devant le Tribunal qui après 
avoir entendu M* RoussEàu du barreau de Paris pour 
MM. Hatté frères et M* BrrscH pour M. Pélican rendit le 
3 février 1883 le jugement suivant confirmé purement et 
simplement par la Cour de Paris le 17 novembre 1882 ; 

Le TfiiBUNAL, Attendu qu'il appert d'un rapport dressé par les 
experts Guary, Blétry et Cahen à la date des 16 mars et 5 août 1880, 
en exécution d'an jagement da 10 janvier précédent rendu par 
ce Tribunal, que le brevet d'invention délivré aux frères Hatté le 
10 mars 1865 n'a pu donner à ceux-ci un droit spécial et exclusif 
sur la machine à battre le grain avec aspirateur par eux cens* 
truite, parce que antérieurement à la délivrance dudit brevet, un 
autre brevet pour une machine similaire avait été déjà délivré ; 
qu'il en est de même du certificat d'addition obtenu par les frères 
Hatté à la date du 47 mars 1866 parce qu'il est de jurisprudence 
constante en matière de brevets d'invention que le certificat 
d'addition fait corps avec le brevet auquel il se rattache et ne 
peut avoir d'autre valeur que celle que ce brevet possède; 

Qu'il suit de là que le brevet et le certificat d'addition des frè- 
res Hatté sont sans force et sans autorité, que les saisies par eux 
pratiquées chez le demandeur en entérinement de rapport l'ont 
été sans droits et sans titres ; 

Que ces. saisies ont causé audit demandeur Pélican père un 
dommage dont réparation lui est due. 

Que le Tribunal a les éléments suffisants pour en fixer l'impor- 
tance. 

Attendu que M* Bitsch au nom de son client déclare renoncer 
à la partie de sa demande relative à l'application au point de vue 
pénal delà loi du 17 mai 1819 et s'en tenir à sa demande en dom- 
mages-intérêts; qu'il y a lieu de lui donner acte de cette décla- 
ration. 

Que les frères Hatté ont si bien compris que c'était à tort qu'ils 

breyeté. Quand le plaignant combat les conclusions d'an rapport d'experts 
qui admet des antériorités, il conteste par cela même la pertinence de 
ces antériorités qui dés lors doivent être examinées en face da brevet 
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avaient Bollicité et obtenu des ordonnances pour lenr permettre 
de faire les saisies dont se plaint le demandeur, qa'après le rap- 
port des experts par eux sollicité, ils ont interrompu toute pro- 
cédnre, abandonnant celle qu'ils avaient commencée, ou du 
moins ne s'en prévalant pas ; que, si l'audience a été suivie sur 
le rapport des experts, c'est parce que le sieur Pélican père qui 
a souffert des mesures vexatoires prises contre lui y a appelé 
les frères Hatté ; 

Par ces motifs, Statuant en matière correctionnelle et en pre- 
mier ressort : 

Dit que le brevet d'invention et le certificat d'addition des frè- 
res Hatté susvisés n*ont pu, pour cause d'antériorités, conférer 
à ceux-ci un droit de privilège et de supériorité sur ceux qui oi^t 
confectionné des machines à battre similaires à celles brevetées à 
leur demande ; les déclare mal fondés en toutes leurs demandes, 
fins et conclusions, les en déboute. 

Et, vu l'article 1382 du Gode civU, condamne les frères Hatté 
solidairement entr'eux à payer è Pélican père la somme de 
4000 francs à titre de dommages- intérêts pour le préjudice par 
eux causé par les saisies injustes qu'ils ont fait opérer ches ledit 
demandeur Pélican père; Dit n'y avoir lieu d'ordonner les inser. 
tions et les affiches demandées, les dommages-intérêts ci-dessus 
alloués étant suffisants pour réparer le préjudice causé. 

Déclare en tant que de besoin le demandeur mal fondé sur ce 
point, l'en déboute, condamne les ûrères Hatté solidairement 
enir'eux aux dépens* 

MM. Hatté frères 8*étant pourvus en cassation, la Cour, 
après avoir entendu M. le conseiller Yételay en son rap- 
port, M«» Lefort et Legointe, avocats, en leurs observa- 
tions, et M. Tavocat général Roussellier en ses conclu- 
sions, a rendu le l*' février 1884 Tarrèt suivant : 

La Cour, Sur le moyen tiré de la violation de l'article 7 de la 
loi du 90 avril 1810, en ce que i'arrôt attaqué a déclaré qu'il 
existait une antériorité annulant le brevet en litige, sans dire 
où se trouvait le principe de cette antériorité ; 

Attendu que l'arrêt attaqué a été rendu à la suite d'une exper- 
tise dans laquelle les experts commis ont rapproché le brevet, 
pris par Hatté frères, le 15 mars 1865, de divers autres brevets 
antérieurs et spécialement de celui pris par Chapplain le 34 no- 
vembre 1856, et qu'ils ont conclu de cet examen que tous les 
éléments, décrits dans le brevet Hatté comme constitutifs de l'in- 
vention et justifiant la nouveauté du procédé, se trouvent réunis 
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dé la môme manière^ pour produire le même résultat et sont 
déjà contenus dans le brevet Ghapplain ; 

Attendu que Tarrèt attaqué, statuant sur la demande d'enté- 
rinement du rapport des experts formée par les prévenus, s'est 
approprié tous les motifs de ce rapport et qu'il a ainsi justifié la 
décision par laquelle il déclare la nullité du brevet Halte à raison 
des antériorités qu'il reconnaît ; 

AUendu que cette appréciation des faits d'antériorité, en de- 
hors de tout examen de la loi du brevet litigieux, alors que la 
reproduction du procédé breveté n'était entre les parties l'objet 
d'aucune contestation, a été faite souverainement par la Cour 
d'appel et ne tombe pas sous le contrôle de la Cour de cassation ; 

Par ces motifs, Rejette. 



Art. 3292. 

TËkéAÈK^em. — PoUoe de la salle. — Droit de 
•Ifller. — Règlement manlelpaL 

Cfiaque spectateur y au théâtre^ a le droit de protester en 
sifflant comme il a le droit d'approuver en applaudis- 
sant (1). 

Un règlement municipal qui n'a eu en vue que la répres- 
sion des désordres et des troubles n'est pas applicable au 
spectateur qui siffle, après un couplet^ sans entraver la re- 
présentation (2). 

(G. de cass., 6 juin 1885. — Hannier). 



(1) La Cour de cassation avait déjà jugé (35 juill. 1846. D. 46. 4. 39) que 
le fait de siffler au théâtre ne constituait pas en lui-même une contraven- 
tion, alors qu'il n'existait aucun règlement à ce sujet. Y. aussi Cass. 14 nov. 
1840. Pand. fr. Kép. V». Acteurs, n« 438. 

(2) Notre arrêt maintient le droit de siffler en face d*un règlement muni- 
cipal qui interdit de troubler la représentation. Le coup de sifflet du spec- 
tateur de La Fère n'ayant été ni prolongé, ni réitéré et n'étant parti qu'a- 
près on couplet achevé, il n'y avait certainement pas contravention. 

Hais la Cour de cass. a déclaré légal et obligatoire un arrêté qui interdit 
de prolonger les cris et les sifflets dans une salle de spectacle après l'aver- 
tissement du commissaire de police (Cass. 18 oct. 1889 et 11 avril 1845; BuL 
crim. C. de cass. à leurs dates). — Jugé de même pour un arrêté préfec- 
toral qui c interdit de troubler le spectacle par des clameurs, des inter- 
pellations bruyantes, des sifflets, des applaudissements, des signes d'im- 
probation avant ou après le lever du rideau ». (Cass., 28 février 1868. 
Samazan, iittn. 64. 111). 
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Le Tribunal de simple police de La Fère avait renda le 

jagement suivant : 

Le Tribunal : Attendu que le coup de sifflet d'Hannier s'est 
produit au moment où tout le monde applaudissait et après un 
couplet achevé ; que le coup de sifflet n'a été ni prolongé, ni réi- 
téré ; que le chanteur n'a pas été interrompu ni le spectacle et 
qu'il n'y a pas eu trouble dans le sens propre du mot ; qu'il ré- 
sulte clairement des explications du prévenu et même de l'en- 
semble des dépositions des témoins que Hannier a tout simple- 
ment voulu protester contre un couplet qu'il croyait, à tort ou à 
raison, dirigé contre l'un de ses amis ; qu'au moment où Hannier 
sifflait et même avant, les autres assistants applaudissaient; que 
chacun soulignait ses impressions à sa manière et que, dans une 
salle de spectacle, lorsque tout le monde est unanime pour faire 
une manifestation bruyante, on ne saurait dire que la tranquil- 
lité de quelqu'un ait été troublée, et qu'il ne peut y avoir de ce 
chef une contravention ; 

Attendu que l'article 103 de l'arrêté invoqué par le Ministère 
public ne paraît pas applicable à Tespèce ; qu'il n'a été édicté 
que dans le but évident de prévenir les désordres et les troubles 
qui pourraient survenir à la suite de manifestations bruyantes 
et prolongées ; que le mot c trouble » y a été souligné intention- 
nellement ; qu^en l'espèce, aucun trouble n'est résulté du coup 
de sifflet d'Hannier ; qu'il n'apparaît pas que que nul s'en soit 
ému et inquiété ; que le procès- verbal est muet sur ce chef, et 
que, dans ces circonstances, le prévenu est en voie de relaxe; 

Par ces motifs, renvoie... etc. 

La Cour de cassation, par arrêt du 6 juin 1885, sur le 
rapport de M. Sallantin et les conclusions conformes de 
M. Tavocat général Loubers, a rejeté le pourvoi formé par 
M. le commissaire de police de La Fère : 

La Cour, Vu l'arrêté du maire de La Fère du l^r septembre 
1864, sur la police du théâtre de cette ville, dont l'article 103 dis- 
pose : « Nul ne pourra troubler le spectacle par des huées, sif- 
flets, vociférations, ni interrompre les acteurs pendant la repré- 
sentation ». 

Attendu qu'Hannier était cité devant le Tribunal de simple 
police de La Fère pour avoir contrevenu à Tarticle 103 de l'arrêté 
municipal sus-visé en troublant un concert qui était donné dans la 
salle du théâtre, le 15 février 188». 

Attendu que, s'il est établi par un procès-verbal régulier, 
dressé par le commissaire de police de La Fère, qu'Hannier a 



— 105 — 

fait entendre nn coup de sifflet an moment où un artiste termi^ 
naît nn couplet, le jugement attaqué constate qu'il résulte des 
témoignages recueillis à l'audience que la représentation n'a été 
nullement troublée par cet incident* 

Attendu qu'il y a, dans cette constatation, une appréciation de 
fait souveraine qui justifie le relaxe du prévenu, qu'en effet Tar- 
ticle lOâ du règlement de police sus-visé n'est applicable que 
dans le cas où le spectacle a été interrompu ou troublé par des 
manifestations bruyantes, ce qui, d'après le jugement attaqué, 
n'a pas eu lieu, dans l'espèce. 

Par gbs motifs, Rejette. 



Art. 3293. 

TliéAtre*. — Pollee de la «aile. — Droit de slltter. — 
Réfflement nmiilcliiaJL — Tmniilte. 

Les spectateurs ne peuvent manifester leur opinion par 
des applaudissements ou des sifflets qu'à la condition que 
ces applaudissements ou ces sifflets n'excèdent pas une juste 
mesure et ne dégénèrent pas en un trouble apporté à la re- 
présentation. (1) 

(G. de Gass. 16 décembre 1887. — Ifin. pabl. c. Poaget, AHdraii, etc.) 

La Ck)ur de cassation (ch. crim.) après avoir entendu le 
rapport de M. le conseiller Sevestre et les conclusions con- 
formes de M. Tavocat général Bertrand, a cassé un juge- 
ment du Tribunal de simple de police de Cette, du 4 janvier 
1887, qui avait acquitté quatre spectateurs prévenus d'avoir 
troublé, par des sifflets, une représentation. 

La Cour : Sur le moyen unique du pourvoi, pris de la viola- 
tion par fausse interprétation et par refus d'application des ar- 
ticles 14 de l'arrêté du maire de Cette du 23 septembre 1882, 
sur la police des théâtres, et 471, § 15 du Gode pénal ; 

Attendu que Pouget, Audran, Decley et Coudongnac étaient 
poursuivis sous l'inculpation d'avoir, le 9 décembre 1886, en 
troublant par des sifflets la représentation du théâtre, contre- 
venu à l'article 14 de l'arrêté sus-visé du maire de Cette, lequel 

(1) Cet arrêt est conforme à la doctrine de Tarrêt da 6 juin 1885. Mais, 
dans Tespëce, il y avait en trouble de la représentation ; c*e8t ce qui derait 
inotirer une condamnation. 
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•8t ainsi conçu: « Pendant tout le temps que la toile sera leyée, 
les spectateurs seront tenus de garder le silence, d'avoir la tôte 
découyerte et de rester assis » ; 

Attendu qu'il résulte des constatations du jugement attaqué 
que ces quatre inculpés reconnaissaient eux-mêmes avoir pris 
part à une manifestation bruyante et tumultueuse ayant trou- 
blé la représentation et niaient seulement avoir été les fauteurs 
de cette manifestation ; 

Attendu qae, s'il est permis aux spectateurs de manifester par 
des applaudissements ou par des sifflets leur opinion sur la pièce 
représentée et sur le jeu des acteurs, c'est à la condition que ces 
applaudissements ou ces sifflets n'excèdent pas une juste mesure 
et ne dégénèrent pas en un trouble apporté à la représentation; 
que c'est manifestement dans ce sens que doit être interprété et 
appliqué l'arrêté du maire de Cette, et que la contravention à 
cet arrêté se trouvait légalement établie du moment où le juge 
de police constatait dans sa sentence l'existence de bruits et tu- 
multes ayant troublé la représentation et la participation des 
quatre inculpés à cette manifestation; 

Attendu, néanmoins, que le jugement attaqué, au lieu de faire 
auxdits inculpés application de l'article 471, §15 du Gode pénal, 
a prononcé leur relaxe, en se fondant sur ce qu'il n'était pas 
établi qu'ils eussent été les fauteurs de la manifestation tumul- 
tueuse, sur ce que tous les spectateurs avaient participé à cette 
manifestation et sur ce que l'arrêté du maire de Cette ne serait 
applicable qu'aux provocations des scènes tumultueuses qui trou- 
blent une représentation et non à tous ceux qui y prennent 
part; 

Attendu qu'en statuant ainsi quMl a fait, le juge de police a, 
tout à la fois commis un excès de pouvoir en suppléant des cas 
d'excuse non autorisés par la loi, faussement interprété l'arrêté 
du maire de Cette du 33 septembre 1883, et violé, en ne l'appli- 
quant pas, l'article 471, g 15 du Code pénal ; 

Par ces motifs, Casse. 



Art. 3294. 

TliéÀtres. ^ Police de la «aile. — Droit de slfller. ^ 
Règlement manlclpal. — VlUe de Lyon. 

Le règlement qui interdit^ soit avant, soit après le lever 
du rideau, de troubler Vordre en causant du tapage, en fai-^ 
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sarU des interpellations ou des clameurs, n*enlève pas 
aux spectateurs le droit de siffler (1). 

Le règlement municipal de la ville de Lyon en date du 
6 juillet 1881 reconnaît au public le droit de manifester, 
même par des signes bruyants, son approbation ou sa dé- 
sapprobation, soit sur les ouvrages représentés, soit sur le 
mérite des artistes ou les agissements de la direction ; dans 
lecas oii Vexercice abusif de ce droit générait la continuation 
du spectacle^ il n'y aurait contravention que si les mani* 
festations bruyantes continuaient après F avertissement 
donné par le commissaire de police (2). 

(Tr. simple police Lyon, 24 février 1887. — Min. publ. c. X.). 

Le Tribunal, Attendu que le 21 janvier dernier tine manifesta- 
tion bruyante a eu lieu au Grand-Théâtre, à l'occasion des débuts 
d'un artiste; qu'après la fin du deuxième acte des Mousquetaires 
de la Beîne des coups de sifflets répétés se sont fait entendre sur 
plusieurs points de la salle, accompagnés des réclamations d'un 
grand nombre de spectateurs qui demandaient avec insistance le 
régisseur; que ces protestations, qui n'étaient pas le fait de quel- 
ques perturbateurs mais d'une partie du public qui assistait à 
la représentation, se sont prolongées pendant toute la durée de 
Fentr'acte et ont continué après le lever du rideau et pendant le 
commencement du dernier acte; 

Attendu qu'à raison de ces faits, un procès- verbal a été dressé 
contre les cinq prévenus, pour infraction à l'article 9K du règle- 
ment municipal du 6 juillet 4881 sur la police des théâtres, qui 
porte: 

c n est interdit, soit avants soit après le lever du rideau, de 
troubler Tordre en causant du tapage, en faisant des interpella- 
tions ou des clameurs »; 

Attendu, en fait, que les prévenus reconnaissent avoir sifflé, 
mais qu'ils affirment qu'ils n'ont fait entendre ni huées, ni cla- 
meurs, et que leurs dénégations sont confirmées par les témoins 
qu'ils ont fait entendre à l'audience ; 

Attendu que M. le commissaire de police Prieur, entendu 

(1) Ce jugement avec plus de netteté que les deux précédents arrêts de 
la Conr de cassation affirme le droit de sifQer, et même de manifester 
l>ruyamment son opinion. Il est vrai que le texte du règlement favorisait 
cette interprétation. Y. à Tarticle suivant l'arrêt de la Cour deCaenqui, in- 
cidemment, proclame le droit pour tout spectateur de protester, même 
bruyamment, contre Texécution incomplète ou défectueuse d'une œuvre 
théâtrale. 

(2) Voilà certes un règlement très libéral I 
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comme témoin, a déclaré qae ses soavenirs ne lai permettaient 
pas de s'expliqaer d'une manière précise sur les clameurs im* 
putées aux préyenus ni sur la part prise par chacun d'eux à la 
manifestation ; qu'il n*a pu d'ailleurs constater les faits par lui- 
môme ; qu'ainsi il n'est pas monté aux quatrièmes galeries où 
se trouvaient Martin, Descours et Secrétan, et que le procès-ver- 
bal dressé contre eux ne l'a été que sur le rapport des gardiens 
de la paix; 

Attendu qu'en admettant que les faits imputés aux prévenus 
fassent établis d'une manière certaine, ils ne tomberaient pas 
sous l'application de Tarticie 95 du règlement de police précité; 
qu'il résulte du rapprochement et de la combinaison de cet arti- 
cle avec les deux articles suivants qu'il ne s'applique pas aux 
tapages qui se produisent au cours d'une représentation lors- 
qu'ils sont causés par la manifestation de l'opinion et des senti- 
ments des spectateurs ; 

Attendu, en effet, que ce qui concerne le droit de critique ap- 
partenant au public et les limites dans lesquelles ce droit pent 
s'exercer légitimement est réglementé d'une manière spéciale et 
complète par les articles 96 et 97, ainsi conçus : 

« Art. 96. — Dans le cas où la manifestation des appréciations 
des spectateurs par des sifflets, applaudissements ou autres si- 
gnes bruyants, serait de nature à empêcher ou à gêner la con- 
tinuation du spectacle, le commissaire de police de service au 
théâtre avertirait que l'exercice de ce droit est suspendu ; 

c Art. 97. — A partir de cet avertissement, toute personne 
qui continuerait à exprimer bruyamment ses sentiments sera 
immédiatement expulsée du théâtre, et, au besoin, conduite au 
bureau de permanence pour y être mise à la disposition de l'au- 
torité compétente et poursuivie conformément à la loi • ; 

Attendu qu'aux termes de ces deux articles le public a le droit 
de manifester, même par des signes bruyants, son approbation 
ou sa désapprobation, soit sur les ouvrages représentés, soit sur 
le mérite des artistes ou les agissements de la direction; que le 
cas où l'exercice abusif de ce droit troublerait l'ordre au point 
d'empêcher ou de gêner la continuation du spectacle a été ex- 
pressément prévu par le règlement, qui donne alors à l'auto» 
rite la faculté de le suspendre ; 

Attendu qu'il résulte formellement de l'article 97, que ce n'est 
qu'après l'avertissement donné à cet effet par le commissaire de 
police et dans le cas où les manifestations bruyantes continue- 
raient nonobstant cet avertissement, qu'elles constitueraient une 
contravention et pourraient donner lieu à une poursuite; 

Attendu que cet avertissement n'avait pas été donné lorsque 
le procès-verbal a été dressé contre les prévenas, et que, par 



- 109 — 

suite, ilB n'ont pas contreyenn anz dispositions du règlement de 
police sns-yisé ; 

Pâe ces motifs, le Tribunal, jugeant en dernier ressort, ren- 
voie les prévenus des fins de la poursuite sans dépens. 



Art. 3295. 

Société de» aateurw, eomposlteiuns et édltenrii de 
miuilqae. — Action personnelle de Paateor. ~ 
Art. 16 deostntuta. — Distinction entre le droit de 
représentation et le droit d'audition. — Cou&édle- 
vaude^vUle. ~ Comédie-opérette. — « lia femufte A 
papa ». — Exécution Incomplète ou défectaense 
d'une œuTve | droit du public et de l*autenr . 

V auteur y qui devient membre de la Société des aufeure^ 
compositeurs et éditeurs de musique^ n'abdique pas son 
droit de poursuivre directement les contrefacteurs (1). 

Varticle 16 des statuts de cette société qui exige^ avant 
toute poursuite^ la délibération du syndicat et F avis du con- 
seil judiciaire^ ne s* applique qu'aux procès introduits aux 
frais de la Société et ne peut fournir une fin de non-rece- 
voir aux tiers poursuivis (2). 

Toute composition musicale qui n'est pas une ceuvre d'en- 
semble, qui n'est qu*une suite de morceaux ou couplets pou- 
vant être intercalés partout ailleurs qi^ dans la pièce de 
théâtre pour laquelle ils ont été écrits, même si le composi- 
teur en a faitpublier une partition complète sous le titre de 
la pièce, tombe dans le domaine de la Société des auteurs, 
compositeurs et éditeurs de musique ; par suite, le compo- 
siteur, membre de la Société, n'a pu céder à d'autres le 
droit d'autoriser l'exéctUion de cette composition musicale, 
partiellement ou pour le tout, même dans la représentation 
de la pièce dont elle porte le titre (3). 

(1) Cf. Gass. 12 mars 68, Foacqueron, Ann, 69, 405. 

(2) Le Tiib. de corn, de Gaen avait jugé en sens contraire. 

(3) Le compositeur qui entre dans la société des auteurs, compositeurs 
et éditeurs de musique, donne à celle-ci la disposition de son droit d'au- 
dition mais conserve intact le droit de représentation. D*où la nécessité 
de distinguer entre l'audition et la représentation. Il a été jugé par le 
Trib. CIT. de la Seine, 90 nov. 88, Neumann c. Lamoureux (Ann, 84. 267), 
que la représentation s'entend d'une exécution avec décors et costumes 
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Vexieution ineomplèie oudéfectwuse d'une œuvre mu- 
sicale, contre laquelle, du reste, les auditeurs peuvent pro- 
tester bruyamment en vertu du droit qu'ils achètent en 
entrant, ne saurait être assimilée juridiquement à une 
contrefaçon (1). 

(G. de Gaen, 11 mai 1881. — de Choudens c. Daplessy). 

L*arrèt qui concerne ces solutions a été rendu à la date 
du 11 mai 1881 ; il est ainsi conçu : 

La Co0R, Considérant qu'on ne peut voir une opérette, voire 
même une comédie-opérette, dans la pièce ayant pour titre : 
La femme à papa ; 

Que les auteurs eaz-mèmes, HM. Henneqnin et Millaud, ont 
qualifié cette pièce de comédie-Taudevilie ; 

Qu'il est bien vrai que les sieurs de Choudens, en éditant la 
musique des couplets que l'on chante dans le courant de la pièce, 
ont mis sur la première feuille de leur publication : La femme à 
papa, comédie-opérette en trois actes, de MM. Hennequin 
et Millaud, musique de Hervé ; mais qu'il ne faut voir là qu'un 
litre à eiTet, à sensation, employé par les éditeurs dans un but 
essentiellement mercantile ; 



de tout ou partie d'an ourrage dramatique tel qu'au opéra, taudis qae l'au- 
dition se reconnaît à Texécation pure et simple, sans costumes et sans dé- 
cors, c'est-à-dire sans action. 

L'exécution, même avec costumes et action, de fragments peu impor- 
tants d'un opéra, sur une scène de café-concert par exemple, dépendrait 
cependant du droit d'audition. Le droit d'audition s'appliquerait encore à 
des couplets de chansons détachées que l'on intercalerait, paroles ou mu- 
sique, dans une revue ou dans un vaudeville, pour lequel elles n'auraient 
pas été composées. La Com* de Caen a conclu de là que le droit d'audition, 
serait également seul applicable à des couplets qui ne feraient pas corps 
avec un vaudeville, qui pourraient en être facilement détachés, môme s^ils 
avaient été spécialement composés pour ce vaudeville. Cela semble difficile 
à admettre. Une œuvre théâtrale, de n'importe quel genre, est soumise 
intégralement au droit de représentation quand la musique qui l'accom- 
pagne a été écrite spécialement pour elle. Les Tribunaux ne peuvent se 
taire juges de la question de savoir si les couplets changent ou non quel- 
que chose à l'action de la pièce et séparer, par une décision qui tient plu- 
tôt de la critique d'art, ce que les auteurs ont volontairement uni. 

Si l'on suivait la théorie de la Cour de Caen, non seulement la musique 
des comédies-vaudevilles à la mode depuis quelques années, mais encore 
celle de beaucoup d'opérettes et d'opéra-comiques échapperait au droit 
de représentation, car certains juges délicats pourraient trouver que la 
musique ne tient pas suffisamment à l'action. 

(1) Il ne pouvait être, là, question de contrefaçon. Mais l'arrêt profite de 
la circonstance pour affirmer le droit de siffler reconnu par les deux ai> 
rets cités précédemment. 
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Que lee sieurs de Gboudens se rapprochaient bien pins de la 
vérité des faits, lorsque, dans leur assignation introductive d'ins- 
tance, ils reprochaient au sieur Duplessy de s'être permis de 
faire exécuter par les artistes de son théâtre une série de mor* 
ceaux de musique contenus dans la pièce dont il s'agit ; 

Considérant que les sieurs de Choudens prétendent que le 
sieur Duplessy ne pouvait pas exécuter cette musique sans leur 
autorisation formelle et par écrit, le compositeur Hervé leur 
ayant transmis tous ses droits, et n^ciament en conséquence con- 
tre ledit Duplessy â.ÛOO francs de dommages-intérêts ; 

Considérant que le sieur Duplessy oppose à cette demande une 
un de non-recevoir que les premiers juges ont accueillie, et sur 
laquelle la Cour est appelée à se prononcer tout d'abord; 

Considérant que cette fin de non-recevoir se lie au fond du 
débat ; qu'ainsi, pour en apprécier le mérite et justifier les pré- 
misses posées en tête du présent arrêt, il est nécessaire de défi- 
nir le caractère de la pièce dite : La femme à papa ; 

Or, considérant que le caractère d'une œuvre musicale ne dé- 
pend pas du nombre de morceaux qui la composent, mais bien 
de la facture de ces morceaux et de leur ensemble ; que, dans 
l'espèce actuelle, on doit reconnaître que la musique dont il 
s'agit est légère ; que la réunion des vingt-un morceaux qui la 
composent ne constitue pas une œuvre d'ensemble ; que ces mor- 
ceaux ou couplets pourraient être intercalés partout ailleurs que 
dans La femme à papa ; qu'en supprimant même les plus sail- 
lants, c'est-à-dire, la Chanson du Colonel et les Iniéparables, on 
ne change rien à Taction de la pièce, parce qu'il n'y a aucune 
corrélation entre la pièce proprement dite et les couplets qu'on 
y rencontre; 

Que l'on doit donc décider que la pièce dite La femme à papa 
tombe nécessairement, pour la partie musicale, dans le domaine 
de la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musi- 
que; 

Considérant que c'est ainsi que le sieur Duplessy avait cru 
trouver dans l'article 16 des statuts de celle Société la fin de non- 
recevoir qu'il a opposé à l'action des sieurs de Choudens ; 

Mais considérant que cet article n'a de valeur qu'entre les as 
sociés; qu'il n'est pas opposable par les tiers ; que celui-là, en 
effet, qui devient membre de cette Société, n'abdique pas d'une 
manière absolue et définitive son droit d'introduire tout procès 
qu'il pourrait avoir personnellement vis-à-vis des tiers ; que la 
délibération du syndicat et l'avis du conseil judiciaire, qui doi- 
vent précéder l'introduction d'une instance, ne sont là que des 
mesures d'ordre intérieur, ayant pour but de sauvegarder les 
intérêts de la Société, aux frais de laquelle l'instance serait in- 
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trodnite, mais de Fobserration desquelles les tiers ne peuvent se 
prévaloir pour se soustraire aax poursaites dirigées contre eux ; 

Que la fin de non-recevoir opposée par le sieur Duplessy à 
Taction des sieurs de Ghoudens deyait donc être rejetée; que, 
par suite, le Jugement dont est appel doit être infinné ; 

Sur la demande d*éTocation : Considérant que les parties se 
réunissent pour demander l'évocation ; que k matière est dis- 
posée à recevoir une décision définitive ; que, par conséquent, 
il y a lieu de faire droit à leur demande, conformément à l'arti- 
cle 478 du Code de procédure civile; 

Au fond : Considérant que les sieurs de Choudens fondent leur 
demande de dommages-intérêts : !<> sur ce qu'en février et mars 
1879, le sieur Duplessy a fait exécutera Caen, sur le théâtre dont 
il était le directeur, et ce sans autorisation régulière de Payant- 
droit, la musique de la pièce dite : La femme à papa ; 3^ sur ce 
que ledit siear Duplessy aurait contrefait la partition musicale, 
dont les demandeurs sont les propriétaires exclusifs ; 

Sur le premier moyen : Considérant que les droits résultant 
d'une œuvre dramatique et lyrique sont protégés par les lois du 
Si Janvier 1791 et du S4 juillet 1793; que ces droits sont, d'une 
part, le droit de représentation, et, d'autre part, le droit d'édi- 
tion ; que ces deux droits sont essentiellement (Ùstincts l'un de 
l'autre ; 

Considérant, relativement aux différents airs de la pièce dont 
il s'agit, que le compositeur Hervé a usé valablement du droit 
d'édition qui lui appartenait, en le cédant aux sieurs de Ghou- 
dens, devenus désormais seuls propriétaires de la musique ; mais 
qu'il ne leur a cédé et ne pouvait leur céder que ce seul droit ; 

Considérant, en effet, relativement au droit d'audition, que le 
compositeur Hervé avait aliéné ce droit, en adhérant aux statuts 
de la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, 
laquelle pouvait seule désormais aussi accorder ou refuser les 
autorisations qui lui seraient accordées ; 

Qu'il est constant que le sieur Duplessy avait obtenu de cette 
Société l'autorisation qui lui était nécessaire pour faire exécuter 
la musique dont il s'agit; 

Que, dès lors, les sieurs de Choudens sont sans qtialité et sans 
droit pour lui réclamer quoi que ce soit de ce chef; 

Sur le deuxième moyen : Considérant que l'exécution seule- 
ment incomplète et même défectueuse d'une œuvre musicale 
contre laquelle les auditeurs peuvent sans doute protester 
bruyamment en vertu du droit qu'ils achètent en entrant, ne 
saurait être assimilée juridiquement à une contrefaçon; 

Considérant, d'ailleurs, que, quelque supposable qu'il puisse 
être que le sieur Duplessy, pour faire exécuter sur le théâtre les 
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airs dont il. s'agit, anra modifié pins' ou moins la partition au 
piano qn'il s'était procurée à prix d'argent chez les éditeurs de 
Choudens, ceux-ci n'établissent pas qu'il en ait été ainsi et ne 
demandent pas à le prouver; que ce moyen doit donc être rejeté 
faute de justification ; que conséquemment l'action des sieurs de 
Ghoudens doit être déclarée mal fondée ; 

Sur la demande de dommages-intérêts formée par Duplessy : 
Considérant qu'eu égard aux circonstances dans lesquelles l'af- 
faire se présente, il n'y a pas lieu défaire droit à cette demande; 

Par ces motifs, La Cour dit et juge que l'action des sieurs de 
Choudens était reccTable : en conséquence, infirme le jugement 
rendu par le Tribunal de commerce de Gaen, le 24 juillet 1880; 

Évoquanl le fond, disposé à recevoir une solution définitive, 
déclare ladite action mal fondée. 

Président : M. Blanche. -— Plaidants : M^CoQUERELet 
Mériel, avocats. 



Art. 3296. 

PrtipHété artifltlqoe. — OÊnfeim Imdiuitrieki. — Droit 
exclouslf: — Contrefaçon. — MnnvaUie iài. 

Un objet industriel, tel qu'un support orné pour étalage^ 
doit être considéré comme une œuwre d'art ^ protégée en Bel- 
gigue par la loi du 22 mars 1886 (1) . 

Il y a atteinte au droit de V auteur d'une pareille œuvre 
dans le fait de sa reproduction au moyen de procédés in* 
dustriels (2). 

La preuve du droit de propriété peut résulter de déclara^ 
lions de témoins (3). 

La mauvaise foi du contrefacteur résulte suffisamment 
de ce qu'il n'a sollicité aucune autorisation de VauteWy et 

(1) Par support orné, il fout évidemment entendre un support dans 
leqael apparaissent des ornements obtenus par la sculpture, et c'est ce 
travail même du sculpteur qui donne à l'objet, tout industrielle qu'en est 
la destination, son caractère d*œuvre d'art. C'est l'application exacte de la 
nouvelle loi belge de 1886, qui pose en principe avec raison que la desti- 
nation industrielle d'un objet ne saurait lui enlever son caractère d'œuvrc 
artistique. 

(2) Il est clair que celui qui contrefait dans le but de foire commerce de 
l'objet contrefoit ne peut alléguer aucune excuse pour sa contrefoçon, 
puisqu'il s'enrichit aux dépens d'autmi. 

(3) V. dans le même sens, Pouillet, Prop. litu et art, V. cenicn. 
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n'a même pas pHs le moindre renseignement au stijet des 
droits privatifs attachés à cette osuvre (1). 

(G. de Bnizelles, 9 mars 1887. — Menzal c Liers). 

Ainsi jugé par Tarrôt suivant, rendu par la Cour de 
Bruxelles (ch. corr.)} le 9 mars 1887 : 

La Cour, Attendu que Tinstruction à laquelle il a été procédé 
devant la Gour, a démontré que Liera, à Bruxelles, en mai 1886, 
a porté une atteinte au droit d'auteur de Menzel, partie civile, 
par la reproduction, au moyen de procédés industriels, d'un sup- 
port orné pour étalage, œuvre d'art dont Menzel est légalement 
l'auteur ; 

Attendu que la preuve du droit de propriété du chef de Menzel 
résulte à toute évidence des déclarations des témoins entendus 
par la Cour et des pièces versées au dossier; 

Attendu que l'atteinte portée au droit d'auteur par Liers a été 
frauduleuse; que cette condition, en effet, existe lorsque, comme 
dans l'espèce, on s'empare dans un but commercial de l'œuvre 
d'autruisans solliciter aucune autorisation et sans même prendre 
le moindre renseignement au sujet des droits privatifs attachés à 
cette œuvre ; 

Attendu que cette dernière négligence exclut à elle seule déjà 
la bonne foi de la part de Liers qui aurait dû demander à la per- 
sonne qui lui apportait le modèle, et qu'il savait n'en pas être l'au- 
teur, si elle était en droit de le faire copier ; 

Attendu qu'il a été satisfait au prescrit de l'art. 26 de la loi du 
2S mars 1886, par le dépôt en temps utile d'une plainte régulière 
émanant de la personne lésée ; 

Attendu que la Cour n'étant saisie que par l'appel de la partie 
civile, il n'échet que de statuer sur la demande de dommages- 
intérêts ; 

Attendu qu'en tenant compte de toutes les circonstances de la 
cause, Menzel obtiendra une équitable réparation du dommage 
qu'il a réellement souffert par l'allocation de la somme ci-après 
arbitrée et par la publication du jugement dans les limites ci-des- 
sous fixée ; 

Par ces motifs, Condamne Liers à payer à Menzel une somme 
de 30 francs à titre de dommages-intérêts ; 

Autorise la partie civile à faire publier dans un journal belge 
en caractères ordinaires les motifs et dispositif du présent arrêt 
avec les prénoms, professions et domiciles des parties ; dit que la 

(1) V, Sur la mauvaise foi, Dict, de la prop. indust, v Banne foi, § 4. 
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publication se fera aux frais de Liers, frais récupérables sur simple 
quittance de l'éditeur et ne pouvant dépasser 100 francs ; 

Condamne enfin Liers aux dépens des deux instances envers la 
partie civile ; 

M. Tarlinden» président. — M. Jauss£n, av. gén. — 
W GoENAES, avocat. 



Art. 3297. 

CToncoprenee déloy-ale. — Usurpation de la 
qualité <l*Iiiirenteur. 

fly a concurrence déloyale de la part d'un commerçant 
qui prend la qualité dHnventeur d'un perfectionnement »n- 
dustriel dont un autre est Vauteur (1). 

Un commerçant ne peut faire figurer sur ses catalogues 
t image des magasins d*un concurrent, sans FatUorisation 
de ce dernier (2). 

Lorsque la concurrence déloyale ne s'^est pas produite par 
la voie de la presse, c'est un motif pour le juge de ne point 
ordonner t insertion du jugement qui la constate. 

Tout fabricant a le droit de donner son nom aux pro- 
duits qu'il fabrique. 

(C. de Paris, 10 nov. 1887, — Trufbalt c. Clément). 

Ces solutions résultent du jugement suivant, rendu par 
le Tribunal de commerce de la Seine le 5 août 1885, et 
confirmé par un arrêt de la Cour de Paris en date du 
10 novembre 1887 : 

Le Tribunal, Sur la demande de Truffault tendant à ce qu'il 
soit fait défense à Clément et C*' de se dire inventeurs de divers 
perfectionnements apportés par Truffault aux vélocipèdes : 

Attendu que Clément et G^" prétendent que ce serait du con- 
sentement de Truifaull qu'ils se disent inventeurs des divers per- 
fectionnements apportés par Truffault aux vélocipèdes; 

(1-2) La concurrence déloyale s^entend de toutes manœuvres tendant à 
détourner la clientèle d'autioii soit à l'aide d'une confusion habilement 
produite, soit en dénigrant son concurrent, soit en s'attribuant des avan- 
tages imaginaires, à ce titre, les faits relevés par notre arrêt constituaient 
bien des actes de concurrence déloyale. (V. Dict, de la Prop, Ind, y 
Concurrence déloyale, --> V« Pouillet, marq. de fab, n«> 459 et suiv. 
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Maïs attendu qu'ils n'apportent pas la preuTe que cette auto- 
risation leur ait été réellement consentie ; 

Que dès lors ce chef de demande doit être accueilli ; 

Sur la demande tendant à ce qu'il soit fait défense à Clément 
et C*' d'imprimer leurs noms et adresses sur les images repré- 
sentant, sur leurs catalogues, l'établissement deTruffault; 

Attendu qu'il est établi, pour le Tribunal, que Truffault a fondé, 
boulevard Péreire, 377, une maison de vente de vélocipèdes; 
que Clément et C^* ont, sur leurs catalogues, imprimé une image 
où cet établissement figure avec leurs noms; que, si ce fait s'est 
produit d'accord alors que Clément et C et Trnffault étaient liés 
ensemble par une convention actuellement périmée, les motifs 
qui ont déterminé cet état de choses n'existant plus, Truffaalt 
est fondé à réclamer qu'il soit fait défense à Clément et C^^ de 
continuer cette publication ; qu'il y a lieu, dès lors, de faire droit 
à ce chef de demande; 

Sur 20,000 francs de dommages-intérêts : 

Attendu que les agissements de Clément et C^^ ont causé à 
Truffault un préjudice ; 

Que des éléments d'appréciation que possède le Tribunal il 
résulte qu'il sera suffisamment indemnisé de ce préjudice par le 
paiement d'une somme de 500 francs ; 

Qu'il convient d'accueillir ce chef delà demande, à concurrence 
de cette somme seulement ; 

Sur l'insertion du présent jugement dans trois journaux : 

Attendu que la confusion qu'invoque Truffault entre son éta- 
blissement et celui de Clément et G^^ n'a pas été produite par la 
presse ; 

Que, dès lors, la réparation par cette voie ne saurait être ac- 
cueillie ; 

Qu'il y a lieu, en conséquence, de repousser ce chef de la de^ 
mande; 

Sur la demande tendant à ce qu'il soit fait défense à Clément 
et G*' de dénommer les Cléments les vélocipèdes vendus ou fa- 
briqués par eux : 

Attendu que, siTrufifault est l'inventeur de certains perfection- 
nements dans la fabrication du vélocipède, il ne s'appUie sur 
aucun brevet pour justifier sa revendication de leur exploitation 
exclusive ; 

Que ces perfectionnements ne portent pas, d'ailleurs, sur le 
vélocipède pris dans son ensemble ; 

Que tout fabricant a le droit de donner son nom aux produits 
qu'il fabrique ; 

Qu'en conséquence cette demande de Truffault ne saurait être 
accueillie ; 
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" Par CBS MOTIFS, Fait défense à Clément et C^ de se dire, dans 
lenrs prospectas, annonces, réclames ou prix courants, inven* 
teurs des divers perfectionnements apportés par TrufTault à la 
fabrication des vélocipèdes, sous peine de 100 francs par chaque 
contravention constatée, et ce pendant un mois, passé lequel 
délai il sera fait droit; 

Fait également défense à Clément et G'«, sous la même astreinte, 
d'imprimer leurs noms et adresses sur les images représentant, 
dans leurs catalogues, rétablissement Truffault ; 

Condanne Clément et G*« à payer à Truffôult 500 lîrancs à titre 
de dommages-intérêts ; 

Déclare Trufbult mal fondé dans le surplus de ses demandes, 
fins et conclusions, l'en déboute ; 

Et condamne dément et C* aux dépens ; 

Sur l'appel interjeté par Clément etO% la Cour de Paris 
(3« ch.) a rendu, le 10 novembre 1887, un arrêt ainsi 
conçu : 

La Cour, Adoptant les motifs des premiers juges ; 
Confirme. 

M. Bougher-Cadart, président; — Plaidants ; M«« Cham* 

PBTIER DE RlBES et GOURTOIS. 



Art. 3298, 

Propplété littéraire. — Reiuielffneiiieiit^ ; 
— Plaiiv. » Contreftàçon» — JnrliUctloii oorreetlon- 
nelle. — Appel. — USTéeessIté d^ame déelaratlon au 
greffe. 

Vappel au correctionnel doit être interjeté à peine de 
déchéance^ dans les dix jours de la prononciation du juge- 
ment par une déclaration au greffe ; la loi n'admet aucun 
équivalent ; spécialement^ renvoi, dans le délais d'une dé- 
pêche télégraphique au greffier est inopérant (1). 

(1) La Gonr de cassation, par an arrêt da 9 novembre 1888, a décidé 
que, môme en admettant qu'on pût interjeter appel par dépêche tëlégra- 
phiqoe, il fallait du moins, à peine de nullité de cet appel, que le greffier 
dressât acte de la réception de la dépêche dans les 10 jours de la pronon- 
ciation du jugement ; et, comme dans Tespèce, l'acte de réception de la 
dépêche avait été dressé hors du délai, la Cour suprême a rejeté le pour- 
Yoi (Y. le rapport de M. le conseiller de Larouverade, Gaz. Pal. 22 nov. 1888). 
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Vidée de donner dans un journal un résumé des rensei-» 
gnements mis à la disposition des entrepreneurs lors des 
adjudications non plus que la forme dans laquelle ces ren- 
seignements sont donnés ne peuvent constituer une pro- 
priété dans le sens de la loi de 1793; mais il en est diffé- 
remment en ce qui concerne le travail relatif à chaque 
adjudication, une fois qu'il a été fait et publié; chacun de 
ces travaux ainsi faits constitue alors une ostivre person- 
nelle qui devient la propriété de celui qui l'a édité et mis 
au jour. 

Il y a de même création personnelle et propriété au sens 
de la loi de 1793 dans le fait de reproduire un plan ou un 
profil de travaux en le ramenant à une échelle différente 
des proportions de V original. 

(G. de Paris, 80 loillet 1888. — Neveu c. Rouseet). 

On sait, que, lorsqu'une administration met des tra- 
vaux en adjudication, elle dresse des devis estimatifs, 
souvent même des plans qui sont mis à la disposition des 
entrepreneurs, afin qu'ils puissent se rendre compte de 
l'importance des travaux et rédiger leur soumission en 
connaissance de cause. M. Neveu, propriétaire du journal 
VOfflce central des adjudications a eu l'idée de donner 
dans son journal des résumés de ces devis estimatifs, des 
réductions de ces plans, de telle sorte que les entrepre- 
neurs, abonnés à son journal, y trouvent les renseigne- 
ments qui leur sont utiles sans avoir à se déranger. 
M. Rousset a mis à profit la même idée dans un autre 
journal, le Bulletin des travaux. Dans Tun de ses numéros, 
il a publié un plan qui, contrairement à ce qu'il faisait 
d'ordinaire, était le calque de celui que, quelques jours 
auparavant, M. Neveu avait publié. Celui ci a alors pour- 
suivi M. Rousset en contrefaçon. U prétendait que l'idée 
même de donner les renseignements dont s'agit consti- 
tuait une méthode qui devait être considérée comme une 
propriété littéraire. M. Neveu soutenait que cette idée ne 
pouvait, en elle-même, constituer un droit privatif et que, ' 
tout au plus, chacun des résumés, chacune des réductions 
de plans, envisagée séparément, pouvait être assimilée à 
une propriété littéraire. Il ne méconnaissait pas que l'un 
des numéros contint un calque d'un plan, publié aupara«> 
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vant par Neveu, maïs il expliquait cette copie par une cir- 
constance tout à fait indépendante de sa volonté ; en con- 
séquence, sur ce point spécial il invoquait sa bonne foi. 

Le Tribunal correctionnel de la Seine (9* ch.) admit la 
prétention de Neveu et condamna Rousset à 300 francs 
d'amende, avec insertion du jugement. 

Appel fut interjeté par les deux parties, avec cette par- 
ticularité que Neveu, au lieu de faire son appel par décla- 
ration au greffe, adressa, le dernier jour du délai, un 
télégramme au greffier du Tribunal, ravisant qu'il inter- 
jetait appel. 

C'est dans ces circonstances que la Cour de Paris (app. 
corr.) a rendu le 30 juillet 1888 Tarrêt suivant : 

La Cour, En ce qui touche l'appel de Neveu : 

Considérant qu'aux termes de l'article 208 du Gode d'instruc- 
tion criminelle, il y a déchéance de Tappel interjeté par la partie 
civile si la déclaration n'a pas été faite au greffe du Tribunal 
qui a rendu un jugement contradictoire dix jours au plus tard 
après celui où il a été prononcé ; que le jugement soumis à la 
Cour a été rendu contradictoirement par le Tribunal correction- 
nel de la Seine le 16 juin 1888 ; que, le 97 juin seulement. Neveu 
s'est présenté au greffe du Tribunal et a formulé et signé sa dé- 
claration d'appel ; que son appel a donc été interjeté onze jours 
après celui du jugement ; qu'il est tardif et, par, suite, non rece- 
vable; que vainement Neveu prétend avoir, dans le délai 
voulu, fait connaître au greffe son intention d'attaquer le juge- 
ment et avoir ainsi satisfait au vœu de la loi en adressant, le 
26 juin, une dépèche télégraphique au greffier de la 9« Chambre 
du Tribunal de la Seine par laquelle il déclarait interjeter appel; 
qu'en effet, les conditions déterminées par l'article SOS précité, 
an point de vue tant de la forme que du délai imparti, sont pres- 
crites à peine de nullité et que la Cour ne saurait admettre 
comme régulier aucun équivalent de la déclaration, soit per- 
sonnelle, soit par fondé de pouvoir, exigée par ledit article ; 

Sur l'appel interjeté par Rousset : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Considérant, néanmoins, que c'est à tort que le jugement dont 
est appel a admis, conformément à la prétention de Neveu, 
que l'idée de donner dans son journal aux entrepreneurs dési- 
reux de se présenter aux adjudications de travaux publics, sous 
une forme spéciale, les renseignements qui peuvent les inté- 
resser ou la forme même suivant laquelle ces renseignements 
sont donnés, constitue, à elle seule, une propriété dans le sens 
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de la loi du 19 juillet 1793 ; que Neveu tiepeut, en effet, revendi- 
quer comme lui appartenant en propre, et avoir la prétention 
d'en interdire l'usage à d'autres, ce qu*il appelle sa méthode et 
sa formule en elles-mêmes, et ce qui n'est, en réalité, qu'un 
mode de procéder pour faire connaître sous une forme résumée, 
en supprimant les détails les moins essentiels, et en ne donnant 
le plus souvent qu'un chiffre total au lieu d'une série de nombres 
et de calculs compliqués et difficiles à saisir d'un seul coup 
d*œil, les renseignements divers qui se trouvent détaillés dans 
les documents administratifs qui doivent servir de base à une 
adjudication; qu'il en est différemment en ce qui concerne le 
travail relatif à chaque adjudication, une fois qu'il a été fait et 
publié ; que chacun des travaux ainsi faits constitue alors une 
œuvre personnelle qui devient la propriété de celui qui l'a édité 
et mis à jour ; 

Considérant qu'il a droit, dès lors, à la protection de la loi du 
19 juillet 1793 et que c'est dans ce sens que le jugement dont est 
appel a pu dire avec raison que Rousset avait, dans le numéro 
portant la date du â5 janvier 1888 de son journal le Bulletin des 
travaux contrefait, en reproduisant le travail que Neveu avait 
lui-même publié dans le numéro du 22 du même mois du jour- 
nal l'Office central des adjudicati<me ; qu'il en est de même du 
plan et du profil relatifs aux mêmes travaux, publiés par Rous- 
set en même temps que le résumé du devis estimatif, et qui ne 
sont que la reproduction servile, évidemment obtenue par le 
décalque, du plan et du profil publiés par le journal de Neveu 
le 22 janvier ; qu'en effet, ce plan et ce profil, loin d'être la repro- 
duction pure et simple de ceux de l'Administration, avaient été 
dressés par Neveu à une échelle spéciale, et que le profil avait 
été fait avec des proportions différentes des proportions réelles ; 
que ce travail ainsi fait par Neveu constituait donc une œuvre 
personnelle susceptible de propriété; que la mauvaise foi de 
Rousset n'est pas douteuse et que c'est à bon droit que le juge- 
ment dont est appel l'a déclaré coupable de contrefaçon et lui a 
fait application des textes visés ; 

Paji ces motifs. Déclare Neveu non recevable en son appel ; 
Confirme le jugement dont est appel. 

M. MuLLB, président; — M. Rbynaud, avocat général; — 
Plaidants : M*' Pouillet et Jullien. 
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Art. 3299. 

Brevet dlnireiitloo. —Antériorité*. — Appréelatlon 
flMRiverttlne* — Ré«iilt«t. — IVoii»breiretal»lUté. 

La déclaration d'identité entre F invention brevetée et les 
antériorités opposées constitue de la part des juges du fait 
une appréciation souveraine qui ne tombe pas sous le con- 
trôle de la Cour de cassation (1). 

Un résultat indtistriel n'est pas susceptible d'être breveté 
indépendamment du procédé par lequel il est réalisé^ et 
Varréty qui^ par appréciation des antériorités, déclare que 
le brevet porte non sur un produit proprement dit, mais 
sur un simple résultat et ajoute que ce résultat ne constitue 
pas par lui-même une invention brevetable^ statue en fait et 
ne viole aucune des dispositions de la loi de 1844 (2) . 

(Cour de Cass.» 14 mars 1887. — Mognier c. Baboin et autres). 

NouB avons publié (V. Ann, 1888, p. 267) le jugement 
du Tribunal civil de Lyon en date du 23 mars 1881 et 
l'arrêt confirmatif de la Cour, en date, non pas du 17 fé- 
vrier, comme nous l'avons dit par erreur, mais du 6 fé- 
vrier 1883, qui avaient repoussé une demande en contre- 
façon formée par M. Mugnier contre MM. Baboin et autres. 

M. Mugnier s'est pourvu en cassation ; mais son pour- 
voi, admis d'abord par la Chambre des requêtes, a été re- 
jeté par la Ghambre^civile, par un arrêt du 14 mars 1887, 
dont voici les termes : 

La Cour, sur le second moyen relatif an procédé : 
Attenda qa'après avoir comparé dans leurs parties essentielles 
le brevet de Mugnier, et le brevet de Petit-Didier, Tarrèt attaqué 
déclare que dans les deux brevets l'appareil employé et la ma- 
nière d'en user se ressemblent au point d*ètre Identiques, que des 
ressemblances analogues sont encore relevées dans les brevets 
Meyer et Taquet ; 

(1) Jurisprudence constante; toutefois Tappréciation des antériorités 
n'est souveraine et n*échappe au contrôle de la Cour de cassation que si 
le juge du fait a respecté la loi du brevet. — Y* Dict, de la Prop, ind. 
Y* Appréciation souveraine, §1, art. l***. 

(2) Jurisprudence également constante, et qui s*appuie sur le texte de 
l'article 2 de la loi de 1844 : cet article, en effet, ne range pas les résultats 
dans la catégorie des inventions brevetables. — Y* Dict, de la Prop, ind. 
Y* Réeultat, — Quant à Tappréciation du juge du fait, la Cour de cassa- 
tion prend ici le soin de constater que la loi du brevet n'a pas été violée. 
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noUité de Faote de cession da 95 juillet 1881 et pour procéder à 
une liquidation et un règlement de compte, à raison des divers 
faits qui ont pris naissance dans la cession critiquée et en sont 
une simple conséquence. 

Attendu que les difficultés soumises au Tribunal de commerce 
et, sur appel, à la Cour, ont pour objet principal et dominant 
l'examen de la validité ou de la nullité de Tacte de cession du 
25 juiUet 1881 ; 

Que cet acte a pour but unique de transférer à Rognet la pro- 
priété du brevet d'invention et du certificat additionnel délivrés 
à Hartog et consorts ; 

Qu'ainsi la contestation engagée entre les parties à trait à la 
propriété du brevet d'invention. 

Qu'il suit de là que l'action aurait dû être portée devant les Tri- 
bunaux clvUs qui, seuls, étaient compétents aux termes de l'ar- 
Ucle 34 de la loi du 5 juillet 1844. 

Attendu que la solution des autres griefs articulés par Hartogi 
en son nom personnel dans le même exploit introductif d'instance, 
est subordonnée à la décision qui interviendra sur la valeur de 
l'acte de cession du 35 juillet 1881. 

Qu'on ne saurait, sans dommage pour toutes les parties, scinder 
les diverses contestations qui les divisent et qui sont étroitement 
liées par leur origine* 

Par ces motifs. Réforme, dit que le Tribunal de commerce 
d'Alger était incompétent. 



Art. 3301. 

I^oémiem nÈÈmemenwawUqiue. — Contreteçon. — Bdltearw 

— Autorisation. — Cesfllon. — Bonne foL — Preuve* 

— Fauto. — ResponsablUté. — Donuna^eflh-Intérêto. 

S'il est vrai yue, en matière de propriété littéraire^ le 
fait matériel de la reproduction illicite ne suffit pas à 
constituer le délit de contrefaçon, c'est du moins au défen- 
deur, qui excipe de sa bonne foi, à en rapporter la preuve. 

L'autorisation donnée gracieusement, en son nom per- 
sonnel, par un éditeur de poésies, de les mettre avec mu- 
sique, ne peut à aucun titre remplacer V autorisation de 
ï auteur lui-même. 

L'auteur de la musique et l'éditeur qui publie les poésies 
ainsi mises en musique, par cela seul qu'ils négligent de se 
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renseigner auprès de Fauteur des paroles, commettent, en 
dehors de tout délit et malgré leur bonne foi, une faute 
qui engage directement leur responsabilité. 

(C. de Paris, 22 novembre 1888. — Enoch et Costallat c. fiathlot 
et Duprato). 

C68 solutions résultent d'un jugement du Tribunal civil 
de la Seine, en date du 1«' décembre 1886, qui fait suffi- 
samment connaître les circonstances de Taffaire : 

Ls Tribunal, Joint les causes, à raison de leur connexilé, et 
statuant, tant à l'égard de la demande principale que des re 
cours en garantie ; 

Attendu que Bathlot, éditeur de musique, a publié deux pièces 
de vers d'Armand Silvestre intitulées Aubade familière et Séré- 
nade, mises en musique par Duprato ; 

Qu'Enoch et Costallat, agissant en qualité de cessionnaires du 
droit exclusif de mettre ces poésies en musique, ont fait prati- 
quer une saisie chez Bathlot, et ont introduit contre lui une ac- 
tion en contrefaçon ; 

Qae^ par leurs conclusions subsidiaires, ils soutiennent que, 
même dans le cas où le fait de contrefaçon serait écarté, il y aurait 
du moins, de la part du défendeur, une faute et une imprudence 
qui justifieraient leur demande en dommages-intérêts ; 

Attendu que les demandeurs justifient, d'une manière complète 
du droit de propriété en vertu duquel ils procèdent ; que ce droit, 
au surplus, n'est contesté par aucune des parties en cause ; 

Que si, en matière de contrefaçon littéraire, le fait matériel de 
la reproduction illicite ne suffit pas, c'est au défendeur qui ex* 
dpe de sa bonne foi à en rapporter la preuve ; 

Que Bathlot a acquis de Duprato, auteur de la musique des deux 
mélodies dont s'agit, le droit de les éditer, dans des circonstances 
qui excluent sa mauvaise foi, Duprato agissant pour la musique 
en vertu de son droit propre, et rapportant, quant aux paroles, 
une autorisation de la maison Charpentier, qui les avait éditées 
en volume ; 

Que dès lors il y a lieu d'écarter la demande en contrefaçon ; 

Attendu toutefois que Bathlot, en sa qualité d'éditeur de musi- 
que, ne devait point ignorer qu'Enoch et Costallat, depuis plu- 
sieurs années déjà, avaient publié V Aubade familière et la Séré- 
nade, accompagnées de musique, avec une mention indiquant la 
propriété exclusive des éditeurs ; 

Qu'il aurait dû se renseigner auprès de l'auteur des paroles, 
et vérifier auprès des demandeurs quelle était l'étendue de leurs 
droits; 
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Que cette omission constitue de sa part une faute personnelle 
qui engage sa responsabilité yis-à-vis d'Enoch et de Costallat ; 

Attendu que Duprato, appelé en garantie par Bathiot, ne con- 
teste pas avoir cédé à ce dernier le droit d'éditer les deux mélo- 
dies dont s'agit au procès ; 

Qu'il soutient seulement avoir acquis lui-môme ce droit de 
Charpentier et Cie, qui ont édité en volume les poésies d'Ar- 
mand Silvestre, et qu'il a mis en cause, prétendant recourir 
contre eux au cas où l'action de Bathlot serait accueiUie ; 

Qu'il produit, en effet, une lettre émanée de la maison Char- 
pentier, qui l'autorise à publier, accompagnées de musique, les 
deux pièces de vers d'Armand Silvestre, intitulées Sérénade et 
Aubade familière; 

Mais que cette autorisation, donnée gracieusemekit par Tédi- 
teur des poésies, en son nom personnel, ne pouvait à aucun titre 
remplacer l'autorisation de l'auteur lui-même; 

Que Duprato devait d'autant moins s'y tromper que les volu* 
mes de poésies d'Armand Silvestre contiennent, à la place habi- 
tuelle, cette mention qu'aucune pièce ne peut être mise en musi- 
que sans la double autorisation de l'éditeur et de l'auteur; 

Que, d'ailleurs, l'autorisation de Charpentier, dont il excipe, 
est postérieure d'un mois à la cession par lui faite à Bathlot, 
cession dans laquelle il prenait sans restriction la qualité de pro- 
priétaire des mélodies cédées ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la responsabilité de Char- 
pentier et Cie ne saurait être engagée à aucun titre ; 

Attendu, enfin, que, si la faute imputable à Bathlot doit faire 
mettre à sa charge personnelle une part des dommages-intérêts 
qui seront alloués à Enoch et Costallat, la réparation du préju- 
dice éprouvé par ces derniers incombe, pour la migeure partie, 
à Daprato ; 

Par ces motifs. Déclare Enoch et Costallat mal fondés en leur 
demande principale et les en déboute; 

Et statuant sur leurs conclusions subsidiaires ; 

Condamne Bathlot à leur payer la somme de 1,000 francs à 
titre de dommages-intérêts, et le condamne également aux dé- 
pens ; 

Condamne Duprato à garantir et indemniser Bathlot de la 
condamnation principale prononcée contre lui, jusqu'à concur- 
rence des deux tiers ; 

Fait masse des dépens de la demande en garantie, qui seront 
supportés un tiers par Bathlot et deux tiers par Duprato ; 

Déclare Duprato mal fondé en sa demande contre Charpen- 
tier et Cie, Ten déboute et le condamne aux dépens de ladite 
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demande, dans lesquels entrera le coût de l'enregistrement de 
la lettre émanée de la maison Charpentier qui a été visée ci-des- 
sus, laquelle sera enregistrée avec le présent jugement; 

Déclare lés parties mal fondées dans le surplus de leurs deman- 
des, fins et conclusions, et les en déboute. 

Sur rappel de M. Duprato, la Cour de Paris, a rendu, 
le 23 novembre 1888, Tarrôt confirmatif, dont voici les 
termes : 

Là Goub, Considérant que, si Charpentier a donné à Duprato 
l'autorisation de mettre en musique les deux pièces de vers 
d'Armand Silvestre, il doit, à défaut de stipulation expresse, 
être réputé ne l'avoir fait qu'en ce qui le concernait personnel- 
lement comme éditeur ; 

Qu'il incombait à Duprato de s'assurer le consentement de 
l'auteur, ou tout au moins, étant donnés les termes de l'autori- 
sation, de s'enquérir si ce consentement était nécessaire ou 
pouvait être suppléé par celui de Charpentier ; 

Qu'il a donc, dans toutes les hypothèses, à s'imputer une faute 
dont il devient responsable dans les termes de l'article 1382 du 
Code civil ; 

Par ces motifs. Et adoptant au surplus ceux des premiers juges* 
Confirme avec amende et dépens. > 

Président : M. de Vibfville. — Avocat général : 
M. Manuel. — Avocats : M** Goulon et Worms. 



Art. 3302, 

Propriété littéraire. — Œavre dramatique. — 
CoDai>oratioii« 

La production^ par un auteur^ du manuscrit entièrement 
écrit de sa main, n^exclut pas absolument Vidée de colla- 
boration. 

La collaboration peut naitre du concours apporté soit à 
ridée première, soit au plan général, à la disposition et à 
la succession des scènes, au développement des caractères, 
à la vivacité ou à la légèreté du dialogue, en un mot à tout 
ce qui peut faire le succès de la pièce. 

Mais, quand il s'agit de collaboration à un drame tiré 
d^un roman par le romancier lui-même, le prétendu colla' 
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borateur doit établir qu^une partie de sa rédaction ou que 
des idées dramatiques^ à lui personnelles, et non contenues 
dans le roman, ou tout autre élément pouvant être consi- 
déré comme une création personnelle, ont été introduits 
dans le drame (1). 

(Trib. civ. de la Seine (l** ch.) 22 juin 1887. — Noellet c. Mahalin). 

M. Paul Mahalin, voulant tirer une pièce de son roman 
^ le fils de Porthos », entra en pourparlers avec M. Floury, 
directeur du Châtelet. Celui-ci lui indiqua comme colla- 
borateur un de ses parents, M. Noellet. 

M. Paul Mahalin accepta cette collaboration dans l'espoir 
que le drame serait joué au Châtelet. 

L*œuvre terminée, M. Floury ne se décidant pas à la 
jouer, M. Mahalin la porta à l'Ambigu où elle fut repré- 
sentée. 

M. Noellet demande alors le tiers des droits d'auteur 
produits par les représentations de l'Ambigu. 

M. Mahalin répond qu'il n'a accepté la collaboration de 
M. Noellet que parce qu'elle lui était imposée par M. Floury 
et comme condition de la représentation au Châtelet, que, 
l'œuvre ayant été représentée à l'Ambigu, la convention 
ne doit pas être exécutée, M. Noellet n'ayant été qu'un 
collaborateur purement nominal et nullement affectif. 

Le Tribunal a repoussé la demande de M. Noellet par 
le jugement suivant : 

Attendu que Noellet réclame en qualité de collaborateur le tiers 
des droits d'auteur de la pièce le Fils de Porthos et le tiers du 
produit des billets d'auteur ; qull demande, eu outre, la validité 
de la saisie-arrèt par lui pratiquée suivant exploit de Barbier, 
huissier à Paris, en date du 30 novembre 18S6 ; que pour justi- 
fier sa prétention il produit la correspondance qu'il a échangée 
avec Mahalin et les lettres adressées par celui-ci à Floury ; 

Attendu qu'il résulte de cette correspondance qu'au mois d'oc- 
tobre 1885, Mahalin accordait à Floury, directeur du théâtre du 
Châtelet l'autorisation de faire tirer une pièce de son roman le 
Fils de Porthos, et qu'il s'en rapportait à lui sur le choix de la 
personne qui conviendrait le mieux à ce travail ; que peu de 

(1) V. Feuillet Prop. lUt., n«* 106 et s. — Dictionnaire de la Prop, ind. 
1. 1, p. 266 et 8. — Et sur l'espèce même qui nous occupe une brochure de 
M. Signorino intitulée : Le collaborateur imposé. 
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joars après, Floury envoyait à Mahalin, Noellef , son (fendre, avec 
-deux actes de la pièce que celai-ci ayait préparés d'avance ; qu'il 
s'établissait ainsi entre eux des rapports qui devenaient de plus 
en pins intimes et que Mahalin prenait des rendez-vous avec 
Noellet pour lui soumettre ce qu'il avait fait, et pour travailler 
et causer avec lui ; qu'il est constant, dès lors, que- Mahalin a 
accepté Noellet comme collaborateur ; que, d'ailleurs, il ne le 
conteste pas ; 

Mais attendu qu'il résulte également de la correspondance que, 
dès le principe, les parties avaient manifestement en vue la 
pièce sur la scène du Ghàtelet ; que cette pensée domine tons 
les rapports qui se sont suivis entre eux et auxquels Floury était 
constamment mêlé ; que c'est à Floury, en effet, que l'autorisa* 
tion de faire la pièce était accordée d'une façon générale, et non 
à Noellet, que Mahalin ne connaissait pas encore ; qu'au com- 
mencement de janvier 1886 on voit Mahalin, très préoccupé de ne 
pas se laiser devancer par d'autres auteurs qu'il a rencontrés au 
théâtre du Ghàtelet et que, rendant compte à Noellet de sa vi- 
site à Floury et des vides qu'il a remarqués dans la salle, il 
écrit qu'il est urgent de terminer la pièce ; que le 80 Janvier, la 
pièce était achevée et que Mahalin prenait un nouveau rendei- 
vous avec Noellet pour lui en donner lecture ; que Floury, 
de son côté, consultait un des maîtres du théâtre et laissait en- 
trevoir l'éventualité d'une collaboration avantageuse ; qu'enfin le 
5fi6 juin suivant Mahalin écrivait à Floury pour lui demander 
définitivement à quelle époque et dans quelles conditions le Fils 
de Parthos passerait au Ghàtelet ; qu'ainsi le fait par Mahalin 
d'avoir accepté la collaboration de Noellet se relie si intimement 
à cette pensée commune des parties que la pièce serait jouée sur 
le théâtre de Floury qu'il n'est pas possible d'isoler ces deux 
éléments de la convention lorsqu'on recherche les droits et les 
obligations qui ont pu en résulter ; qu'il ne faut pas oublier, 
d'ailleurs, que par un abus manifeste, certains directeurs de 
théâtre, dans un intérêt privé ou pour assurer à une pièce nou- 
velle des appuis dans la presse, imposent parfois à l'auteur vé- 
ritable des collaborateurs purement nominaux ; 

Attendu que le défaut de la représentation du Fils de Porthos 
sur la scène du Ghàtelet serait néanmoins insuffisant à faire 
écarter l'action du demandeur s'il était établi, d'autre part, que 
Noellet, dont la collaboration a été non pas imposée à Mahalin, 
mais librement acceptée par lui, a coopéré d'une façon utile à 
l'œuvre telle qu'elle a été représentée au théâtre de l'Ambigu^ 
que la production par Mahalin du manuscrit en entier de sa main 
n'est pas un élément absolu de décision ; que la collaboration 
est une chose essentiellement complexe, qu'elle ne résulte pas 
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seulement du fait d'ayoir écrit telle ou telle partie de la pièce ; 
qu'elle peut naître aussi du concours apporté soit à Tidée pre- 
mière, soit au plan général, à la disposition et à la succession 
des scènes, au développement des caractères, à la yiyacilé ou 
à la légèreté du dialogue, en un mot à tout ce qui peut faire le 
succès de la pièce ; 

Attendu que dans la cause, la situation entre les deux colla- 
borateurs était loin d*ètre égale ; qu'en effet la pièce du Fils de 
Porthos était tirée du roman dont Mahalin est Tunique auteur ; 
que le travail devait consister, dès lors, non à rechercher l'idée 
première ou à continuer une succession d'événements dramati- 
ques, mais à adapter à la scène et à mettre en œuvre un sujet déjà 
connu et qui appartenait en propre à Mahalin : que, pour triom- 
pher dans son action, Noellet devrait établir qu'une partie de 
sa rédaction ou que des idées dramatiques à lui personnelles 
et non contenues dans le roman, ou que tout autre élément pou- 
vant être considéré comme une création personnelle, ont été in- 
troduits dans le drame qui a été joué à l'Ambigu; qu'il ne fait 
pas cette preuve qui lui incombe en qualité de demandeur et 
que les allégations d'ailleurs vagues qu'il produit à cet égard sont 
énergiquement déniées par Mahalin ; 

Par CBS motifs, Déclare Noellet mal fondé en sa demande, l'en 
déboute et le condamne aux dépens. 

Président : M. BouRaoïN. *- Plaidants : M^ Cartier et 
Ployer, av. 



Art* 3303 

Brevet d^liiireiitloii. — Animlté. — Paiement. — Per- 
cepteur. — Reoeveur particulier. — Déeliéanee. — 
Ck>ntreteçon. 

V article 32 de la loi du 5 juillet 1844 n'impose au breveté 
d'autre obligation que celle d*acquitter son annuité avant 
le commencement de chacune des années de la durée de son 
brevet, sans qu'il soit spécifié qu'unversement sera affectué 
directement entre les mains d'un receveur particulier ou 
d'un trésorier payeur général ; en conséquence, le paiement 
fait entre les mains d'un percepteur doit être considéré 
comme régulier, encore qu'une loi du 84 avril 1838 ait dé^ 
claré qucy seuls f les récépissés des receveurs particuliers o% 
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généraux seraient libératoires envers le Tréror {résolupar 
la Cour cT appel) (1). 

En tous cas, il importe peu qvs le paiement ait été fait 
entre les mains du percepteur, s'il est constant que le per* 
cepteur a lui-même transmis au receveur, avant l'expira- 
tion du délai imparti par la loi^ les fonds par lui reçus 
{résolu par la Cour â^appel et la Cour de cassation) (2). 

Il importe peu bailleurs que la quittance délivrée par le 
receveur porte la date du lendemain de V expiration du 
délaiy s'il est établi qu'en réalité les fonds lui étaient par- 
venus la veille et que rétablissement de la quittance n^a été 
reporté au lendemain qu'à raison de ce que le jour de leur 
arrivée était un jour férié {résolu par la Cour d'appel et la 
Cour de cassation) (3). 

La déchéance pour défaut de paiement de la taxe ne 
frappe le breveté qu'à partir du jour où le paiement aurait 
dû être effectué, et faction en contrefaçon n*en est pas 
moins recevable pour les faits antérieurs à cette époque 
{résolu par la Cour d'appel) (4). 

(G* de Nîmes» 5 mars 1887 et G. de cass., 28 juin 1888. — Roche c. 
Mathon). 

Le contraire avait été jugé par un jugement du Tribu- 
nal correctionnel de Tournon à la date du 31 décembre 
1886, ainsi conçu : 

(1-8-8) La solation nous parait juste : la loi de 1844 n'a pas déterminé 
la caisse publique où le paiement des annuités devait être fait, et la loi du 
24 avril 1833, en disant que les receveurs ont seuls qualité pour donner des 
quittances libératoires envers le Trésor, ne peut avoir pour effet d'empê- 
cher que le paiement fait entre les mains du percepteur n'empêche la 
déchéance. Sans doute» c'est la quittance du receveur qui constatera défi- 
nitivement le paiement et, si le percepteur infidèle ne transmet pas au 
receveur la somme reçue, on pourra soutenir que le paiement a été mal 
opéré (encore cela serait-il bien rigoureux) ; mais, si le percepteur qui a 
reçu les fonds les transmet fidèlement au receveur, si celui-ci en donne 
ensuite quittance, il est impossible de voir pourquoi le paiement ne serait 
pas régulier. En tout cas, dans l'espèce, comme il était établi que les 
fonds étaient parvenus même au receveur dans le délai légal, on conçoit 
difficilement que le Tribunal de Tournon ait pu prononcer la déchéance 
du brevet. Quant à rétablissement de la quittance, sa date en réalité im- 
porte peu ; c'est la date du paiement qui est seule à considérer. Supposez 
qull n'y ait pas eu de quittance délivrée, le breveté serait recevable A 
prouver qu'il a fait le paiement et qu'il l'a fait dans les délais ; la quittance 
délivrée prouve le paiement ; mais le breveté garde le droit de prouver 
que la date de la quittance n'était pas celle du paiement. — V. Pouillet 
JPrev. d'inv. n»495. 

(4) Y. PouiUet, Breif. d'mv. n* 751» 
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Lb TaiBUNAL, Âltenda qu'entre autres moyens de défense, le 
défendeur soulève contre la poursuite une fin de non-recevoir, 
tirée de ce que, le breveté n'ayant pas acquitté sa taxe avant le 
commencement de l'annuité de 1885, son brevet se trouve û appé 
de déchéance; 

Attendu qu'en vertu de l'article 46 qui régit la matière, le Tri- 
bunal est compétent pour statuer sur cette exception, puisque» 
si elle était fondée, la poorsuite n'aurait pas sa raison d'être ; 

Attendu que le récépissé de 1885 a été délivré à Roche par le 
receveur particulier le 26 janvier, alors que son brevet porte la 
date du 95 janvier 1888 ; qu'il est donc vrai de dire qu'il n'a ac" 
quitté sa taxe qu'après qa'une nouvelle annuité était déjà commen- 
cée; que vainement il soutient qu'il avait fait, dès le 24 janvier 
1885, le versement de cette taxe entre les mains du percepteur 
d'Annonay, puisque les percepteurs n'ont pas qualité pour rece- 
voir ces sortes de taxes, mais seulement l'impôt direct ; 

Attendu que, d'ailleurs, le brevet lui-même porte formellement 
que le paiement des annuités doit être effectué à la caisse du re- 
ceveur particulier des finances ou à celle d'un trésorier payeur 
général, et que, d'autre part, la loi de 1844, sur les brevets d'in- 
vention, n'avait point besoin d'indiquer à quelle caisse ces ver^ 
sements devaient être faits, la loi du 24 avril 1838, article l«r, 
indiquant d'une manière générale que les récépissés délivrés 
par les receveurs particuliers ou les receveurs généraux seront 
seuls libératoires vis-à-vis du Trésor ; 

Attendu qu'en présence des articles 32 et 34 de la loi du 6 juillet 
1844, le Tribunal ne peut que prononcer la déchéance du brevet 
de Roche et relever le défendeur des poursuites dirigées contre 
lui; 

Vu l'article 194 du Gode d'instruction criminelle ; 

Par ces motifs, dit que Roche est déchu de son brevet d'inven- 
tion ; et statuant au principal, rejette et annule la poursuite di- 
rigée contre Mathon. 

Sur appel de Roche, la Cour de Nîmes avait, par arrêt 
du 23 juin 1888, infirmé ce jugement dans les termes 
suivants ; 

La Cour : Sur la fin de non-recevoir, tirée de ce que Roche, 
n'ayant pas acquitté la taxe avant le commencement de l'annuité 
de 1885, son brevet d'invention se trouve frappé de déchéance; 

Attendu que l'article 82 de la loi du 5 juillet 1844 n'impose au 
breveté d'autre obligation que celle d'acquitter son annuité avant 
le commencement de chacune des années de la durée dô son 
brevet, sans qu'il soit spécifié qu'un versement sera effectué direc- 
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tement entre les mains d*an receveur particnlier ou d'an tréso- 
rier payenr général ; 

Attendu que la loi du24 avril 4833, article !•', se bornait à dé- 
clarer que seuls, les récépissés délivrés par les receveurs particu- 
liers ou les receveurs généraux, seraient libératoires vis-à-vis du 
Trésor ; que, si des instructions ministérielles plus récentes ont 
plus spécialement chargé de ces sortes d'encaissement les fonc- 
tionnaires de finances susnommés, ces prescriptions ne sau- 
raient avoir pour effet d'établir des déchéances qui ne peuvent 
résulter que d'un texte de loi formel; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que Roche est titulaire d'un 
brevet d'invention pour une charrue à double emploi, à axe fixe, 
qui lui a été délivré pour quinze années, le 25 janvier 1883, et 
que c'est à la date du S5 janvier 1885 qu'il a versé la somme de 
100 francs pour la troisième annuité, à la caisse du percepteur 
d'Annonay ; 

Attendu que, depuis 4833, les fonctions des percepteurs ont été 
singulièrement étendues ; qu'Us ne sont plus seulement des re« 
ceveurs de l'impôt direct, puisqu'ils recouvrent le prix des per- 
mis de chasse et des passeports à l'étranger, les propositions 
d'assurance en cas de décès ou d'accidents et les versements des 
primes annuelles (loi du 11 juillet 1858), le produit des amendes 
et condamnations pécuniaires (loi du 80 décembre 1873) et qu'ils 
paient les rentes sur l'Etat, et que, lors de la discussion de la loi 
de 1844, M. Bethmont proposait de substituer le paiement par 
annuité de la taxe des brevets d'invention au paiement en deux 
échéances résultant de la législation antérieure, et le rapporteur 
lui ayant objecté que les receveurs généraux seraient surchargés, 
il répondit : « Quand vous aurez à demander à celui qui aura 
été breveté la somme de 100 francs, vous enverrez le percepteur 
des contributions; s'il n'acquitte pas la somme qu'il doit, il sera 
déchu de son brevet. > (Chambre des députés, séance du 11 
avril 1843); 

Attendu que de ce qui précède on peut conclure que le paie- 
ment entre les mains du percepteur^ agent de l'État et recevant 
pour lui, ne saurait entraîner une déchéance, alors que l'amen- 
dement de M. Bethmont a été admis dans la loi de 1844 ; 

Attendu, au surplus, que le paiement fait par Roche, le 34 
janvier 1885, entre les mains du percepteur, serait-il irrégulier, 
il n'en est pas moins certain, en fait, que l'argent déposé par 
le breveté entre les mains du percepteur était adressé le jour 
même à la recette particulière de Toarnon qui le recevait à 
cette même date, ou au pins tard, le lendemain 25 ; que le 25 
était un dimanche, ce qui explique que la quittance n'ait été 
établie que le 26, bien que la remise des fonds ait été opérée 
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dans le délai de la loi, ainsi que cela résulte des dédarattona 
formelles sur ce point du percepteur d'Annonay ; 

Attendu qu'en admettant môme avec les premiers juges que 
la déchéance était encourue par le paiement tardif de la taxe, 
l'action de la partie poursuivante n'en aurait pas moins été rece- 
vable en ce qui touchait les faits de contrefaçon antérieurs à 
cette déchéance, et que ce fait aurait dû ètro l'objet d'une véri- 
fication du Tribunal ; qu'il y a lieu, en conséquence, d'infirmer 
le jugement dont est appel, qui avait admis la fin de non-recevoir 
et de déclarer que Roche n'est point déchu de son brevet d'in- 
vention ; 

Au fond (sans intérêt) ; 

Par css motifs, Infirme le jugement de Tournon, quia ao> 
cuelli la fin de non-recevoir tirée de la déchéance du brevet d'in* 
vention de Roche pour non-paiement dans le délai de son an- 
nuité : évoque, etc. 

Mathon s'est pourvu en cassation ; mais la Ciour de 
cassation (ch. crim.), à la date du 23 juin 1888, a rejeté 
son pourvoi dans les termes suivants : 

La Cour : Sur l'unique moyen du pourvoi, tiré de la viola- 
tion des articles 3S, § l«r, de la loi du H juillet 1844 sur les bre- 
vets d'invention, 1*', g l«r de la loi du 31 mai 18tf6 sur le même 
objet, et i«r de la loi du 24 avril 1833, sur les formes et le con- 
trôle des récépissés engageant le Trésor public : 

Attendu que Roche est devenu, à compter du 35 janvier 
1883, titulaire d'un brevet d'invention pour une charrue à dou- 
ble emploi et à axe fixe ; que la troisième annuité de ce brevet 
venait à échéance le 35 janvier 1885; que le 34 janvier de cette 
dernière année, la somme de 100 francs fut versée par lui entre 
les mains du percepteur d'Annonay, lequel s'est chargé de la 
faire parvenir à la recette particulière de Tournon, et que le 
récépissé de cette somme a été délivré par le receveur à la date 
du 26 janvier 1885; 

Attendu que Mathon, poursuivi en contrefaçon, a opposé la 
déchéance du brevet pour défaut de paiement en temps utile de 
la troisième annuité; 

Attendu que cette exception, admise par les premiers juges a 
été repoussée par l'arrêt attaqué, lequel invoque, entre autres mo- 
tifs, qu'en admettant même que la remise entre les mains du 
percepteur d'Annonay ne fût point libératoire pour le breveté, 
il n'y avait point lieu dans l'espèce de s'attacher à cette circons- 
tance que le récépissé du receveur particulier de Tournon avait 
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été délitré Beulement le â6 janvier 4888, c'est-à-dire en dehors 
dn délai; 

Attendu qne l'article 32 de la loi dn 5 juillet 1844, invoqué 
par le pourvoi, se borne, en effet, à déclarer que le paiement 
de chaque annuité devra avoir lieu avant le commencement de 
chacune des années de la durée du brevet; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate souverainement, en fait, 
• que l'argent déposé par le breveté entre les mains du percep- 
teur d'Annonay était adressé le jour même à la recette particu- 
lière des finances de Tournon, qui le recevait peut-être à cette 
date ou, au plus tard, le lendemain SB ; que le lendemain était 
un dimanche, ce qui explique que la quittance n'a été établie 
que le 26, bien que la remise des fonds ait été opérée dans le 
délai de la loi ainsi que cela résulte des déclarations formelles 
sur ce point du percepteur d'Annonay; i 

Attendu que, dans ces circonstances, c'est avec raison que la 
Cour d'appel de Nîmes a repoussé Texception de déchéance in- 
voquée par Mathon et qu'en le faisant eUe n'a violé aucun des 
textes invoqués par le pourvoi ; 

Rejette. 

M. Lœw, président. — M. Loubers, avocat général. — 
Plaidant : M* Pérouse. 



Art. 3304 



MaiNfiie de lUirlqiiie. — Dépôt. — Propriété exclusive. 
— IVon-usAffe. — Déebéanee. — Abandon. 

La loi de 1857 ne permet pas d'admettre que^ pour con- 
server la propriété exclusive â!une marque^ il faille^ outre 
le dépôt prescrit par la loij que le fabricant se serve de la 
marque déposée ; il résulte au contraire de V ensemble des 
dispositions de la loi que la propriété de la marque est 
absolue^ et^ à la différence de celle des brevets d'invention 
consacrée par la loi de 1844, entièrement indépendante de 
Fusage auquel elle peut être appliquée ; d*oii il suit que, 
pendant toute la durée de V effet utile du dépôt, le fabricant 
ou le commerçant est en droit de se plaindre de toute con- 
trefaçon ou imitation frauduleuse de la marque déposée^ 
alors même que, pour des raisons particulières, il n'en 
aurait pas fait usage (1). 

(i) La solution de notre arrêt est rigoureusement juste. La loi de 1857 
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Le fabricant peui sans doute renoncer à la propriété de 
sa marque^ même tacitement, lorsque, par exemple, indé- 
pendamment du non-usage, il aura toléré qu'un autre fOr- 
bricant use de la même marque ; mais il faut que cette re- 
nonciation tacite ne puisse prêter à aucune équivoque (1), 

SHl peut exister quelque doute sur le délit de contrefaçon^ 
lorsque la marque {dans V espèce, la figure d'un chameau) 
a été reproduite avec quelques appendices, tels qu'une exer- 
gue {dans Pespèce, les mots : Camello, Buenos- Ayres), il est 
incontestable que V imitation frauduleuse existe (3(. 

(C. de Riom, 15 fév. 1888. — Veuve Grange c. Groizet et Cornet). 

L'arrêt, qui consacre ces solutions, fait suffisamment 
connaître tous les faits du procès ; il est ainsi conçu : 

La Cour, Attendu qu'il résulte de l'iastraction et des débats 
que, le 16 juin 1885,1a maison Grange, fabricante de coutellerie^ 
a reçu d'un sieur Manigot, commission d'une certaine quantité 
de couteaux dit c Saladeros >, à marque sur la lame de l'empreinte 
d'un chameau; que Lepage, fondé de pouvoir de la maison 
Grange, n'accepta cette commande que sous la réserve de re- 
chercher si la marque du c Chameau > n'était pas en France une 
propriété privée; 

Qu'ayant appris à Paris, au Conservatoire des Arts et Métiers^ 

ne reproduit pas la déchéance, écrite dans la loi de 1844 sur les brevets 
d'invention , en cas de non-exploitation . Et , de fait , en matière de 
marques, cette déchéance ne se justifierait pas ; s'il importe au progrès 
industriel qu'une invention ne reste pas inexploitée et stérile, quel intérêt 
y a-t-il pour Tindustrie à ce qu'un fabricant use de telle ou telle marque ? 
Et, s'il n'en use pas, où est l'intérêt de ses concurrents de prendre celle-là 
plutôt qu'une autre ? Le domaine des signes, des emblèmes n'est-ii pas 
infini, illinûté comme Timagination qui les crée ? Dans l'espèce, jugée 
par la Cour de Hiom, le non-usage s'expliquait d'ailleurs par ce fiiit 
que celui qui à l'origine avait déposé la marque n'avait opéré ce dépôt que 
pour mieux protéger sa marque habituelle, que l'autre lui semblait, dans 
une certaine mesure^ imiter. — Gomp. Pouillet, Marq, de fab» n« 83. 

(1) Il est certain que, de même que la propriété d'une marque s'acquiert 
par la priorité d'usage, de même elle se perd par l'abandon exprès ou ta- 
cite ; mais, pour que l'abandon entraîne la perte du droit, il faut qu'il soit 
fondé sur des faits précis, indéniables^ non équivoques. — V. notanunent 
Rej. 8 fév. 1875, afif. Brousse, Ann,, 71. 91). 

(2) La contrefaçon est, selon l'expression du rapporteur, la reproduc- 
tion exacte et brutale de la marque ; à notre sens, il y a contrefaçon, alors 
que, comme dans l'espèce, l'emblème, qui constitue la marque, est exac- 
tement reproduit, encore qu'à côté de l'emblème on place d'autres signes 
qui s'ajoutent, il est vrai, à l'emblème, mais ne le défigurent pas, ne le 
dénaturent pas. — V. en ce sens Feuillet, eod, loc, n« 140 et la jurispru- 
dence qu'il cite^ 
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que cette marqae avait fait à Thiers, Fobjet d'un dépôt, par le 
sieur Sauvagnat» le 18 février 1855, renouvelé le 30 décembre 4873 
par Soanen-Blguet, cessionnaire de Sauvagnat, il se mit en rap- 
port avec Jarry, propriétaire de cette marque, et l'acheta le 
14 août 1883, avec une autre marque appelée le c Dromadaire >, 
qui avait aussi fait l'objet de dépôts utiles en 1861 et 1876, moyen- 
nant 900 francs; 

Attendu que la maison Grange exécuta ensuite la commission 
de Manigot et la livra le 2â décembre 1885 ; qu'en 1887, ayant 
appris que plusieurs fabricants de Thiers, notamment les sieurs 
Groîzet et Cornet, avaient fabriqué en 1886 pour le compte de la 
maison Storni et Traverso de Buenos-Ayres, une quantité im- 
portante de couteaux du même genre et avec la même marque, 
elle assigna ces deux fabricants devant le Tribunal correctionnel 
de Tbiers, par exploit du 80 avril 1887 pour infraction à la loi 
du 38 juin 1857; 

Attendu que le Tribunal de Thiers a, par jugement du 7 juil- 
let 1887, renvoyé les prévenus de la plainte sans dépens ; mais 
qu'appel ayant été relevé par les consorts Grange en temps utile, 
il s'agit aujourd'hui de statuer sur le mérite de cette décision ; 

En droit : 

Attendu que la propriété exclusive d'une marque de fabrique 
s'acquiert, aux termes des articles â et 3 de la loi du 23 juin 1857, 
par le dépôt de deux exemplaires du modèle de cette marque 
au greffe du Tribunal de commerce de son domicile; que ce dé- 
pôt, simplement déclaratif du droit de propriété, n'a d'effet que 
pour quinze années, mais que la propriété de la marque peut 
toujours être conservée pour un nouveau terme de quinze années 
au moyen d'un nouveau dépôt ; 

Attendu que ces dispositions de la loi, parfaitement claires et 
précises, ne permettent pas d'admettre,comme l'ont fait à tort 
les premiers juges, que, pour conserver la propriété exclusive 
d'une marque de fabrique, il faut, outre le dépôt prescrit par la 
loi, que le fabricant se serve de la marque déposée ; qu'au con- 
traire, il résulte de l'ensemble des dispositions de la loi que la 
propriété de la marque est absolue et, à la différence de celle des 
brevets d'invention, consacrée par la loi de 1844, entièrement 
indépendante de l'usage auquel elle peut être appliquée ; d'où 
il suit que, pendant toute la durée de l'effet utile de son dépôt, 
le fabricant ou le commerçant est en droit de se plaindre de 
toute contrefoçon ou imitation frauduleuse de la marque dépo- 
sée, alors même que pour des raisons particulières il n'en aurait 
pas été fait usage ; 

• Attendu que le fabricant peut sans doute renoncer à ce droit 
comme à tout autre, même tacitement, lorsque par exemple, in« 
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dépendamment du non usage, il aura toléré qu'un autre fabri- 
cant ait usé de la môme marque ; mais qu'il faut que cette re- 
nonciation tacite ne puisse prêter à aucune équivoque ; 

Attendu en fait que la propriété exclusive de la marque du 
c Chameau » a été utilement conservée depuis le 18 février i859, 
date de son dépôt; que, par sa déclaration du 45 mai 4887, en- 
registrée le 13 juillet suivant, Sauvagnat, premier propriétaire, 
explique que s'il n'a pas fait usage de cette marque c'est parce 
qu'il ne l'avait déposée que pour empêcher toute contrefaçon 
avec sa principale marque de fabrique le c Lièvre i ; mais que 
lui comme ses successeurs ont entendu conserver entièrement 
la propriété de ladite marque, puisqu'ils en ont fait soigneuse- 
ment renouveler le dépôt en temps utile; qu'ils en ont fait l'ob- 
jet des cessions du 30 mars 1804 et 14 août 1885, et qu'à par- 
tir de cette dernière époque la maison Grange en a fait usage ; 

Attendu que les prévenus soutiennent en vain, en vertu d'une 
allégation contenue dans une lettre du 16 mai 1887, que la mai- 
son Storni et Traverse aurait déposé la marque du c Cha- 
meau > à Buenos- Ayres en 1884; que ce dépôt, bien postérieur 
à celui fait par Sauvagnat en 1853, serait dans tous les cas ino- 
pérant, et que rien n'établit, dans la cause, que les consorts 
Grange aient agi de mauvaise foi pour usurper la marque d'une 
maison étrangère en vue de se créer un monopole ; 

Attendu, en conséquence, que les consorts Grange sont bien 
fondés à se plaindre de toute contrefaçon ou imitation fraudu- 
leuse de la marque le c Chameau i , qui leur a été cédée le 14 
août 1885 et dont ils sont^ en somme, les propriétaires exclusifs ; 
qu'il n'est pas contesté que les prévenus ont dans le courant de 
1886, fabriqué une certaine quantité de couteaux dits « Salade- 
ros 1 à cette marque ; qu'il s'agit seulement de savoir s'il y a con- 
trefaçon ou imitation frauduleuse ; 

Attendu, que s'il peut exister quelque doute sur le délit de 
contrefaçon, parce que la marque du c Chameau » ne serait pas 
matériellement et strictement la même, et que la marque de la 
maison Grange se composerait uniquement d'un chameau sans 
appendice, tandis que sur les objets contrefaits cette marque 
serait entourée de l'exergue suivant: « Camello, Buenos^Ay- 
res », il est incontestable que l'imitation frauduleuse existe ; 
que la bonne foi de Croizet et Cornet n'est pas admissible ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte de l'instruction et des débats 
que Cornet avait déjà fabriqué, en 1885, pour la maison Grange, 
des couteaux marqués au c Chameau » ; qu'en 1886, au moment 
où Croizet l'associait à la commande qui lui était faite par la 
maison Storni et Traverso, il avait fait remarquer à son co-prè» 
venu que la marque du c Chameau » appartenait à la maison 
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Grange ; que, néanmoins, Groizet l'engagea à passer outre sans 
môme prendre la précaution de s'assurer au greffe du tribunal 
de commerce de Thiers si la maison Grange était réellement pro* 
priétaire en France de la marque qui lui était indiquée par la 
maison Storni et Traverso ; 

Attendu, en outre, qu'il convient de retenir aux débats la dé- 
position faite sous la foi du serment du témoin non reproché 
Barrier, qui déclare que, dans le courant de décembre 1886, le 
ûls du prévenu Groizet vint chez lui et lui dit : « Tout à l'heure 
nous sommes en train de tailler une veste à la maison Grange » ; 

Attendu que toutes ces circonstances sont exclusives de la 
bonne foi des prévenus, et rendent non pertinente et inadmis- 
sible l'offre de preuve subsidiaire qu'ils ont articulée devant la 
Cour ; 

Attendu que les agissements de Groizet et Gornetont causé un 
préjudice à la maison Grange, et que la Cour a les éléments 
suffisants pour l'apprécier ; 

Par ces motifs, dit mal jugé, bien appelé : 

Infirme en conséquence le jugement du Tribunal correctionnel 
de Thiers en date du 7 juillet 1887, et, statuant sur l'appel uni- 
quement formé par la partie civile, rejette l'offire de preuve 
subsidiairement formulée par les prévenus ; 

Déclare Groizet, Manet ( Glaude ) et Gornet, Dumouset ( Glaude ) 
atteints et convaincus d'avoir à Thiers, dans le courant de l'an- 
née 1886, fait sciemment usage d'une marque de fabrique frau« 
dnleusement imitée, et pour réparation du préjudice causé à la 
maison Grange condamne chacun d'eux et solidairement à 100 
francs de dommages-intérêts, et prescrit la destruction des mar- 
ques frauduleusement imitées ; ordonne qu'aux frais du prévenu 
le présent arrêt sera inséré in extenso dans deux journaux du 
Puy-de-Dôme, au choix de la partie civile; condamne en outre 
Groizet et Gornet en tous les dépens de première instance et 
d'appel ; 

M. RiGAL, président. — M* Pouillet (du barreau de 
Paris), Salvy, avocats. 

Nota. Un pourvoi avait été formé contre Tarrét de la Cour de Riom ; 
mais il a été rejeté par on arrêt de la Cour de cassation en date du 31 mai 
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Art. 3305 

Marcnie de ftibrlqae. — Dépôi A rétranser. — Al»- 
«enee de eonireiitloii dlploiii«ti«iiie. — IVoirreaiité« 
» Appréciation Monireraioe. — Bonne ibL — Actinli- 
tement. — C^nflscation. — Insertion. 

Le fait qu'antérieurement au dépôt d'une marque en 
France^ la même marque ait été déposée dans un pays 
étranger, qui n'a pas avec la France de convention diplo- 
matique, ne saurait avoir aucune influence sur la validité 
du dépôt fait en FrancCy alors du moins qu'il ne résulte des 
circonstances contre le déposant français aucune preuve de 
mauvaise foi pouvant constituer de sa part une usurpation 
frauduleuse en vue de se créer un monopole en France {ré- 
solu par la Cour d'appel) (1). 

Le dépôt, en matière de marqués de fabrique, est sim- 
plement déclaratif du droit de propriété ; mais, quand le 
déposant justifie qu'il a le premier fait usage de la marque^ 
le dépôt assure au propriétaire de la marque, le droit d'en 
revendiquer contre tous la propriété exclusive {résolu par 
la Cour d'appel) (2). 

Si le prévenu peut invoquer sa bonne foi pour échapper 
à une répression pénale, il n'en doit pas moins être con- 
damné à réparer le préjudice qu'il a causé au propriétaire 
de la marquée par sa négligence à s^assurer du dépôt {résolu 
par la Cour d'appel) (3). 

Lorsqu'un prévenu a été admis à prouver que la marque^ 
dont l'usurpation lui est reprochée, n'était pas nouvelle, Far- 

(1) Le dépôt, fait à Tétranger, quoique antérieur au dépôt effectué en 
Franee, ne pouvait, à notre sens, y faire le moindre échec, d'abord parce 
que, comme le remarque la Cour, il n'était pas même justifié que le dépo- 
sant français eût connaissance du dépôt foit à l'étranger ; ensuite et sur- 
tout, parce que, la maison qui avait fait le dépôt en France, justifiait avoir 
fait usage de la marque à une date bien antérieure au dépôt étranger. On 
sait, en effet, que ce qui crée la propriété de la marque, c'est la priorité 
d'usage. 

(2) Jurisprudence constante, V. Pouillet, Marques defab,, 

(3) Cette solution parait contraire aux principes ; quand un Tribunal 
correctionnel acquitte un prévenu, il ne lui appartient plus de statuer sur 
le préjudice qui peut résulter, non plus du délit, mais d'une simple faute- 
L'article 858 du Gode d'instruction criminelle accorde ce droit aux Cours 
d'assises, mais tout le monde, pensons-nous, est d'accord pour reconnaître 
que la faculté, accordée par cet article aux Cours d'assises Test limitative- 
ment et ne peut être étendue aux tribunaux correctionnels. 
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réê quif statuant après Venquéte^ déclare que le prévenu 
n'a pas rapporté la preuve des faits par lui articulés et 
ajoute que les documents^ versés par lui au débat, ne « peu- 
vent invalider les dépôts faits par le plaignant » doit être 
considéré comme suffisamment motivé, encore qu'il ne 
donne aucun motif spécial sur un des faits articulés {résolu 
par la Cour de cassation) (1). 

(G. de Riom, 13 juin 1888 et Rej. 20 dée. 1888. — Veave Grange c. 
Chapat-Âorilhon). 

La maison Grange, importante fabrique de coutellerie, 
propriétaire d*un établissement à Thiers, possède un cer- 
tain nombre de marques qu'elle appose sur ses produits. 
Victime de nombreuses contrefaçons, elle fit procéder, le 
14 mai 1887, à une saisie chez le sieur Ghaput-Aurilhon, 
et assigna ce dernier devant le Tribunal de Thiers. Le 
prévenu répondit qu'il se contentait d'exécuter une com- 
mande pour des industriels de l'Amérique du Sud, qu'il 
était de bonne foi et qu'en tout cas la propriété de la mar- 
que incriminée appartenait non pas à la maison Grange, 
mais aux commerçants étrangers, qui s'en étaient servis 
antérieurement. 

Le Tribunal de Thiers par un jugement en date du 6 juil- 
let 1887, et la Cour de Riom par arrêt du 15 février 1888, 
ordonnèrent une enquête sur les faits articulés parle pré- 
venu. Puis la Cour a statué au fond, le 13 juin 1888, par 
l'arrêt suivant : 

La Cour, Attendu que la maison Grange, se prétendant proprié- 
taire exclusif, pour les ouvrages de coutellerie, de la marque 
La Force ou Ciseaux à tondre, déposée régulièrement par elle 
au greffe du Tribunal de cmnmcrce de Thiers les 26 juillet et 13 
novembre 1879, a fait procéder le 14 mai 1887, en vertu d'une 
permission de justice, à la saisie de différents ouvrages de coutel- 
lerie fabriqués par le sieur Ghaput-Aurilhon (Guillaume) dit 
Yilliam, pour le compte de la maison Kirchenbilder Greenway 
et Cio de Buenos- Ayres, et revêtus de la marque La Force ou 
Ciseaux à tondre, identique à celle dont elle revendique la 
propriété ; qu'après une citation donnée au sieur Ghaput devant 
le Tribunsil correctionnel de Thiers, par la maison Grange, il a 

(1) Conf. Rej., 29 juin 1876, Brunet, Ann., 77. 169; Rej., 13 janv. 1880, 
Beissel, Ann,, 8D, 118. — V. du reste le rapport de M. le conseiUer 
VéteUy dans La Lot da 6 janv. 1889. 
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été rendu successivement) les 6 juillet 1887 et itf février 1888, un 
jugement et un arrêt admettant les parties en cause à prouver 
avant faire droit, tant par titres que par témoins, savoir : 

Chaput-Aurîlhon : io Que la marque des ciseaux à tondre on 
force a été constamment employée par la maison Rirchenbilder 
Greenway et Gi« ou leurs auteurs depuis longues années, et en 
tous cas antérieurement au dépôt effectué par la maison Grange 
en 1879 ; qu'elle avait fait le dépôt régulier à Buenos- Ayres avant 
cette époque ; 3o Que cette marque, déposée en France par la 
maison Grange le S novembre i879, n'était pas à cette époque 
nouvelle en France ; que la maison Grange en connaissait rezia- 
tence et l'avait marquée sur des articles de coutellerie à elle 
commissîonnés par Kirchenbilder et O^ ou pour le compte de 
cette maison par des commissionnaires établis en France ; 

Attendu que la preuve contraire a été réservée aux consorts 
Grange et qu'ils ont été admis à prouver par les mêmes voiea 
de droit que, depuis 1848, par leurs auteurs ou par eux-mêmes, 
ils ont fait usage, pour leur fabrique de coutellerie, de la marque 
La Force ou Ciseaux à tondre, déposée en 1879 ; 

Attendu que le sieur Cbaput n'a pas rapporté la preuve des 
faits par lui articulés ; qu'il s'est contenté, en effet, de verser aux 
débats une série de documents qui ne peuvent invalider les dé- 
pôts faits par la maison Grange les 36 juillet et IS novembre 1879 ; 
que, s'il résulte d'un acte régulier que la maison Sterni, prédé- 
cesseur de la maison Kirchenbilder et C", a déposé à Buenos- 
Ayres, le 17 octobre 1878, la même marque de fabrique que la 
maison Grange, il n'en est pas moins vrai qu'en l'absence de 
toute convention diplomatique avec la République argentine^en 
ce qui concerne les marques de fabrique, l'antériorité de ce dépôt 
ne peut être utilement opposée à la maison Grange, du moment 
qu'il ne résulte des débats contre elle aucune preuve de mauvaise 
foi pouvant constituer de sa part une usurpation frauduleuse, 
en vue de se créer un monopole en France ; 

Attendu, d'autre pai*t, que Ghaput invoque en vain, pour éta- 
blir que la marque La Force ou Ciseaux à ^ondfre n'était pas nou- 
velle en France en 1879, des dépôts faits en Allemagne en 1875, 
par la maison Beinger de Barmen, et en 1873 par le sieur Didier- 
Deshomade, au greffe du Tribunal de commerce de Thiers ; que 
le dépôt de la maison Beinger ne se référé qu'à une marque dé- 
nommée « Ciseaux à archet » pour frapper des fers, aciers, cui- 
vres jaunes, et non spécialement des ouvrages de coutellerie ; 
que la marque déposée par Didier en 1873, et désignée sous les 
noms de Forces du maréchal couronnées, présente des caractères 
de dissemblance qui ne peuvent permettre aucune confusion; 

Attendu, au contraire, que la maison Grange a fait la preuve 
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de son articulât ; qu'il résulte en effet, soit du témoignage du 
sieur Naudet, soit des autres documents versés au procès, que 
depuis 1848, au moins, la maison Grange faisait usage, pour les 
objets de coutellerie fabriqués par elle, de la marque la Farce 
ou ciseaux à tondre, déposée en 1879 ; 

Attendu que ce dépôt, simplement déclaratif de leur droit de 
propriété, rend les consorts Grange receyables à revendiquer en 
France contre la maison Kirchenbilder et Gi« ou qui que ce soit, 
contre Ghaput-Aurilhon, fabricant pour son compte, la propriété 
exclusive de la marque dont ledit Ghaput s'est servi pour firapper 
les objets saisis, et à se plaindre de la contrefaçon évidente de 
ladite marque ; 

Attendu que, si Ghaput-Aurilhon peut invoquer sa bonne foi 
pour échapper à une répression pénale et si certaines circons- 
tances de la cause permettent de l'admettre, il n*en est pas moins 
vrai que, par sa négligence à 8*assurer au greffe du Tribunal de 
commerce de Thiers des droits appartenant à la maison Grange 
et par le fait de l'usage d'une marque contrefaite, il a causé aux 
consorts Grange un préjudice dont il leur doit réparation, et que 
la Cour a des éléments suffisants pour l'apprécier; 

Par CBS motifs, 

La Gour, renvoie Chaput-Aurilhon des fins de la plainte en 
ce qui touche le délit d'usage frauduleux d'une marque de fabri- 
que contrefaite ; 

Et, statuant sur la demande en dommages-intérêts de la par- 
tie civile ; 

Valide la saisie faite le U mai 1887 ; 

Prononce, au profit des consorts Grange, la confiscation des 
objets saisis ; 

Ordonne la destruction de la marque contrefaite, et qu'aux 
frais de Gbaput-Aurilbon les motifs et le dispositif du présent 
arrêt seront insérés in extenso dans un journal du département 
du Puy-de-Dôme, au choix des consorts Grange ; 

Gondamne en outre Chaput Auriihon en tous les dépens de 
première instance et d'appel, et ce à titre de supplément de 
dommages-intérôts ; 

Le tout par application des articles 13 et 14 de la loi du 38 juin 
i8ir7, 494 du Code d'instruction criminelle et 9 de la loi du 
5fi juillet 1867; 

M. Chaput- Aarilhon s'est pourvu en cassation, mais la 
Gour suprême (ch. crim.) a, le 20 décembre 1888, rejeté 
le pourvoi par un arrêt ainsi conçu : 

La Cour» sur le moyen unique du pourvoi» tiré de la violation 
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de l'article 7 de la loi da dO avril 1810, en ce que Tarrèt attaqué 
aurait yalidé le dépôt de la marque « la Force ou ciseaux à ton* 
dre » fait par la maison Grange, à Thiers, le 1*' mai 1810 : 

Attendu que Chaput avait été admis à prouver^ par l'arrêt du 
19 février 1888, que la marque déposée par la maison Grange le 
13 novembre 1879 n'était pas à cette époque nouvelle en France ; 
que l'arrêt entrepris, après avoir déclaré que le prévenu n'a pas 
rapporté la preuve des faits par lui articulés, a ajouté qu'il s'est 
contenté de verser aux débats une série de documents c qui ne 
peuvent invalider les dépôts faits par la maison Grange les 
36 juillet et 13 novembre 1879 • ; 

Que la Cour d'appel de Riom a ainsi décidé que la marque 
déposée par ladite maison Grange était nouvelle, et expressé- 
ment écarté la prétendue antériorité basée sur le dépôt fait à 
Thi6r8eni8i0; 

D'où il suit qu'en condamnant le demandeur à des dommages- 
intérêts envers les parties civiles, et en ordonnant la destruction 
de la marque contrefaite, l'arrêt attaqué n'a nullement violé i'ar- 
Ude 7 de la loi du 30 avrU 1810; 

Et attendu, d'ailleurs, que cet arrêt et celui du 19 février pré- 
cédent sont réguliers en la forme ; 

Par CBS motifs, rejette. 

Président: M. Lœw. — Avocat gén. : M. Loubers (concl. 
conf). — Avocats : M" Sabatier et Moret. 



Art. 3306 

Brevet d^inventlon. — EeliaiitUloii» de tÈmmum contre- 
ftUto. — ExMbltlon en public. — Expcfliltlon en 
vente. — Délit. — Compétence. 

L* exhibition en public ^ dans le but de provoquer desacfiats 
d'échantillons de tissus contrefaits, constitue le délit d*ex' 
position en vente d'objets contrefaits, prévu et puni par 
V article 41 de la loi du ^juillet 1844 (1). 

Cette exhibition, si elle a lieu à Paris par le fait du re- 
présentant d'un fabricant, rend ce dernier, quoiqu'il ait 
son domicile en province, justiciable du Tribunalde laSeine, 
à raison du lieu où est commis le délit (2). 

(1-2) Cette solution nous parait absolument fondée et nous ne pouvons 
qu'approuver cette interprétation de Tarticle 41 de la loi du 5 juillet 1844 ; 
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(G. de Paris, 15 mai 1888, et Cass. 23 nov. 1888. — Pascal c. Ghantepie). 

Ces solutions résultent d'un arrêt de la Cour de Paris, 
en date du 15 mai 1888, qui est ainsi conçu : 

La Gour, considérant qu'il est établi en fait que Pascal a vendu 
plusieurs pièces da tissu élastique prétendu contrefait à Vagille, 
commissionnaire en marchandises à Paris ; qu'il a opéré ces ven« 
tes par l'intermédiaire de Giraudet, désigné notamment dans 
Palmanach Bottin comme son représentant à Paris en même 
temps qu'il y était le représentant de diverses autres maisons 
de commerce; 

Considérant que Giraudet avait été constitué par Pascal déten- 
teur d'échantillons du tissu dont s'agit en vue de les exhiber au 
public et de provoquer des achats ; 

Considérant que Giraudet d'ailleurs ne concluait pas lui-même 
les ventes ; que, simple agent de transmission, il se bornait à faire 
parvenir à Pascal les commandes qu'il pouvait recevoir ; que Pas- 
cal expédiait de St.-Ghamard, s'il le jugeait bon, les marchandi* 
ses demandées et les faisait suivre de ses factures ; 

Considérant que, dans ces conditions, il y a lieu de reconnaître 
que les produits prétendus contrefaits ont été exposés en vente 
à Paris ; que c'est par le fait direct et personnel de Pascal que 
cette exposition en vente a euliau , et qu'il doit être retenu comme 
ayant personnellemeot commis le délit dérivant de cette expo- 
sition, si délit il y a ; que son exception est par conséquent mal 
fondée. - 



Par ces motifs, etc.. 



M. Pascal s'est pourvu en cassation, mais la Gour de 
cassation (ch. crim.), a rejeté le pourvoi par un arrêt du 
23 novembre 1888, dont voici les termes : 

La Cour, sur l'unique moyen du pourvoi, pris de la violation et 
fausse application des articles 23 et 64 du Code d'instruction cri- 
minelle, 40 et 41 de la loi du 5 juillet 1844 : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait que Girardet, re- 
présentant à Paris de Pascal, a exhibé au public des échantillons 
de tissus élastiques semblables à ceux qui font l'objet du brevet 
d'invention pris par Ghantepie et que cette exhibition a eu lieu à 
Paris par le fait direct et personnel de Pascal ; 

Attendu que ce dernier prétend vainement que ces faits ne 

il est intéressant de rapprocher de cette décision la théorie et les principes 
exposés par M. Poaillet dans son Traité dès marques <U fabrique^ n* 167, 
rebttivement à l'usage de la marque contrefaite. 

10 



t^ 
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sauraient constitaer le délit d'exposition en vente d'un produit 
contrefait, rexpoaition prévue par l'article 41 de la loi du 5 juillet 
1844 ne pouvant être que l'exhibition de la marchandise elle-mê- 
me et non celle d'un simple échantillon de ladite marchandise; 
qu'il résulte des constatations de l'arrêt que les échantillons 
adressés par Pascal à son représentant à Paris constituaient le 
type des tissus contrefaits dont ils formaient une partie ; qu'ils 
étaient exhibés au public dans le but de provoquer des achats, et 
que dès lors les conditions du délit prévu par l'article précité se 
trouvent réunies. 

Attendu que, dans ces circonstances, le Tribunal correctionnel 
de la Seine était compétent pour connaître de la poursuite en 
contrefaçon ; d'où il suit que loin de violer les articles S3 et 63 
du Gode d'instruction criminelle, l'arrêt attaqué n'en a fait qu'une 
saine application : rejette. 

Président. M. Loew — Avocat général : M. Loubers. — 
Avocats: M^ Dareste et Ghaufton. 



-Art. 3307 

Propriété arttettqiie . — Portralto. — Pbotosrapbteai. 
Reprodoetloii. — DeMnin. — Pr^aïUee. — Contre» 
Aiçon. 

Pour qu'un portrait puisse constituer une œuvre d'ari 
protégée par la loi^ il faut nécessairement qu'il porte V em- 
preinte du travail personnel de son auteur. 

N'est donc pas coupable de contrefaçon celui qui, emprun- 
tant la ressemblance photographique^ c'est-à-dire unique- 
ment le côté matériel et mécanique de V oeuvre, fait, d'après 
unephotographie.undessin qui présente unaspect nouveau^ 
un caractère différent^ et qui devient une œuvre véritable- 
ment nouvelle (1). 

(1) Il ne s'agissait pas, dans Tespèce, du droit, consacré pariajurispra- 
dence, que chacun a d'empêcher la reproduction et l'exhibition de son por- 
trait. Les modèles des portraits reproduits ne seplaignaientpas et n'étaient 
pas en cause. La seule question débattue était de savoir si le photographe 
pouvait empêcher un peintre de faire et d'exposer un dessin exécuté d'après 
une épreuve photographique. 

Il faut, bien entendu, supposer, ce qui est encore discuté en jurisprudence, 
que les œuvres photographiques peuvent donner lieu à une propriété ar- 
tistique. Si en effet les portraits photographiques ne sont pas protégés par 
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Ne cause aucun préjudice au photographe, et n'a aucune 
intention délictueuse^ le marchand qui expose simultané- 
ment les photographies et les dessins faits d'après ces pho- 
tographiesy dans le seul but de faire ressortir le talent des 
artistes dessinateurs, 

(Trib. corr. Seine^ 17 avril 4885. — Ghalot c, Valarcher, 
Slrety d* Meunier et Golzard.) 

M. Ghalot, photographe, a une spécialité de portraits 
de comédiens et d'actrices. 

MM. Valarcher, Siret et Mme Meunier, dont l'industrie 
consiste à faire d'après des photographies des dessins exé- 
cutés très artistiquement, avaient, dans le but de donner 
une certaine publicité à leur talent et d'exposer des échan- 
tillons de leurs ouvrages, exhibé dans la vitrine de 
M. Grolzard, encadreur, des dessins exécutés suivant leur 
procédés ; à côté, se trouvaient, comme terme de comparai- 
son, les photographies prises pour modèles et qui, repro- 
duisant les traits d'actrices connues, sortaient des ateliers 
de Ghalot. 

Ghalot vit dans ce fait une atteinte à ses droits, il pré- 
tendit qu'on ne pouvait, sans son assentiment, faire un 
dessin d'après ses photographies, et il actionna les artis- 
tes en contrefaçon. 

la loi de 1793, la reproduction n'en serait jamais interdite. Nous suppo- 
sons donc, (ce^iue le jugement ne déclare pas expressément), que le pho- 
tographe a ou peut avoir un droit exclusif sur son œuvre. 

S'il en est ainsi, la reproduction de cette œuvre, même par un art diffé- 
rent et d'une valeur esthétique supérieure, comme la peinture ou le dessin, 
constituerait en principe une contrefaçon. Aussi le jugement, pour échap- 
per à cette conséquence, prend-il bien soin de proclamer que le dessin 
incriminé constituait en fait une œuvre véritablement nouvelle, n'offrant 
de commun avec la photographie que la ressemblance forcée des traits du 
modèle. 

Mais il y a autre chose : les artistes dessinateurs et le marchand qui 
exposait leurs ouvrages, n'avaient d'autre objet que de montrer le talent 
des artistes, de donner un spécimen de leur savoir-faire. Us ne mettaient 
pas en vente les dessins exposés, et cherchaient seulement à obtenir des 
commandes pour des travaux différents, mais du même genre. Us au- 
raient aussi bien travaillé d'après tout autre portrait, photographique ou 
non, et ne tentaient par conséquent de faire aucune concurrence, soit à 
l'industrie du photographe, soit au débit des épreuves tirées de ses clichés. 
L'absence totale de préjudice rendait-donc peu favorable Faction du de- 
mandeur. 
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Mais après avoir entendu M* Desjàbdins pour Ghalot, 
M*' PouiLLET, MoRiLLOT et Jacquemaire pouf los prévenus, 
le Tribunal (11^ chambre), a rendu le jugement suivant : 

Le Tribunal, attendu que Ghalot, propriétaire des clichés 
photographiques représentant la demoiselle Magnier et les sieurs 
Lhéritier et Damais, prétend qae Yalarcher, Siret, d« Meunier, 
artistes-peintres, et Golzard, encadreur, se sont rendus coupa- 
bles du délit de contrefaçon, les trois premiers en reproduisant 
les dits portraits, et Golzard en les exposant en vente ; 

Attendu qu'il est certain et non contesté, en fait, que les trois 
artistes sus-indiqués ont, dans le but de donner une certaine pu- 
blicité à leur talent, exposé à la vitrine de Golzard les portraits 
au crayon de Lhéritier, de Damala et de la demoiselle Magnier, 
avec répreuve photographique émanant de la maison Ghalot et 
destinée à indiquer la perfection de la ressemblance. 

Attendu que l'auteur d'un portrait ne saurait empêcher d'au- 
tres artistes de reproduire le même original ; 

Que, pour qu'un portrait puisse constituer une œuvre d'art, 
protégée par la loi, il faut nécessairement qu'il porte l'empreinte 
d'un travail personnel de son auteur ; 

Que, dans l'espèce, en admettant même que les photographies 
émanées de Ghalot aient, jusqu'à un certain point, une sorte de 
caractère particulier qui les puisse différencier des autres pho- 
tographies représentant les mêmes sujets, il est certain que ce 
n'est pas cette partie de l'œuvre de Ghalot qui a été empruntée 
par les défendeurs, mais seulement le côté matériel et mécani- 
que, c'est-à*dîre la ressemblance photographique ; 

Qu'en effet, les défendeurs ont donné à l'ensemble de leur œu- 
vre un aspect nouveau, d'un caractère différent et d'une valeur 
artistique très supérieure, qui en fait une œuvre véritablement 
nouvelle, et telle qu'on ne saurait l'envisager comme la contre- 
façon de l'épreuve photographique de Ghalot ; 

Attendu enfin que l'intention délictueuse ne ressort en aiicune 
façon des faits de la cause ; 

Qu'en effet, il est certain qu'en exposant simultanément à ses 
vitrines les photographies émanant de la maison Ghalot et les 
dessins des prévenus, Golzard n'a pas eu d'autre but que celui de 
faire ressortir le talent des artistes précités ; 

Qu'ainsi donc, Ghalot ne peut pas prétendre qu'un préjudice 
lui ait été causé ; 

Par ces motifs. Renvoie les prévenus des fins de la plainte, 
condamne la partie civile aux dépens. 

Nota : M. Ghalot avait interjeté uo appel dont il s'est ensuite dési:$lé. 
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Art. 3308 

Oavrases dramatl^iaes* -— Droit de représentation. 

Circulaire ministérielle (44 février 4889). 

Palais-Royal, 11 février 1889. 
Monsieur le préfet, 

Une circulaire, en date da SO mars 1867, a déjà appelé l'atten- 
tion de MM. les préfets sur l'exécution des lois et règlements con- 
cernant la perception des droits attribués aux auteurs et compo- 
siteurs dramatiques. Bien que cette circulaire n'ait point été 
abrogée, M. le président de la commission des auteurs et compo- 
siteurs dramatiques m'écrit que les correspondants des agents 
généraux de la commission se plaignent de ne pas trouver tou- 
jours auprès des autorités locales l'appui dont ils ont besoin pour 
mener à bien la mission qui leur est confiée. 

Cette réclamation m'a paru, monsieur le préfet, mériter une 
attention toute particulière, et je crois devoir vous adresser à cet 
égard des instructions dont je vous prie de faire part à MM. les 
maires, à MM. les commissaires de police et à tous les agents 
releyant de. votre administration et préposés à la surveillance 
des théâtres. 

Le décret du 5 janvier 1864, en statuant, par son article 4, que 
les ouvrages dramatiques de tous les genres pourront être re- 
présentés sur tous les théâtres, n'a porté aucune atteinte aux 
droits que garantissent aux auteurs de ces œuvres les lois et rè- 
glements sur la propriété littéraire et artistique. 

Aujourd'hui, comme par le passé, les auteurs dramatiques et 
les entrepreneurs de spectacles sont libres de déterminer entre 
eux, par des conventions mutuelles, les rétributions dues aux 
premiers, par sommes fixes ou autrement; comme par le passé, 
les maires et les commissaires de police sont tenus de prêter 
leur concours pour assurer par toutes les voies légales Texécution 
de ces conventions, ainsi que le veut l'article 11 du décret du 
8 juin 1806. 

J'ajouterai que, lorsqu'il s'agira de troupes ambulantes, et en 
cas de contestations, le dépôt de la somme réclam ée devra être fait 
entre les mains du maire ou du commissaire de police ou, s'il y 
a empêchement, entre les mains de l'huissier chargé d'instru- 
menter. 

Pour la représentation des pièces qui ne sont pas tombées 
dans le domaine public, l'autorité compétente exigera des direc- 
teurs de théâtre le consentement préalable et écrit des auteurs, 
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conformément à Tarlicle 3 de la loi du 13 janvier 1791. Ce con- 
sentement est valablement donné dans chaqae localité par le cor- 
respondant de la Société des auteurs et compositeurs dramati- 
ques. Ce correspondant a qualité pour répondre au vœu de la loi, 
pour consentir, aux lieu et place des auteurs, à la représenta- 
tion de leurs œuvres ou pour Tinterdire s'il y a lieu. 

Les conventions entre les auteurs et les entrepreneurs de 
spectacles restent libres ; ni les officiers municipaux ni les autres 
préposés de l'autorité ne peuvent taxer les ouvrages représentés, 
ni modérer ou augmenter le prix convenu, et la police locale doit 
au contraire veiller à ce que les conventions librement passées 
entre les auteurs et les entrepreneurs de spectacles soient stricte- 
ment exécutées. Je vous rappellerai encore que les ouvrages 
dramatiques et les titres sous lesquels ils ont été originairement 
représentés ne peuvent être ni modifiés ni dénaturés. 

Comme les auteurs ou les ayants droit peuvent seuls disposer 
de ce qui leur appartient, il doit être toujours entendu que, môme 
lorsqu'il s'agit de représentations données dans un but de bien- 
faisance, l'abandon de tout ou partie des droits d'auteur doit 
être d'avance librement et expressément consenti ; cette conces- 
sion ne saurait être imposée aux écrivains ni aux composi- 
teurs. 

Je vous prie, monsieur le préfet, de veiller à l'exacte observa- 
tion de ces instructions, conformes d'ailleurs à celles qui, à di- 
verses époques, ont fait l'objet des circulaires ministérielles en 
date des 12 octobre iSlâ, 10 mars 1844, 29 octobre 1850, 12 juil- 
let 1853, 30 mars 1867. 

Le ministre de l'instruction publique 
et des beaux-arts, 

LOCKROY 

Par ampliation, 
Le directeur des beaux-arts, 

0. LARROUMET. 



Art. 3309 

Propriété ItttéFifcire et artlstlcnie. — Tlaé&tre«. — Di- 
recteur. — Auteurs. —Traité. — Cession. — Clause 
pénale. — Action. — RecevabUlté. — CoUalMM^tlcm. 
— Indivisibilité. 

Le fait par un directeur de théâtre de céder son exploi- 
tation ne fait pas obstacle à ce qu'il invoque le bénéfice 
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d^une clause pénale insérée dans un traité passé avec des 
auteurs avant ladite cession, et qu'il en poursuive F adjudi- 
cation à son profitj s'il n'est point stipulé dans Vacte de 
vente qu'il cédait ce droit ; ce droit lui est devenu person- 
nel du jour où la rupture du traité a rendu le dédit exigi- 
ble (1). 

Lorsqu'un traité a été passé entre un directeur et des au- 
teursy Vadjonction aux auteurs (Tun nouveau collaborateur 
ne modifie pas le principe de leurs obligations (2). 

L'obligation de faire une pièce de théâtre est indivisible 
entre les collaborateurs (3). 

(1) Lorsqu'on directeura conclu un traité avec des auteurs, et que ceux-ci 
n'ont pas livré leur pièce à Tèpoque fixée, le directeur qui cède son théâ- 
tre peut-il ensuite réclamer aux auteurs, en vertu d'un droit personnel, le 
montant du dédit stipulé ? Ce droit passe-t-il au contraire à son succes- 
seur ? C'est là une question de fait que les juges apprécient souveraine- 
ment d'après les circonstances de la cause. Dans l'espèce, MM. Famie et 
Philippe Gille faisaient valoir qu'ils avaient contracté, non pAsintuitu per- 
8onm et avec un particulier quelconque, mais avec le directeur du théâ- 
tre, avec celui qui était en mesure de faire représenter leur pièce ; ils 
disaient que, tant qu'ils n'avaient pas été mis en demeure, par une assi- 
gnation régulière, de remettre leur manuscrit, le traité ne pouvait être 
considéré comme rompu, et le droit an dédit acquis définitivement à un 
créancier déterminé ; ils ^goûtaient qu'à partir du jour où le directeur si- 
gnataire du traité cédait son théâtre, il n'était plus recevable à réclamer 
une pièce qu'il n'était plus en mesure de mettre à la scène ; que son suc- 
cesseur seul pouvait avoir ce droit, et, par conséquent, exercer l'action 
corrélative en paiement du dédit. Les juges ont répondu, en fait, à cette 
argumentation, en constatant qu'il y avait eu, avant la cession du théâ- 
tre, une mise en demeure suffisante pour établir la rupture des conven- 
tions et faire reposer le droit au dédit sur la tête de l'ancien directeur. 

(2) Remarquons que l'arrêt de la Cour n'érige pas cette règle en prin- 
cipe absolu ; il prend bien soin de s'appuyer sur une correspondance pos- 
térieure à l'adjonction du nouveau collaborateur, et qui aurait renouvelé 
et confirmé le traité primitif. 

(3) Le Tribunal a procédé ici par simple affirmation sans donner aucune 
argumentation juridique à l'appui de la solution. La question parait cepen- 
dant neuve et fort délicate. S'il est vrai que la jurisprudence a proclamé 
l'indivisibilité de l'œuvre dramatique, ce n'est que lorsqu'il s'agissait d'une 
œuvre achevée^ complète, formant un tout. Les tribunaux décident avec 
raison que, dans ce cas, la pièce ne peut être jouée, ou imprimée qu'en 
vertu de l'accord de tous les auteurs, et que chacun des collaborateurs 
n'est pas libre de reprendre la part qu'il prétend avoir eue dans l'œuvre 
commune. Mais, lorsqu'il s'agit d'un drame, non pas fait, mais à faire, en 
est-il de même ? La part de chaque collaborateur ne peut-elle pas être 
soigneusement déterminée d'avance, limitée par exemple, soit à la musi- 
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(C. de Pam, ià novembre 1888. ^ Philippe Gille et Farnie c. Blandin). 

On se souvient de Topéra-comique, intitulé « Bip », joué 
en 1884 aux Folies-Dramatiques, et qui révéla, au public, 
comme chanteur M. Brémond, artiste à TOdéon et jusqu'a- 
lors connu seulement comme tragédien. 

L'idée de la pièce avait été communiquée, dès 1880, à 
M. Blandin, directeur du théâtre, par MM. Famie, impré- 
sario et écrivain anglais, et Philippe Gille, le rédacteur 
du Figaro. Un traité avait été signé à cette époque. Les 
deux auteurs s'engageaient à écrire, dans un délai déter- 
miné, le livret de la pièce, sur lequel M. Planquette devait 
composer la musique. La première représentation était 
promise pour septembre ou octobre 1881. Le contrat com- 
portait un dédit de 20,000 francs. 

La pièce ne fut pas livrée à Tépoque fixée, et vers le 
même moment, M. Meilhac fut adjoint à la collaboration. 
U se chargeait de mettre au point, de refaire presque, 
Toeuvre qui n'était pas bien venue. Aucun traité nouveau 
ne fut signé, aucune condition imposée à M. Meilhac. On 
espérait cependant encore passer au commencement de la 
saison théâtrale 1881-1882. Il n'en fut pas ainsi, et, le 
14 novembre 1881, le directeur faisait signifier à MM. Far- 
nie, Philippe Gille et Planquette une sommation, et leur 
réclamait le dédit de 20,000 francs. Il est vrai qu'il ne fit 
suivre ce premier acte d'hostilité d'une assignation qu'un 
an après, alors qu'il avait déjà cédé son théâtre à M. Gau- 
tier. 

Au cours du procès, la pièce fut jouée, en 1884, avec suc- 
cès, par l'un des successeurs de M. Blandin. 

Le 14 mai 1886, le Tribunal condamnait MM. Philippe 
Gille et Farnie à payer le délit de 20,000 francs, et mettait 
le musicien hors de cause, par le jugement suivant, rendu 
sous la présidence de M. Aubépin : 

Le Tribunal, Attendu qu'au termes d'an traité intervenu 

qae, soit an dialogue, soit aux couplets, soit même à la mise en scène ? 
Le Tribunal lui-même a admis que l'obligation de faire un opéra-comi- 
que pouvait être divisible, puisque, dans Tespèce, il a mis le musicien 
hors de cause. Si Tobligation avait été réellement indivisible de sa nature, 
le musicien aurait eu à répondre, lui aussi, du retard imputable aux seuls 
librettistes. 
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entre les parties le 15 novembre 1880, Farnie et Gilles deyaient 
remettre à la fin de février i 881, le livret d'an opéra tiré de la 
légende américaine J^ip Van Winkle, intitulé provisoirement La 
Nuit de Job, et joué depuis sous le titre de Bip, à Blandin, di- 
recteur du théâtre des Folies-Dramatiques, qui en ferait la 
remise à Planquette au plus tard le 15 mars, ce dernier s'enga- 
geant à livrer la partition pour le ier juillet, et Blandin s'obli- 
geant à donner la première représentation du 15 septembre au 
15 octobre 1881 ; 

Attendu qu'il était en outre stipulé au contrat que la distribu- 
tion des rôles serait fixée d'un commun accord entre les auteurs 
et la direction, et que celle des parties qui manquerait à l'une des 
danses du traité serait passible d'un dédit de S0,000 francs, sans 
qu'il fût besoin d'autre mise en demeure qu'un simple avertis- 
sement ; 

Attendu que les 11 et 14 novembre 1881, cet avertissement 
était notifié par Blandin à Farnie, à Gille et à Planquette, ainsi 
qu'il en résulte de deux actes extrajudiciaires du ministère de 
Brière, huissier à Paris ; 

Qu'à cette date, Blandin leur fais^ait en effet sommation d'avoir 
à lui remettre dans les vingt-quatre heures, pour tout délai, l'opé- 
ra de Rip, avec déclaration que, faute par eux de ce faire dans 
ledit délai, il entendait se pourvoir pour obtenir la réparation du 
préjudice que lui causait l'inexécution du traité et pour avoir 
payement du dédit de 20,000 francs qu'il considérait comme 
étant dû d^res et déjà, et, en tout état de cause, pour le simple 
retard apporté dans la livraison de la pièce ; 

Sur la fin de non recevoir tirée de ce q Blandin serait aujour- 
d'hui sans action pour réclamer l'exécution du traité en raison 
de la cession qu'il en avait faite à Gautier ; 

Attendu que, le l^r mai 1882, au moment où Blandin cédait à 
Gautier l'exploitation du théâtre des Folies-Dramatiques, en- 
semble le droit au bail, la clientèle, l'achalandage, le ma- 
tériel en costumes, décors et accessoires servant à l'exploitation, 
son droit au dédit de vingt mille francs, stipulé dans le contrat 
du 15 novembre i880, lui était acquis par suite de la mise en 
demeure restée infructueuse des li et 14 novembre 1881 ; 

Que rien n'établit qu'il ait transmis ce droit à Gautier; que 
l'acte de vente du 1»^ mai 1882 ne contient aucune stipulation à 
cet égard ; 

Qu'il n'y est même fait aucune allusion au traité conclu entre 
Blandin, Farnie, Gille et Planquette : 

Qu'on invoque vainement une stipulation du contrat aux termes 
de laquelle Gautier s'oblige à continuer tous les traités et enga- 
gements pris avec les auteurs ; 
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Que cette clause s'applique évidemment aux traités en cours 
d'exécution et non point à ceux qui, dans la pensée du cédant, 
avaient pris fin antérieurement et d'où résultait pour lui un droit 
personnel à des dommages-intérêts déterminés par la convention ; 

Attendu que Blandin entendait si peu se dessaisir d'un sembla- 
ble droit au profit de Gautier qu'il ne lui a Jamais remis le traité 
du iS novenîbrel880; qu'il l'a toujours conservé par devers lui; 
qu'il en est encore aujourd'hui détenteur, etque, dès le mois de 
décembre 1883, il en poursuit l'exécution contre Famie, Gille 
et Planquette, sans aucune opposition de la part de Gautier ; 

Attendu que, de leur côté, Farnie, Gille et Planquette se con- 
sidéraient comme si peu engagés par cette convention, vis-à-vis 
de la nouvelle direction des Folies -Dramatiques, que, avant de 
conclure à nouveau avec elle et de lui remettre le livret et la 
musique de la pièce de Rip^ ils cherchaient à traiter avec le di- 
recteur d'un autre théâtre, pour la représentation de ce même 
opéra, ainsi qu'il résulte de leurs lettres des 80 mars 1888 et 
2 avril 1884; 

Que, dans ces conditions, il n'y a lieu de s'arrêter à la fin de 
non recevoir proposée par les défendeurs ; 

Au fond, 

En ce qui concerne Gille et Farnie : 

Attendu que les conventions font la loi des parties ; 

Que Gille et Farnie n'ont pas exécuté, malgré la mise en de- 
meure à eux signifiée les il et i4 novembre 4884, l'obligation 
qu'ils avaient prise envers Blandin de lui livrer la pièce de Rtp 
dans un délai déterminé : 

Qu'ils ne font pas la preuve que, postérieurement à cette mise 
en demeure, Blandin ait renoncé au bénéfice de la clause pénale 
stipulée à son profit pour le cas d.'inexéculion du contrat ; 

Qu'ils en ont donc encouru l'application ; 

Attendu que, s'agissant d'une obligation indivisible, ils doivent 
être tenus solidairement de son inexécution, comme ils l'étaient 
de son exécution même ; 

Que l'allégation produite par Farnie que sa part de collabora- 
tion ne consistait qu'à fournir la traduction du livret de la pièce 
anglaise et le scénario détaillé en français, et qu'il l'aurait ac- 
complie en temps utile, est contredite par deux lettres signées de 
lui et adressées à Blandin, dans lesquelles il annonce, postérieu- 
rement au mois de février 1881, qu'il travaille à la pièce de Rtp 
avec Gille et Meilhac ; 

Que d'ailleurs le traité du 15 novembre 1880 n'établit aucune 
distinction dans la collaboration que doivent donner Gille et 
Farnie, et qu'il leur impose à tous les deux la remise d'une œu- 
vre unique à une époque déterminée ; 
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Attendu enfin que GiUe n'établit pas que le non-achèvement 
de la pièce dans les délais stipulés soit imputable à la faute de 
Blandin, qui n'aurait pu lui présenter en temps utile l'acteur 
qui devait jouer le rôle^ principal de la pièce ; 

Que rien dans le traité du IK novembre 1880 n'imposait à 
Blandin l'obligation de s'assurer du concours de l'acteur destiné 
à jouer le rôle de Bip^ avant l'achèvement du livret ; 

Qu'il y était dit que la pièce devait lui être remise avant la fin 
de février, et que la distribution des rôles serait fixée d'un com- 
mun accord ; 

Que ces termes ne laissent place à aucune interprétation, et 
manifestent suffisamment l'obligation préalable de la part des 
auteurs du livret de la pièce, sauf à s'entendre ensuite sur le 
choix des acteurs ; 

En ce qui concerne Planquette : 

Attendu que la demande de Blandin n'est pas justifiée ; 

Que Planquette ne s'était obligé à livrer la musique de l'Opéra 
Rip, le i«r juillet 1881, qu'à la condition que Blandin lui four- 
nirait le livret au plus tard le IB mars ; 

Que cette condition ne s'étant pas réalisée, il n'a pas encouru 
la clause pénale stipulée dans le traité du 15 novembre 1880 ; 

Par ces motifs : Déclare Blandin mal fondé en sa demande 
contre Planquette, l'en déboute ; 

Et le condamne aux dépens envers ce dernier. 

Condamne Farnie et GÛle, conjointement et solidairement, à 
payer à Blandin la somme de 20.000 francs montant du dédit 
sus-énoncé, avec les intérêts du jour de la demande. 

Philippe Gille et Farnie firent appel. Ils soutenaient que 
rintervention de M. Meilhac dans Taffaire avait changé 
les conditions du traité, notamment en ce qui concernait 
la livraison du manuscrit; ils agoutaientqu'à tout prendre, 
M. Blandin ayant cédé, avant toute assignation, son théâ- 
tre avec tous ses droits, en 1883, s'était rendu non rece- 
vable à réclamer un dédit applicable à un opéra-comique 
qui appartenait à son successeur, et qui avait même été 
joué par ce dernier. 

Mais la Cour de Paris (2®ch.) présidée par M. Dugreux, 
après avoir entendu M** Durier pour Philippe Gille, 
M* A. Vaunois pour Farnier, M® Desghars pour Blandin, 
a, malgré les conclusions contraires de M. l'avocat général 
QuESNAY DE Beaurepaire, roudu Tarrêt confirmatif sui- 
vant: 
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LA Cour, adoptant les motifs des premiers jages ; considérant 
en ontre qae l'adjonction de M. Meilhac aux deux auteurs primi- 
tifs du livret de Bip n'a pas modifié le principe des obligations 
de ces derniers ; 

Qu'en effet il résulte de la correspondance de Famie posté- 
rieure à la collaboration effectiye de M. Meilhac cpi'il affirmait à 
Blandin que celui-ci pouvait compter absolument, pour le 15 
octobre 1881, sur la première représentation et qu'il renouyelaît 
l'engagement sérieux d'être prêt pour octobre pour toute la col- 
laboration : 
Confirme» avec amende et dépens. 



Art. 3310 

Brevete dMlnveutlon. — Couronnes Améralreflk — 
Brevetabilité. — Chansemeut de matière. — Cltan- 
cément de propcirtlonfli. 

Est brevetable comme produit indtistriel nouveau la cou- 
ronne funéraire fabriquée uniquement en baguettes et grains 
de bois, encore qu'auparavant il eût existé des couronnes 
funéraires dans lesquelles on employait le bois d^uné fa- 
çon accessoire et restreinte^ alors qu'il est constant que la 
couronne toute en bois présente un ensemble spécial et offre 
des avantages indiscutables de durée et de solidité (1). 

Les constatations des juges du fait relatives à la nouveauté 
de Vinvention échappent au contrôle de la Cour de cassa- 
tion (2). 

(C. de Paris, 19 avril 1888 et G. de Cass., 28 nov. 1888. — Mme NicoUe 

c. Randin). 

M. Denidal a pris, le 15 septembre 1886, un brevet pour 
la fabrication des couronnes funéraires essentiellementfor- 
mées avec des baguettes et des grains en bois. U a cédé 
ce brevet à la Société Jérôme et C'® dont la gérante Mme Ni- 
coUe a poursuivi M. Randin comme contrefacteur devant 
le Tribunal correctionnel de la Seine. 

(1) La Cour d'appel avait dit que la couronne Denidal présentait un 
ensemble spécial et nouveau ; c'était une appréciation souveraine s'impo- 
sant à la Cour de cassation (Pouillet, n« 72). 

(2) V. PouiUet, n« 436. 
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M. Randin répondait que Ton avait souvent employé des 
baguettes et grains de bois dans la fabrication des cou- 
ronnes funéraires, que la prétendue invention de Denidal 
n'était pas brevetable. 

Le Tribunal correctionnel de la Seine (9* cbambre, pré- 
sidence de M. Herbou) anéanmoins accueilli la demande 
de Mme NicoUe, par jugement du 12 janvier 1888 ; 

Le Tribunal: Attendu qu'il résulte des documents produits et des 
débats y que la dame Nicolle, gérante d'une société Jérôme et G'« 
formée pour la fabrication des couronnes funéraires et exploitant 
en cette qualité un brevet délivré le i5 septembre i886, à un sieur 
Denidal et apporté par celui-ci à la dite Société, poursuit le sieur 
Rtindin en contrefaçon ; 

Attendu que les couronnes fabriquées par cette Société d'après 
le brevet en question sont essentiellement formées avec des ba- 
guettes et des grains en bois de forme quelconque, reliés par 
des fils de fer, lesquels, peints eu noir mat eu en toute autre 
nuance, peuvent être recouverts de poussière de jais, de verre, 
de plumes ou de duvets ; Attendu que les couronnes faites avec 
ces éléments présentent un ensemble spécial, et offrent, quant à 
leur durée et à leur solidité des avantages indieipensables sur les 
matières diverses employées jusqu'alors ; 

Qu'il y a donc là un produit industriel nouveau et breveta- 
ble; 

Attendu que le 38 juin 1887 une saisie régulièrement pratiquée, 
en vertu d'ordonnance, a fait découvrir chez Randin, 63 paquets 
et 3 boites contenant des perles, olives et clochettes en bois sem« 
blables à celles employées par la maison Jérôme pour la confec- 
tion de ses couronnes, et qu'interpellé sur l'usage qu'il en faisait, 
Randin a répondu, contre toute vraisemblance, qu'il les employait 
dans la passementerie pour robes ; Attendu, en outre, qu'il ré- 
sulte de la déposition faite par une dame Vialat devant le Tribu- 
nal que ledit Randin vendait des couronnes tout en bois comme 
celles faisant l'objet du brevet Denidal ; que ce fait et la posses- 
sion des objets saisis, établissent la contrefaçon reprochée au 
défendeur ; Attendu que ce dernier, quoique prétendant que les 
perles en bois étaient employées dans les couronnes funéraires 
avant le brevet Denidal, n'a pu néanmoins justifier de cet em- 
ploi que dans une mesure accessoire et restreinte et non avec 
l'ensemble et les dispositions indiquées au dit brevet et tel qu'il a 
été fait dans la couronne par lui vendue à la dame Vialat ; 

Attendu qu'un préjudice a été causé à la demanderesse et 
qu'il lui est dû réparation. 
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Par ces motifs, 

Va l'article 40 de la loi da 5 juillet i844, Déclare Randin con- 
trefacteur du brevet Denidal exploité par la dame Nicolle pour 
la fabrication des couronnes funéraires; 

Faisant application du dit article 40 de la loi du 5 juillet 1844, 

Condamne Randin à KO francs d'amende, 100 francs de dom- 
mages-intérêts. Ordonne rinsertion du présent jugement dans 
deux journaux au choix du demandeur ; et ce, aux frais du dé- 
fendeur sans que chaque insertion puisse dépasser la somme de 
100 francs. Condamne enfin Randin aux dépens avancés par la 
partie civile. 

Ce jugement a été confirmé par la Cour de Paris, le 
19 avril 1888, sur les plaidoiries de M* Vallée pour 
M. Randin, M« Bourdillon pour la partie civile, M. Ga- 
ZENAVE présidant, M. Ja.gomy siégeant comme avocat gé- 
néral. 

Sur pourvoi de M. Randin, arrêt de la Chambre crimi- 
nelle de la Cour de Cassation, eu date du 33 novembre 
1888: 

La Cour, Ouïs M. le conseiller Sallantin en son rapport, 
M"" Dëfers, avocat en la Cour, en ses observations, et M. 
Tavocat général Loubers en ses conclusions. 

La Cour : Sur le premier moyen du pourvoi pris de la viola- 
tion des articles 20, 30, 31 de la loi du 5 juillet 1844, en ce que 
l'arrêt attaqué aurait considéré comme une invention brevetable 
la simple substitution d'une manière à une autre dans la fabri- 
cation des couronnes funéraires : 

Attendu qu*il est déclaré par l'arrêt attaqué que le sieur Deni- 
dal a pris le 15 septembre 1886 un brevet d'invention pour la fa- 
brication des couronnes funéraires formées de baguettes et de 
grains de bois reliés par des fils de fer, lesquels, teints en noir 
mat ou toute autre nuance, peuvent être recouverts de pous- 
sière de Jais, de verre, de plumes ou de duvets, et que l'arrêt cons- 
l ite que les couronnes faites avec ces éléments présentent un 
ensemble spécial et offrent, quant à leur durée et à leur solidité, 
des avantages indiscutables sur les matières diverses employées 
jusqu'alors; 

Attendu que dans ces circonstances l'arrêt attaqué a pu déci- 
der que les moyens employés par le sieur Denidal c pour l'ob- 
tention d'un produit industriel nouveau » étaient brevetables aux 
termes de l'article 2 de la loi du 5 juillet 1844. 

Sur le second moyen, pris de la violation des articles 30 et 31 
de la loi du 5 juillet 1844 et 10 et suivants de la loi du 18 mars 
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1806, en ce que le produit breveté au profit de Denidal n'était 
pas un produit nouveau et qu'en tout cas le modèle des couron- 
nes fabriquées par la femme NicoUe, cessionnaire de brevet, n'a- 
vait pas été déposé conformément à la loi de 1806 ; 

Sur la première branche du moyen : 

Attendu que Tarrèt attaqué déclare que Randin n'a pu justi- 
fier que les perles de bois étaient, avant le brevet pris par Deni- 
dal, employées pour la confection des couronnes funéraires, avec 
l'ensemble des dispositions indiquées audit brevet ; quil appar- 
tient aux JQges du fond d'apprécier la nouveauté de l'invention 
et que ces constatations sur ce point sont souveraines ; 

Sur la seconde branche du moyen : 

Attendu que Randin était poursuivi non pour avoir imité un 
modèle ou un dessin de fabrique, mais pour avoir contrefait un 
produit industriel breveté; que l'arrôt n'avait pas à rechercher 
si la femme NicoUe, partie civile^ cessionnaire du brevet pris 
par Denidal, avait opéré conformément à la loi du 18 mars 1806 
le dépôt du modèle des couronnes par elles fabriquées et queTar- 
rôt attaqué n*a pu dès lors violer les dispositions de ladite loi qui 
n'était pas applicable dans Tespèce ; 

Pab ces motifs, rejette le pourvoi formé par Randin contre 
l'arrêt de la Cour de Paris du 19 avril 1888. 



Art. 3311. 

Brerveâm d^nventlon. -«Décliéance. — Déteut de paie- 
ment d^MumiiIté. — Dttte du réoépUMié. — Mandat- 
poste. 

Le versement de la somme de 100 francs dans un bureau de 
poste contre remise d'un mandai ne constitue pas l'acquit- 
tement de l'annuité. 

La déchéance n'est évitée que si les formalités prévues par 
l'article 1 de la loi du 24 avril 1833 pour qu'un versement 
fait au Trésor public soit libératoire, ont été accomplies 
au plus tard le jour anniversaire de la prise du brevet (1). 

(Tr. cor. Seine, 4 février 1889. — Mme NicoUe c, Martin.) 



(1) Suprà, p. 130 la note. — On remarquera seulement que le Tribunal 
de la Seine va en réalité contre l'arrêt de la Cour de cassation, lorsqu'il 
pose en thèse que Tannoité ne doit être réputée légalement acquittée que 
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Une Douyelle poursuite a été intentée par Mme Ni- 
colie contre un fabricant de moules en bois pour passe- 
menterie, M. Michel Martin, gui faisait aussi des couron- 
nes funéraires en grains et baguettes de bois mort. 

Le Tribunal, sans examiner à nouveau la question de 
brevetabilité, a renvoyé M. Martin des fins de la plainte, 
par un jugement ainsi conçu : 

Le Tribunal : Attendu que la Société en nom collectif Jérôme et 
C*« est propriétaire d'un brevet d*invention délivré, le 15 septem- 
bre 1886, au sieur Denidal, pour la fabrication d'un nouvean 
genre de couronnes funéraires ; attendu que la dame Nicolle, 
agissant comme gérante de ladite société, a, suivant procès- 
verbal de Leroy, huissier, en date du âO septembre 1888, fait 
procéder à la saisie, à titre de contrefaçon, de diverses couron- 
nes similaires à celles pour lesqueUes la société Jérôme et O^ 
est brevetée ; attendu que Martin oppose à la poursuite dirigée 
contre lui la déchéance du brevet pour défaut de paiement en 
temps utile de la troisième annuité; 

Attendu qu'il résulte des documents produits au débat que le 
brevet d'invention Denidal a été demandé le 14 mai 1886 et que la 
30 annuité n'en été payée que le 16 mai 1888 ; 

Attendu qu'aux termes des articles 32 § 1 de la loi du 5 juil- 
let 1845 et 1 § 1 de la loi du 31 mai 1856, le breveté encourt la 
déchéance de tous ses droits, lorsqu'il n'a pas acquitté son an- 
nuité avant le commencement de chacune des années de la durée 
de son brevet ; qu'il suit de là que le paiement de la taxe du bre- 
vet Denidal devait être effectué au plus tard le jour anniversaire 
de la demande du brevet, soit le 14 mai 1888; qu'en ne l'opérant 
q«e le lendemain 15 mai, le breveté agissait tardivement po«r la 
conservation de ses droits et que le prévenu peut à bon droit lui 
opposer la déchéance prévue et édictée par les textes précités ; 

Attendu, il est vrai que la partie plaignante soutient qu'elle 
s'est fait délivrer, à la date du 14 mai, un mandat-poste de 100 
francs destiné au paiement de l'annuité et qu'elle Fa transmis à 
ces fins au caissier central du trésor public à Paris ; 



lorsqu'elle a fait l'objet d'un récépissé libératoire dans les termes delà loi 
de finances da 24 avril 1883. La Ck>ur de cassation, dans Tarrét que nous 
avons rapporté, p. 130, admet au contraire que le bi^veté n'a qu'à prou- 
ver le paiement dans le délai voulu. Ce sont en effet les termes de la loi 
de 1844, article 332 ; quoi qu'il en soit, dans l'espèce et en fait, le breveté 
ne prouvait pas le paiement, c'est-à-dire le versement de la somme, dans 
le délai légal ; il ne prouvait que l'envoi des fonds et ne justifiait pas de 
l'arrivée des fonds, avant l'expiration du délai, entre les mains de l'agent 
chargé de les recevoir. La décision est donc irréprochable en fait. 
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Maïs attendu qu'en Fespèce le versement de la somme de 100 
francs à un bureau de poste ne saurait être considéré comme 
libératoire et formait titre envers le trésor public pas plus que tout 
autre mode de libération qui ne serait pas conforme aux pres- 
criptions de l'article 1^' de la loi du 24 avril 1833; que, suivant les 
dispositions expresses de ce texte de loi, le trésor public n'est 
engagé à raison des versements en numéraire ou autres valeurs 
qu'autant qu'ils sont constatés par la délivrance immédiate d'un 
récépissé à talon; que le récépissé produit par la partie plaignante 
indique bien que ce n'est que le 15 mai que le receveur central 
des finances a reçu le versement en numéraire ou valeur équiva- 
lente devant servir au paiement de la troisième annuité ; 

Attendu d'autre part que Martin ne justifie pas, à l'appui de 
sa demande reconventîonnelle de dommages-intérôts, d'un pré- 
judice réel et appréciable à lui causé ; 

Par ces motifs, déclare la dame Nicolle ès-qualilé non rece- 
vableen sa demande comme déchue du brevet d'invention Deni- 
dal; renvoie en conséquence Martin des fins de la plainte et con- 
damne la partie civile aux dépens pour tous dommages-intérêts 
envers ce dernier. 

(9* ch.) Présidence de M. Laxjth; — MM* Bourdillon 
et Georges Mâillabd, avocats. 



Art. 3312. 

Marque. — Çontreteçon. — Responsabilité. — 
Imprimeur. 

VimprimeuVy chargé d'imprimer une étiquette, même s'il 
habite la province, doit être considéré, à moins de circons- 
tances particulières quHl appartient au juge d'apprécier, 
comme tenu de vérifier, au dépôt central des marquas, que 
Vétiquette commandée n'est pas une contrefaçon ; sa res- 
ponsabilité est donc engagée quand il imprime une étiquette 
contrefaite. 

(C. de Gass. 16 janv. 1889 — Blancart et Cie c. BelUer et Gie) 

Le 19 juillet 1886, la Cour d'appel de Bordeaux avait 
rendu Tarrêt suivant : 

Attendu que des étiquettes ou prospectus commandés par un 
^eur Cathrin et exécutés par Bellier et Cie ont été saisis chez 
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ces imprimeurs, comme constituant nne imitation firaudnleuse 
des étiquettes des Dragées du docteur JRabuteau; que, devant 
la Cour comme devant le tribunal, Bellier a déclaré qu'il ne con- 
testait pas la validité de cette saisie; mais qu'il proteste de son en- 
tière bonne foi, et soutient qu'il n'a commis aucune imprudence 
ni aucune faute de nature à engager sa responsabilité civile; 

Attendu que l'action formée par Clin contre Bellier est^pure- 
ment civile et qu'elle ne saurait entraîner une condamnation 
quelconque contre ce dernier que s'il a sciemment imité les 
étiquettes saisies ou s'il a tout au moins commis une faute en 
les imprimant; 

Attendu que, si, en matière de contrefaçon, lamauvaisefoi de 
l'imprimeur est facilement présumée, on ne saurait la présumer 
ainsi pour la simple imitation frauduleuse ; qu'il faut, dans ce 
dernier cas, examiner s'il résulte des circonstances une preuve 
de fraude ou d'imprudence ; 

Attendu que, si la commande a été faite à Bellier par un sieur 
Gathrin, déjà condamné pour contrefaçon à des peines correc- 
tionnelles, ces condamnations qui remontent à plus de dix années 
n'ont pas été connues de Bellier ; que ce dernier a fait ce tra- 
vail aux prix ordinaires ; que cette commande n'avait qu'une 
importance très minime ; qu'elle a été exécutée à crédit et qu'elle 
est encore due à Bellier ; que d'ailleurs diverses mentions des 
étiquettes indiquaient plutôt une préparation faite d'après une 
formule connue qu'un produit appartenant à son auteur ; que 
toutes ces circonstances n'étaient pas de nature à éveiller les 
soupçons de Bellier ; qu'on ne saurait poser en principe absolu 
qu'un imprimeur de province ne reproduise une étiquette qu'a- 
près avoir fait vérifier, au dépôt central de Paris, si elle n'imite 
pas, plus ou moins, une marque existante, question souvent 
très délicate ; que Bellier, dont l'honorabilité n'est pas contes- 
tée par rintimé, n'avaii pas hésité à imprimer son nom au bas 
de l'étiquette ; et qu'au moment de la saisie il a spontanément 
produit son livre pour fournir toutes les indications utiles ; qu'il 
a même immédiatement représenté les étiquettes et les clicht^s ; 

Attendu qu'en présence de tous ces faits, il appartenait au sieur 
Clin, immédiatement informé du nom du sieur Cathrin, seul au- 
teur responsable de l'imitation des étiquettes, d'agir contre ce 
dernier et de l'appeler en cause ; mais que, craignant sans doute 
l'insolvabilité de Cathrin, il a préféré le laisser en dehors de la 
poursuite ; 

Attendu que, si, aux termes de l'article 14 de la loi du 23 juin 
48Î57, les tribunaux peuvent, dans tous les cas, ordonner la con- 
fiscation des produits imités et la destruction des instruments 
ayant servi à les créer, ces mesures ne peuvent être poursuivies 
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paf la partie lésée qu'à la charge de celai qai en est respon* 
sable ; 

Attendu que, dans l'espèce, la Conr ayant reconnu, en fait, 
que l'on ne peut imputer à Bellier ni mauvaise foi, ni môme 
une faute, on ne saurait, ni par application des articles de la loi 
de 1857, ni en vertu de Tarticle 1882 du Gode civil, ni môme aux 
termes de Tarticle ISO.Gode de procédure civile, lui faire person- 
nellement supporter les conséquences de la saisie ou les frais 
de rinstance ; 

Par ces motifs, réforme le jugement du Tribunal civil de 
Bordeaux. 

Les Bieurs Blancard et Cie se sont pourvus en cassation 
contre cet arrêt, notamment pour violation des articles 1, 
2 et 3 du Gode dlnstrution criminelle, 2, 7 et 8 de la loi du 
23 juin 1857, 1882 et 1383 du Code civil, en ce que, malgré 
une série de circonstances indiquant, tout au moins, l'im- 
prudence des sieurs Bellier et Cie, ledit arrêt avait cepen- 
dant déclaré que ceux-ci n'avaient commis aucune faute 
par ce motif, spécialement, qu'un imprimeur de province 
ne saurait être tenu de vérifier au dépôt central des mar- 
ques de fabrique, à Paris, s'il existe une marque sembla- 
ble à celle qui lui est commandée. 

La chambre civile a accueilli ce pourvoi dans les termes 
suivants : 

La Cour, sur le deuxième moyen du pourvoi : 

Vu l'article 1382 Code civil, les articles 2 et 22 de la loi du 
^ juin 4857 et 4 du décret du 26 juillet 48B8 ; 

AUendu que Paction intentée par Blancard contre Bellier étant 
fondée, notamment sur rarticie 1382 Code civiU comportait l'ex- 
amen des faits et circonstances de nature à établir le fait dom- 
mageable et la faute reprochés à Bellier ; 

Attendu que, parmi les éléments pouvant caractériser la faute 
de rimprimeur, figurait nécessairement le point de savoir si, 
avant d'accepter et d'exécuter la commande à lui faite par le 
sieur Cathrin, Bellier avait fait les vérifications destinées à cons- 
tater que les étiquettes commandées n'étaient pas la propriété 
exdasive d'un fabricant autre que Cathrin ; 

Attendu qu'à ce point de vue essentiel, pour écarter la res- 
ponsabilité de l'imprimeur, l'arrôt attaqué se borne à dire 
« qu'on ne saurait poser en principe absolu qu'un imprimeur* de 
proyince ne reproduise une étiquette qu'après avoir fait vérifier. 
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au dépôt central de Paris, d elle n'imite pas pins on moins nne 
marque existante » ; 

Attendu qn'une pareille doctrine aurait pour effet de faire dispa- 
raître, pour la plus grande part, les garanties résultant du dépôt 
de la marque de fabrique effectué dans les conditions prévues 
par la loi du âd juin 1857, dès lors qu'il suffirait à un imprimeur, 
par cela seul qu*ii habite la province, d'alléguer, à moins de cir- 
constances exceptionnelles, qu'il ignorait que des étiquettes 
fussent, par Teffet d'un dépôt régulier, la propriété d'autres com- 
merçants ; qu'au contraire, on doit, en principe, à moins de cir- 
constances particulières qu'il appartient au juge d'apprécier, le 
considérer comme tenu de faire les vérifications de nature à 
constater la propriété de la marque et spécialement celles desti- 
nées à établir que cette marque n'a pas été déposée par un autre 
fabricant ; 

Attendu, par, suite, qu'en statuant comme il l'a fait, l'arrôt 
attaqué a faussement appliqué les articles de loi ci-dessus visés ; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer sur les au- 
tres moyens du pourvoi ; 
Casse 

MM. Crépon, rapporteur ; Desjardins, avocat géné- 
ral — M'^ Barry et DE Valroger, avocats. 



Art. 3313. 

Art irétérliialre* — U0iir|»atloii de titre. 
Concnrreiice déloyale. 

Si Vart de guérir les animaux peut être, hormis le cas de 
maladies contagieuses énumérées par la loi du 2d juillet 
1881, exercé par toute personne, le titre de vétérinaire ne 
doit être pris que par ceux qui ont obtenu le diplôme ins- 
tituépar Varticle 19 de Vordonnance du !•' septembre 1825 ; 

A défaut de sanction de la loi, ceux qui usurpent le ti- 
tre de vétérinaire peuvent être condamnés, en vertu de Var- 
ticle 1382 du code civil^ à des dommages-intérêts vis-à-vis 
du vétérinaire breveté ; 

Toutefois on ne saurait voir une usurpation de ce genre 
dans le fait, par un maréchal- ferrant, de mettre sur son 
enseigne t Atelier de maréchalerie-vétérinaire », cette 
expi*ession indiquant qu'il ferre les chevaux d'api^ès les 
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principes de Vart vétérinaire et ne permettant pas au public 
de croire qu'il exerce la profession de vétérinaire. 
(C. Toulouse, 22 déc. 1886. — Bnscaillon c. Suis). 

M. Suis, maréchal-ferrant à Narbonne, ayantfaitapposer 
sur son enseigne ces mots, c Maréchalerie vétérinaire », 
M. Buscaillon, vétérinaire, vit dans ce fait un acte de con- 
currence déloyale. Il assigna M. Suis devant le Tribunal 
civil de Narbonne qui, après avoir entendu M*» Taillefer, 
pour le demandeur et M" Reverdy pour le défendeur, 
rendit, le 12 novembre 1885, le jugement suivant : 

Lb Tribunal, Attendu que la demande du sieur Buscaillon, 
vétérinaire, a pour objet : 

1» La suppression d'une enseigne placée par Suis, maréchal 
ferrant, à Narbonne^ à l'entrée de la rue qui conduit à son ate- 
lier, comme constituant une usurpation de titre ou de qualité ; 

â* La condamnation en 1,600 francs de dommages-intérêts 
pour le préjudice causé à ce jour ; 

3* La publicité du jugement à intervenir par affichage et in- 
sertion dans plusieurs journaux; 

Attendu, en droit, que, si l'art de guérir les animaux peut être 
exercé librement par toute personne, le titre de vétérinaire n'ap- 
partient qu'à ceux qui, après avoir fait des études profession- 
nelles dans des écoles spéciales, ont obtenu le diplôme institué 
par l'article 19 de l'ordonnance du !•' septembre 182B ; 

Qu'il 7 a usurpation de qualité pouvant donner lieu à dom- 
mages-intérêts de la part de celui qui prend le titre de vété- 
rinaire sans avoir obtenu le diplôme dont il vient d'être parlé, 
alors même qu'il ne se dirait pas diplômé ; 

Que ces principes consacrés par de nombreux arrêts, notam- 
ment par la Cour de cassation, le 1"^ juillet 1851, la Cour de Pa- 
ris, le 22 novembre 1880, et la Cour d'Angers, le 16 février 1881, 
ne sont plus contestables; mais que la question à examiner par 
le Tribunal est celle de savoir si Suis a effectivement usurpé le 
titre de vétérinaire ; 

Attendu, en fait, que l'enseigne incriminée, reproduite, d'ail- 
leurs^ sur les factures du défendeur et dans VAnnxAaire de Nar- 
bonne de 1884, contient ces mots : c Maréchalerie vétérinaire ou 
atelier spécial de maréchalerie vétérinaire tenue par Paulin Suis, 
rue des Thermes, 5, à Narbonne » ; 

Attendu que le mot vétérinaire est dans la langue française tan- 
tôt substantif, tantôt adjectif; que, pris substantivement et iso- 
lément, il désigne les personnes qui, ayant subi leurs examens 
après quatre années d'études dans une école spéciale, obtiennent 



- 166- 

le diplôme de Téférinaire institué pour nttestdr lenr eapadté à 
exercer la médecine des animaux domestiques et les désigner à 
ce titre à la confiance des citoyens, mais que, pris adjecliTement, 
le même mot a une signification toute différente; qu'il détermine 
ou qualifie alors le nom aaquel il est juxtaposé ; 

Attendu que le nom et l'adjectif qui le qualifie expriment une 
idée complexe dont les deux termes, subordonnés Tun à l'autre, 
ne peuvent être séparés sans modifier le sens de chacun et l'idée 
elle-même ; 

Qu'ainsi les mots marëchalerie vétérinaire signifient un atelier 
où l'on ferre les animaux d'après les règles de l'art vétérinaire, 
c'est-à-dire en se conformant aux préceptes de la science touchant 
la structure du pied de l'animal^ mais ne veulent pas dire que 
celui qui dirige cet atelier soit un vétérinaire ; 

Que le mot vétérinaire vient qualifier Tidée première exprimée 
par le mot maréchalerie en y ajoutant une idée accessoire ou 
de spécialité, comme dans les expressions hygiène vétérinaire ou 
pharmacie vétérinaire ; m^is que vouloir séparer ce mot du nom 
qu'il détermine pour lui attribuer un sens propre et lui faire 
exprimer une idée pleine, entière, indépendante de l'idée premiè- 
re exprimée par le nom, c'est évidemment dénaturer le sens de 
l'expression prise dans son ensemble ; 

Attendu, dès lors, qu'au point de vue grammatical, l'enseigne 
incriminée ne constitue pas une usurpation de titre; qu'en la 
plaçant à l'entrée de son atelier, Suis a seulement qualifié son 
établissement où la ferrure des animaux se pratique suivant les 
règles de l'art vétérinaire, par opposition à un simple atelier de 
forgeron ; que le public, en la lisant, n'a pu croire raisonnable- 
ment que Suis prenait le titre de vétérinaire, c'est-à-dire qu'il 
exerçait d'une manière générale et absolue la médecine des ani- 
maux domestiques, et qu'à moins de confondre la chose avec le 
mot, on ne peut attribuer au mot vétérinaire, pris adjectivement, 
le sens absolu qu'il a lorsqu'on l'emploie comme substantif pour 
désigner une certaine catégorie de personnes ; 

Attendu, d'ailleurs, que la maréchalerie n'est qu'une branche 
de la science vétérinaire ; qu'en effet, le décret du 15 janvier 181â 
avait institué un diplôme spécial de maréchal vétérinaire que 
l'on obtenait après trois années d'études, tandis que celui de 
médecin vétérinaire exigeait cinq années ; 

Que l'ordonnance du 1er septembre 1825, en instituant le di- 
plôme unique de vétérinaire, a aboli le brevet de maréchal vé- 
térinaire, dételle sorte qu'en admettant que les mots maréchalerie 
vétérinaire soient synonymes de maréchal vétérinaire, il n'y 
aurait pas encore usurpation de titre, pouvant donner lieu à dom- 
mages-intérêts dans le fait reproché à Suis, puisque depuis plus 
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d'un demi siècle le titre de maréchal vétérinaire, bien différent 
de celai de vétérinaire^ n'est plus un titre légal dont on paisse 
revendiquer la propriété exclusive ; 

Attendu enfin que Suis n'a jamais tenté de se faire inscrire 
sur la liste des vétérinaires publiée annuellement par les soins 
de l'administration ; qu'il est inscrit au rôle des patentés comme 
maréchal-ferrant, ce qui exclut chez lui toute pensée de s'attri- 
buer un titre que la loi lui refuse; 

P.UI CBS MOTIFS, Le Tribunal, jugeant contradictoirement et en 
premier ressort, dit et déclare que Suis, maréchal-ferrant, n'a 
usurpé le titre de vétérinaire ni dans son enseigne, ni dans ses 
factures, ni dans l'annuaire de Narbonne ; rejette en conséquence 
comme injustes et mal fondées, les demandes, fins et conclusions 
du sieur Buscaillon ; l'en déboute avec dépens . 

M. Buscaillon ayant interjeté appel de ce jugement, la 
Cour de Montpellier, après avoir entendu M» Léon Ri:- 
NAULT du barreau de Paris pour l'appelant et M* Reverdy, 
pour l'intimé rendit, à la date du 22 décembre 1886, Tarrêt 
conflrmatif suivant : 

La Cour: Attendu en fait que Suis a fait apposer sur la maison 
Fraize-Touzet, au coin de l'avenue des Thermes et de l'avenue de 
la Gare à Narbonne, et attenant à son établissement, une ensei- 
gne portant ces mots : Maréchalerie- Vétérinaire tenue par Suis : 
qu'en outre il a employé les mômes expressions dans une annonce 
insérée dans r Annuaire de la ville de Narbonne de 1884 et dans 
ses factares pour désigner son atelier ; qu'enfin il résulte de l'an- 
nonce précitée qu'il s'occupe d'une manière toute spéciale du 
traitement des boiteries. 

Attendu en droit que, si l'art de guérir les animaux peut être, 
hormis le cas de maladies contagieuses énumérées par la loi du 
âl juillet 1881, exercé par toute personne, le titre de vétérinaire 
ne doit être pris que par ceux qui ont obtenu le diplôme insti- 
tué par l'article 19 de l'ordonnance du !«' septembre 1885 ; à dé- 
faut d'autre sanction de la loi, ceux qui usurpent ce titre peuvent 
être condamnés, en vertu de l'article 1382 du Gode civil, à des 
dommages-intérêts vis-à-vis du vétérinaire breveté. 

Attendu que Buscaillon demande la suppression de l'ensei- 
gne de Suis, constituant Fusurpation du titre de vétérinaire et 
qu'il 7 a lieu d'examiner, en prenant dans leur ensemble les 
faits de la cause, si sa prétention est fondée; 

Attendu que les expressions Atelier de Maréchalerie-Vétéri- 
naire employées par Suis, si on les interprète dans leur sens 
grammatical équivalent à celles d'Atelier où l'on ferre les che- 
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vaux d'après les principes de l'art yétérinaire ; qu'en afoulant 
le mot vétérinaire pris adjectivement an mot de maréchalerie^ 
Suis a toaiu indiquer au public qu'il s'occupait exclusivement 
de la ferrure des chevaux et qu'il les guérissait par l'applica- 
tion des règles de la science vétérinaire ; que, s'il lui était in- 
terdit, contrairement à l'opinion erronée des premiers juges, 
de prendre la qualification de c maréchal-vétérinaire », il avait 
le droit incontestable pour se distinguer de ses confrères d'em* 
ployer des expressions indiquant sa spécialité ; 

Attendu que Buscaillon soutient^ il est vrai, que par le texte 
de son enseigne, de son annonce et de ses factures. Suis a eu 
rintention d*induire en erreur les clients ignorants et les mar- 
chands de passage sur sa véritable qualité et qu'il lui a fait une 
concurrence déloyale; mais que cette intention qui ne s'est 
manifestée par aucun acte de nature à porter préjudice à Bus- 
caillon, ne saurait s'induire de ce seul fait que Suis, s'est servi, 
de bonne foi, d'un adjectif qui ne peut, par la manière dont il 
est employé, donner lieu à une confusion et qu'il est forcé de 
reconnaître que les termes, adoptés par Suis pour qualifier 
son atelier, ne permettent pas au public de croire qu'il est na- 
turellement vétérinaire. 

Par ces motifs, la Gour, sans s'arrêter aux conclusions de 
l'appelant et les rejetant, le déboute de son appel et confirme le 
jugement. 



Art. 3314. 

Breiret Combret. — Détent d'exploitation. — 
Décliéanee. — lEflétm. — Pr^ndlce. 

A la différence de la nullité^ la déchéance ne frappe le 
brevet que pour Vavenù\ ety quant au passé, ne porte 
atteinte ni au privilège qui était acquis au breveté, ni au 
droit de poursuite inhérent à ce brevet (1) ; 

Le Tribunal, saisi d'une poursuite de contrefaçon avant 
Vexpiration du délai de deux ans qui suit la délivrance du 
brevet, ne peut déclarer V action mal fondée sous le prétexte 
que le breveté n* aurait pas eooploité son invention et qu'au^^ 



(1) C'est là un principe qae la doctrine et la jurispmdence sont unani- 
mes à reconnaître (V. Pouillet, Brev. â^inv,, n* 363 ; Allart, de la Prop, 
des Brev. d'Jnv., n» 295. 
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cun préjudice ne lui aurait été causé avant la date de la 
déchéance (1) ; 

En faisant résulter Vabsence de préjudice uniquement de 
ce qu'au moment où il a exercé son action le breveté n'avait 
pas encore exploité sa découverte, et de ce que depuis^ il se 
serait trouvé déchu faute d'exploitation^ les juges du fond 
méconnaissent l'effet du droit exclusif accordé au brevet é 
à partir de la signature du brevet^ et ils attribuent fausse- 
ment à la déchéance un effet rétroactif (2). 

(Paris, 9 juillet 1888 et Cass., 10 janvier 1889. — Combret c. Bondonneau.) 

M. le docteur Combret a pris le 25 avril 1885 un brevet 
d'invention délivré le 80 novembre suivant pour un sys- 
tème de briquettes de charbon perfectionnées dites fumi- 
vores. M. Bondonneau marchand de bois ayant fabriqué et 
MM. Masson et Renard directeurs de la société des allume- 
feux écossais ayant mis en vente des briquettes semblables 
à celles dont il est Tinventeur, M. Combret fit pratiquer 
une saisie de ces briquettes le 21 novembre 1887 et inten- 
ta une poursuite en contrefaçon devant le Tribunal cor- 
rectionnel de la Seine contre le fabricant et les détenteurs 
des produits. Le Tribunal (9®ch.), après avoir entendu 
M« H. Allart pour M. Combret, M« Pouqit pour 
M. Bondonneau et M° Droz pour MM. Masson et Renard, 
a rendu le 8 avril 1888 le jugement suivant ; 

Le Tribunal : Attendu qae le sieur Combret, ayant obtenu le 

(1-2) Le breveté ayant deux années pour exploiter son invention à par- 
tir de la délivrance du brevet, la contrefaçon accomplie avant l'expiration 
de ce délai ne peut échapper à la sanction de la loi. Le Tribunal saisi d'une 
poursuite intentée dans ces conditions ne saurait donc la rejeter sous le 
prétexte que le breveté n'aurait éprouvé aucun préjudice. D'ailleurs le 
préjudice n'est pas un élément essentiel du délit de contreraçon qui existe 
dès qu'une atteinte a été portée aux droits résultant du brevet. La Cour 
de cassation, dans l'arrêt que nous reproduisons, n'a pas, il est vrai, posé 
formellement ce principe ; mais la doctrine et la jurisprudence sont d'ac- 
cord pour l'admettre (Pouillet, Brev, cPInv. n» 636. — Allart, de la Pi*op, 
des Brev, cf/nv . n* 484. Cass. 20 mars 1857, Ann,, 57, 430).— Ajoutons que, 
dans Fespèce tranchée par l'arrêt, les produits argués de contrefaçon 
avaient été saisis et que la confiscation devait en être prononcée, même 
d'office, par le Tribunal. L'absence de préjudice, pouvant avoir pour effet 
de faire rejeter la demande de dommages-intérêts formée par le breveté, 
ne pouvait empêcher le Tribunal de prononcer la confiscation qui par 
conséquent suffisait à elle seule pour justifier la poursuite en contrefaçon. 
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30 novembre 1888 un brevet d'invention pour un système de bri- 
quettes de charbon perfectionnées^ dites fumivores, a, sur ordon- 
nance du président du Tribunal et le 21 novembre 1887, fait sai- 
sir, comme contrefaçon de son système, une certaine quantité de 
marchandises : 1^ chez le sieur Bondonneau, marchand de bois 
quai Jemmapes, 128 ; ^ chez les sieurs Masson et Renard, direc- 
teurs de la Société des allume- feux écossais, avenue de l'Opéra, 
28 et qu'il a cité ceux-ci comme contrefacteurs devant le Tribu- 
nal, par exploit du 28 dudit mois ; 

Attendu que les défendeurs nient formellement avoir commis 
la contrefaçon qui leur est reprochée et demandent que racUon 
de Combret soit déclarée non recevable, celui-ci étant déchu de 
ses droits comme n'ayant pas exploité son brevet dans le délai 
de deux années ainsi que l'exige la loi de 1844 sur les brevets 
d'invention ; 

Attendu que l'article 32, § 2 de ladite loi énonce en effet que le 
breveté, qui n'aura pas mis en exploitation sa découverte ou in- 
vention en France dans le délai de deux années à dater du jour 
de la signature de son brevet, sera déchu de tous ses droits; 

Attendu que le brevet de Combret lui a été délivré le 90 no- 
vembre 1885, et que le délai dans lequel il devait exploiter 
expirait le 30 novembre 1887 ; 

Attendu que les seules preuves d'exploitation antérieure à 
cette dernière date que le demandeur ait apportées au Tribunal 
consistent en trois factures de briquettes fumivores à rainures, 
et en un procès-verbal de Langlet, huissier à Paris, constatant 
l'existence d'environ cinq cents de ces briquettes dans les chan- 
tiers d'un sieur Remise, marchand de bois et charbon, 5 avenue 
Bugeaud ; 

Attendu que les factures n'établissant que des livraisons de 
très minime importance aux dates des 28 et 29 novembre 1887, 
c'est-à-dire delà veille et de l'avant- veille de l'expiration du 
délai de deux années prévu par la loi, ne sont même pas de 
Combret; qu'elles n'ont aucune authenticité et ne paraissent, dès 
lors, pouvoir fournir aucune preuve ; que, quant au procès-verbal 
de l'huissier Langlet, dressé également à la date du 29 novem- 
bre, il n'établit pas d'une façon plus certaine que les briquettes 
dont il a constaté l'existence chez un tiers soient exactement du 
système breveté ; 

Attendu, d'ailleurs et surtout, que Combret n'a même repré- 
senté au Tribunal aucun spécimen de sa fabrication ; qu'il n'a pu 
indiquer le lieu ni l'établissement où il aurait fabriqué, ni citer 
aucun témoin de cette fabrication ; qu'on ne saurait évidemment 
trouver dans les quelques pièces produites et d'une date posté- 
rieure môme à l'assignation une preuve de l'exploitation qu'exi- 
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ge la loi, et qae le demandeur doit en conséquence être déclaré 
déchu de ses droits et non recevable en son action ; 

Attendu que celte action témérairement engagée a causé aux 
défendeurs un préjudice dont Gombret droit réparation, et pour 
la fixation duquel le Tribunal a les éléments suffisants ; 

Par gbs motifs, yu l'article 32, g 2 de la loi du 8 juillet 1884 ; 

Déclare Gombret déchu de ses droits par suite de la non-ex- 
ploitation de son invention pendant le délai légal ; 

Dit en conséquence que son action n*est pas recevable ; 

Et sur la demande reconventionnelle des défendeurs ; 

Gondamne Gombret à payer à titre de dommages-intérêts, 
savoir : à Bondonneau la somme de 200 francs ; et aux sieurs 
Masson et Renard, ês-qualité, celle de 50 francs. 

M. Gombret ayant interjeté appel de cette décision, la 
Cour, après avoir entendu M'' H. Allart pour l'appelant et 
M* PouGET et Droz pour les intimés, a rendu à la date du 
9 juillet 1888 l'arrêt suivant : 

La Gour : Gonsidérant que c'est à tort que les premiers juges 
ont déclaré Gombret non recevable en son action ; 

Qu'en effet, d'une part, le brevet de Gombret lui a été délivré 
le 30 novembre 1885, et, d'autre part, l'exploit d'assignation 
délivré à la requête dudit Gombret porte la date du 28 novem- 
bre 1887 ; 

Que la demande a donc été introduite dans les deux années 
exigées par Tarticle 32 de la loi du H juillet 1844^ 

Pab ces motifs, déclare Gombret recevable en son action ; 

En statuant sur le fond : 

Gonsidérant qu'il n'est pas établi d'une façon suffisante que 
Gombret ait exploité le brevet objet du présent litige ; qu'ainsi 
donc aucun préjudice ne lui était causé au 28 novembre 4887, 
et qu'on ne saurait prétendre sérieusement qu'un préjudice au- 
rait pu se produire du 28 au 30 novembre 1887, date de la dé- 
chéance ; 

Par ces motifs, renvoie Bondonneau, Masson et Rensurd des 
fins de la poursuite, sans dépens ; 

Statuant sur la demande reconventionnelle introduite par 
Bondonneau^ Masson et Renard : 

Gonsidérant que ce n'est pas témérairement et de mauvaise 
foi que Gombret a introduit cette action ; 

Renvoie Gombret des fins de la plainte reconventionnelle. 

M. Gombret s'est pourvu contre cet arrêt, et la Cour de 
cassation, après avoir entendu M. le ^conseiller Poulet 
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en son rapport, M"" Moret en ses observations et M. Ta- 
Y ocat général Bertrand en ses conclusions a renda^ le 
10 janvier 1889, l'arrêt dont voici les termes : 

Là Cour, sur le moyen pris de la violation des articles 32 g 3, 
et 40 de la loi du 8 jaiUet 1844 : 

Vti lesdits articles, notamment le paragraphe 2 de Farti* 
cle82; 

Attendu que la déchéance encourue par l'application de cette 
disposition dudit article ne produit pas d'effet rétroactif; qu'à la 
différence de la nullité, la déchéance ne frappe le brevet que 
pour l'avenir, et, quant au passé, ne porte aucune atteinte ni 
au privilège qui était acquis au breveté, ni au droit de poursuite 
inhérent à ce brevet ; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt qu'à la date du 30 no- 
vembre 1888, Gombret a obtenu un brevet d'invention pour un 
système de briquettes de charbon perfectionnées, dites fumivo- 
res ; que, moins de deux ans après, le Si novembre 1887, il a 
fait saisir les briquettes prétendues contrefaites, le â8 du même 
mois, deux jours avant que la déchéance résultant du défaut 
d'exploitation de l'objet de son invention ne fût encourue, et a 
fait assigner les défendeurs devant le Tribunal correctionnel de 
la Seine ; 

Attendu que, sans contester ni la validité du brevet, ni l'exis- 
tence du fait matériel de la contrefaçon, Tarrèt s'est appuyé, 
pour déclarer mal fondée l'action de Combret, c sur ce qu'il 
n'est pas établi d'une manière suffisante que Gombret ait ex- 
ploité son brevet ; qu'ainsi donc aucun préjudice ne lui était 
causé au 38 novembre 1887, et qu'on ne saurait prétendre 
sérieusement qu'un préjudice aurait pu se produire du 28 au 
30 novembre 1887, date de la déchéance > ; 

Attendu qu'en faisant résulter l'absence de préjudice pour le 
breveté uniquement de ce qu'au moment où il a exercé Taction 
il n'avait pas encore exploité sa découverte, et de ce qu'il se 
serait ti'ouvé déchu faute d'exploitation, l'arrôt attaqué a mé- 
connu l'effet du droit exclusif accordé au breveté à partir de la 
signature du brevet, et faussement attribué à la déchéance un 
effet rétroactif; 

Qu'il a, par suite, violé les dispositions ci-dessus visées ; 

Par ces motifs, Gasse, etc. 
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Art. 3315. 

Brevet GnUlet-Brossette. — BxploltAtloii exduslire* 
— CkHicarrence. — Poaramlte de eontreftiçoii. — D6- 
sUitemeiit. — IViiUlté du brevet. 

Quand un industriel a obtenu Vexploitation exclusive 
d'une invention brevetée, à la charge de payer au proprié- 
taire du brevet une partie des bénéfices réalisés, cette con- 
cession d'un monopole lui impose implicitement r obligation 
d'exploiter en bon père de famille et lui interdit de créer 
une concurrence aux produits dont il était chargé de recher- 
cher le placement ; 

Une poursuite de contrefaçon suivie d'un désistement ne 
peut éPreienue comme une preuve absolue de la nullité du 
brevet entraînant la nullité de la convention. 

(C. de Paris, 1" juin 1886.— Guillet-Brossetle c. Retterer et Bellot). 

M. GuilletBrosette, ayant pris le 10 janvier 1877 un bre- 
vet d'invention pour un a genre de tuiles métalliques à 
agrafe tubulaire », a concédé à MM. Retterer et Bellot, 
constructeurs à Paris, le droit exclusif d'exploiter ce bre- 
vet dans la région. Quelque temps après cette convention 
MM. Retterer et Bellot abandonnèrent l'exploitation du 
brevet pour fabriquer un autre genre de tuiles d'un sys- 
tème analogue; M. Guillet-Brosset intenta contre eux une 
demande en dommages-intérêts devant le Tribunal de com- 
merce de la Seine qui rendit le 9 juillet 1886 le jugement 
suivant : 

Le Tribunal, sot la résiliation des conventions et les domma- 
ges-intérêts : 

Attendu que, suivant conventions verbales entre les parties 
dans le courant de mai 1878, Guîllet- Brosselte, qui était pro- 
priétaire d'un brevet pour tuiles métalliques, a cédé à Retterer 
et Bellot l'exploitation exclusive de cette invention dans une cer- 
taine région, jusqu'à l'expiration dudit brevet, c'est-à-dire jus- 
qu'en 1892, à charge par les cessionnaires de lui allouer le tiers 
des bénéfices par eux réalisés ; 

Attendu qu'il est établi que, dès 1879, Retterer et Bellot ont à 
peu près abandonné la vente des tuiles du demandeur pour fa- 
briquer une couverture métallique d'un système analogue ; 

Que, s'ils prétendent n'avoir souscrit aucune interdiction à ce 
sujet lors des conventions susvisées, il est constant que la con- 
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cession à eux faito d*aii monopole moyennant une part dans les 
bénéfices de Texploitation de ce monopole leur imposait implici- 
tement Tobligation d'exploiter en bon père de famille et leur in- 
terdisait de créer une concurrence aux produits dont ils étaient 
chargés de rechercher le placement ; 

Altendu qu'il objectent que le brevet du demandeur serait 
sans valeur et qu'ils prétendent en trouver la preuve en ce que 
Guillel-Brossette, après les avoir d'abord poursuivis en contre- 
façon^ s'est désisté de son instance ; 

Mais attendu que ce désistement ne peut être tenu comme une 
preuve absolue de la nullité de brevet d'où aurait pu découler 
Fannulation de la convention ; 

Que c'était aux défendeurs à faire prononcer sur cette nullité 
pour se faire ensuite délier de leurs engagements et que, ne 
l'ayant pas fait, leurs obligations subsistent ; 

Qu'en Tétat, la concarrence à laquelle ils se sont indûment li- 
vrés doit entraîner contre eux la résiliation des conventions et la 
réparation du préjudice qu'ils ont fait éprouver au demandeur, 
réparation pour laquelle le Tribunal, auquel les éléments de la 
cause fournissent des éléments d'appréciation certains, fixe à 
2,000 francs la quotité des dommages-intérêts à allouer à Guil- 
let-Brossette ; 

Sur la restitution de divers outUs : 

Attendu qae, si Retterer et Bellot se sont toujours déclarés 
prêts à restituer au demandeur les outils que celui-ci leur a con- 
fiés pour la fabricalion de ses tuiles, ils n'en font pas offre; 

Qu'il y a donc lieu de les obliger à opérer ladite restitution 
dans un délai à impartir, et sinon de payer la valeur dudit maté- 
riel qui peut être évalué à 600 francs , 

Par ces motifs, le Tribunal, jugeant en premier ressort, décla- 
re résiliées à la charge de Retterer et Bellot les conventions in- 
tervenues entre les parties ; 

Condamne Retterer et Bellot à payer à Guillet-Brossette â,00O 
francs à titre de dommages-intérêts ; 

Dit et ordonne que dans les huit jours de la signification da 
présent jugement, Retterer et Bellot seront tenus de restituer à 
Guiliot-Brossette le matériel à eux remis et ce en bon état d'en- 
tretien, et faute par eux de ce faire dans ledit délai et icelui passé, 
les condamne dès à présent à payer au demandeur 600 francs, 
représentant la valeur dudit matériel avec les intéréte, suivant 
la loi ; 
Condamne Retterer et Bellot aux dépens. 

Sur rappel interjeté par MM. Retterer et Bellot, après 
avoir entendu M* Vajllée pour MM. Retterer et Bellot, et 
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M* Thevenet pour Guillet-Brossette, la Cour de Paris 
(5* ch.) a confirmé, à la date du l®' juin 1886, le juge- 
ment sus relaté par adoption de motifs. 



Art. 3316. 

Dmunatloii. — Amnoiiee d'une ] 

contreAiçoii. — Intentloii coupable. 

V intention coupable étant un des éléments constitutifs du 
délit de diffamation^ on ne peut considérer comme coupa- 
ble de ce délit V industriel qui, après avoir intenté une action 
en contrefaçon contre un concurrent, annonce ce fait dans 
une circulaire et prévient sa clientèle que les appareils cons- 
truits par son concurrent sont des contrefaçons^ lorsqu'il a 
pour but, moins d'attaquer ce dernier que de se protéger 
contre ses agissements et de répondre à sa publicité par une 
publicité contraire. 

(Trib. COÏT. Seine, 20 décembre 1886. —Paris c. Verlinde.) 

M. Verlinde, constructeur àLille, a pris en 1875 unbreyet 
d'invention pour un appareil à élever les fardeaux qu'il a 
dénommé c palan à hélice ». Prétendant que M. P&ris, 
constructeur à Paris, fabriquait des palans semblables à 
ceux de son brevet, il l'assigna en contrefaçon devant le 
Tribunal civil de la Seine. Puis, au cours de l'instance, il 
lança la circulaire dont il est intéressant de reproduire le 
texte : 

AVIS IMPORTANT 

Mon ex-dépositaire, M. Ad. Paris jeune, de Paris, fait une active publicité. 
Il est bon que ma clientèle soit édifiée sur les faits et gestes de ce soi-disant 
inventeur ; M. Paris a été mon dépositaire pour le département de la Seine, 
d*avril 1876 à janvier 1879 ; puis, i partir de cette dernière date, il devint 
commissionnaire pour la vente de mes divers appareils de levage brevetés 
et modèles déposés. Or, mes appareils portent tous Tinscription suivante 
fondue en relief : 

Léon VERLINDE, Breveté S. G. D. G. 

M. Paris, dans un but facile à comprendre, burinait purement et sim- 
plement les deux premiers mots et ne laissait subsister que : 
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Breveté S. G. D. G. 

ci parfois posait ane plaque ainsi libellée : 

Ad. PARIS J'« Ing' Méc», Paris 

En même temps, il envoyait force prospectus reproduisant 
mes palans, avec la seule différence que mon nom était remplacé 
par le sien sur les poulies, laissant croire ainsi que ce n'était 
plus Léon Verlinde, mais Âd. Paris J*"*» qui avait inventé le pa- 
lan à vis sans fin 1 

Dans sa dernière circulaire, M. Paris annonce : Un nouveau 
palan à vis sans fin tangente de son invention. 

Ce palan n'est autre que le mien ; depuis dix ans, je fats la 
vis sans fin filetée creuse au diamètre du pignon ; ma vis creuse 
prend le nom fallacieux de vis tangente, ce qui est faux^ d'ail- 
leurs, comme expression mécanique. Le mot est nouveau, mais 
pas la chose ; et la contrefaçon est si évidente que je traduis le 
contrefacteur devant les tribunaux. 

La clientèle est donc avertie : 

1® Que je n'ai plus rien de commum avec M. Paris J>s 

2o Que les appareils qu'il a construits sont des contrefaçons ; 

do Que l'acheteur d'un objet contrefait est solidairement res- 
ponsable, avec le vendeur, du dommage causé à l'inventeur. » 

L. Verlinde. 

M. Paris, ayant vu dans cette circulaire une diffamation, 
assigna M. Verlinde devant le Tribunal correctionnel de la 
Seine, qui, après avoir entendu M. H. Allart pour le plai- 
gnant et M. PouiLLET pour le prévenu, rendit le 20 décem- 
bre 1886 le jugement suivant devenu définitif: 

Le Tribunal, Attendu que Paris fait résulter la difEamation, 
qu'il reproche à Verlinde, d'un avis circulaire que ce dernier a 
adressé à ses clients et spécialement à ses clients de Paris, cir* 
culaire dans laquelle on lit : c La contrefaçon est si évidente que 
je traduis M. Paris devant les tribunaux. La clientèle est donc 
avertie que les appareils qu'il construit sont des contrefaçons; • 
qu'il trouve dans ces phrases l'imputation dun fait déterminé 
de nature à porter atteinte à son honneur et à sa considération ; 

Attendu que l'intention coupable est un des éléments constitu- 
tifs du délit de diffamation et que ce dernier ne peut exister sans 
elle; que Verlinde a pour but, dans sa circulaire, moins d'attaquer 
Paris que de se protéger contre les agissements de celui-ci et de 
repondre à la publicité faite par le plaignant par une publicité 
contraire ; qu'il ne met point en avant de simples allégations 
mais expose des faits dont il tire des conséquences ; 
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Qu'ainsi, il prétend que le nouveau palan à vis sans fin tangente 
représenté par Paris comme étant de son invention n'est autre 
que la vis creuse que lui, Verlinde^ fabrique depuis dix ans, sur 
laquelle il a un droit privatif de telle sorte que celui qui Timite 
commet une contrefaçon ; que, s'il se sert pour qualifier les actes 
de Paris d'expressions qui dépassent ce qu'exigerait la vérité 
absolue, il s'en sert sans mauvaise foi : qu'on ne saurait en cette 
situation trouver dans la circulaire incriminée le délit de diffa- 
mation, alors surtout que Paris est obligé de reconnaître qu'ayant 
acheté des appareils de Verlinde pour les revendre, il a fait effa- 
cer le nom de celui-ci, laissant ainsi croire à ses clients que ces 
produits provenait de sa fabrication tandis qu'ils étaient de celle 
de rinculpé ; 

Par ces motifs, renvoie Verlinde des ans de la poursuite; 
condamne Paris aux dépens ... 



Art, 3317. 

Concnrrenee déloyale. — IVom da tebplcant. — 
Bnrlnaffe. — Dénigrement de produite. 

Se rend coupable de concurrence déloyale le commerçant 
qui, achetant des appareils pour les revendre, fait buriner 
sur ses appareils le nom du fabricant, et cherche, dans des 
circulaires f à dénigrer les produits de ce dernier. (1) 

(Trib. comm. Seine, 25 janvier 1887. — Verlinde c. Paris). 

M. Paris, comme le constate le jugement rapporté dans 
l'article précédent, ayant acheté des appareils de M. Ver- 
linde pour les revendre, avait fait effacer le nom de celui-ci 
laissant croire ainsi à sa clientèle que ces produits prove- 
naient de sa fabrication. M. Verlinde voyant dans ce fait 
un acte de concurrence déloyale et reprochant en outre à 
M. Paris d'avoir usurpé le nom de ses appareils et d'à- 



(1) On ne saurait voir un délit dans le fait, par un commerçant, d'acheter 
des produits d*un fabricant, d'eifacerla marque de ce fabricant et d'y subs- 
tituer la sienne. La discussion de la loi du 23 juin 1853 ne laisse aucun 
doute à cet égard, mais le fait peut^ suivant les circonstances constituer une 
concurrence déloyale. (V. PouiUet, Marq. defàb,, n»372.) 
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voir dénigré ses produits dans des circulaires, assigna ce 
dernier devant le Tribunal de commerce de la Seine, Le 
Tribunal, saisi de cette action et d'une demande reconven- 
tionnelle de M. Paris, rendit le 25 janvier 1887 le juge- 
ment suivant devenu définitif : 

Le Tribunal : Attendu, sur l'ensemble des demandes, qu'il 
n'appert pas des débats et des documents soumis au Tribunal 
que Paris ait livré sous le nom de Palans à hélice des appareils 
fabriqués par lui, ni qu'il ait donné à des appareils de sa fabri- 
cation le nom de Palans à hélice. 

Attendu qu'il ressort des faits de la cause que le seul grief, re- 
prochable à Paris, est d'avoir fait bariner le nom de Verlinde sur 
des appareils sortant de sa maison, et cherché dans des circu- 
laires à déprécier les produits dadit Verlinde ; qu'il a, dans ces 
conditions, cherché évidemment à nuire à ce dernier et lui a 
ainsi causé un préjudice que le Tribunal, avec les éléments d'ap- 
préciation qu'il possède fixe à la somme de 500 francs ; 

Et attendu que, si les parties demandent respectivement l'in- 
sertion du présent jugement dans les journaux, il y a lieu pour 
le tribunal, en présence des faits de la cause, de repouser ces 
conclusions, ainsi que la demande de Paris en 40,000 francs de 
dommages-intérêts, laquelle n'est nullement justifiée. 

Par ces motifs, jugeant en premier ressort, condamne Paris 
à payer à Verlinde 500 francs à titre de dommages-intérêts. 



Art. 3318. 

IVom commepclal. — Titre d'ancien directeur 
d*atellers« — Concorrenee délo^rale. 

Le nom d'un fabricant et d'un industriel^ le nom de la 
localité où s'exerce Vindustrie, doit être, dans certains 
cas, considéré comme signe de ralliement de la clientèle, 
comme pavillon de la marchandise et par suite comme une 
véritable propriété appelant et commandant la confiance (i). 

Si un ancien directeur d'ateliers a le droit de rappeler 
cette qualité dans des prospectus ou enseignes, quand il a 
quitté son ancien patron et qu'il s'est établi dans la même 

(1) V. Pouillet, Marq, de fab,, n» 488 et suiv. 
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industrie^ c'est à la condition de ne pas faire de ce titre un 
moyen de concurrence déloyale (1). 

Il faut voir une concurrence déloyale dans ce fait d'an- 
noncer la qualité d'ancien directeur d'ateliers sur un ta- 
bleau-enseigne en employant des caractères disposés de 
telle sorte qu'on y voit l'intention évidente de s'approprier 
le relief et le renom de la maison à laquelle on a été atta- 
ché (2). 

(C. de Paris, 27 mars 1889. — Decauville c. Béliard). 

M. Decauville aîné, constructeur d'un système de che- 
min de fer portatif auquel son nom parait être attaché, a 
pris à son service, comme directeur de ses ateliers, M. Bé- 
liard, ingénieur des arts et manufactures, qui a exercé 
cette fonction du 3 mars 1875 au 23 juillet 1882. Ayant quitté 
M. Decauville à cette date, M . Béliard s'établit à son compte 
comme constructeur de chemin de fer portatif, et sur ses 
prospectus, ainsi que sur ses cartes de visite, il prit la 
qualité de t ancien directeur des ateliers de Petit-Bourg ». 
H fit également figurer cette mention sur un tableau- 
enseigne placé à TExposition du concours agricole qui se 
tînt au Palais de llndustrie, au commencement de Tan- 
née 1883. M. Decauville, voyant dans ce fait une concur- 
renée déloyale, assigna M. Béliard devant le tribunal civil 
de Gorbeil jugeant commercialement, lequel, après avoir 
entendu M« H. Allart du barreau de Paris pour M. De- 
cauville et M" Delaunat, avoué à Gorbeil, pour M. Béliard, 
rendit le 15 mars 1888 le jugement suivant : 

Le Tribunal, Attendu que Decauville demande qu'il soit inter- 
dit à Béliard de prendre la qualité d'ancien directeur des ateliers 
de Petit-Bourg, et condamnation à 10.000 francs de dommages- 

(1 et 2) Suivant une première opinion, l'ancien ouvrier, contre-maître, 
directeur d'usine, quand il est établi à son compte, n*a pas le droit de rap- 
peler son ancienne fonction (Pouillet, Loc, cit, n» 542 et 543. Paris 
26 août 1864. Ann., 64, 415 ; Trib. corn. Seine. 9 janv. 1868. Ann., 69, 65 : 
Trib. com. Seine, 10 mars 1869. Ann.. 69, 122). 

Dans un second système, on admet que la solution est subordonnée aux 
circonstances de fait de chaque espèce. L'annonce du titre d'ancien ou- 
vrier, contre-maître etc. est permise à la condition de ne pas être fait^ 
dans un but de concurrence déloyale, pour détourner la clientèle de l'an- 
cien patron ou créer une confusion avec son établissement. V. Jurispru- 
dence citée par Pouillet, (Loc, cit, n« 543.) 
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intérêts ponr le préjadîce qu'il lui a causé en plaçant, à l'Expo- 
sition du concours agricole, un tableau-enseigne portant cette 
indication destinée à détourner à son profit la clientèle de son 
établissement de Petit-Bourg ; 

Attendu qu'il est constant que Béliard a pris la qualité d'an- 
cien directeur des ateliers de Petit-Bourg: lo sur ses cartes de 
visite; ^ dans des prospectus lancés dans (a circulation du 
monde industriel; d<> sur le tableau -enseigne ci-dessus désigné 
et spécifié ; 

Attendu que Béliard a été employé dans la maison Decauville 
en qualité d'ingénieur civil, du 8 mars 1875 au 28 juillet 1883; 

Attendu qu'il résulte des documents versés au procès que, lo 
23 décembre 1876, Decauville, modifiant le règlement intérieur 
de ses usines, a placé Béliard à la tète de la direction des ateliers 
et l'a avisé qu'il eût à se servir désormais d'une griffe portant: 
c le directeur des ateliers >, pour l'expédition des affaires, tout 
en laissant les commandes à sa décision personnelle ; 

Attendu que cette restriction et cette limitation des ponvoirs 
de Béliard est sans influence sur la situation nouvelle qui lui 
était faite, Decauville se réservant la haute main sur la direction 
générale de son industrie, tout en créant des directions à la tète 
de l'une desquelles il plaçait incontestablement Béliard ; 

Attendu qu'on en trouve la preuve dans la correspondance de 
Decauville et notamment dans les lettres des 38 novembre 1876, 
adressée an sieur Ghappée, fondeur au Mans, du 34 août 1879, 
adressée au sieur Bechmann, ingénieur à Paris, et dans une note 
du 38 mars 1876, indiquant surabondamment l'importance de la 
situation de Béliard dans la maison ; 

Attendu qu'il en résulte que Béliard avait le droit de prendre 
le titre de directeur des ateliers et qu*il a conservé celui de pren- 
dre la qualité d'ancien directeur, en tant qu'il n'en fait pas un 
moyen de concurrence déloyale; que^ ces faits établis, il y a lieu 
de rechercher si Béliard n'a pas fait de cette qualité un emploi 
abusif et s'il ne s'en est pas servi pour établir une confusion avec 
l'industrie similaire qu'il exerce depuis qu'il s'est séparé de De- 
cauville, de manière à détourner à son profit la clientèle de 
ce dernier ; 

Attendu que les cartes de visite de Béliard sont ainsi libellées : 

GEORGES BÉLIARD. 

Ingénieur des arts et manafactores 

Ancien Directeur des ateliers de Petit-Bourg, 

1875-1882. 

Petits chemins de fer, etc.. etc. 

Paris, 71, rue de Rennes. 
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Altenda que ses prospectas sont ainsi conçus : 
« Porteor-Béliard construit dans les ateliers de M. Â. Morsant, 
à Paris ; de MM. Carel frères, au Mans ; de MM. Béliard et Best, 
à Anvers. — Directeur des ateliers de Petit-Bourg, de 1875 à 
4882, j'ai pu suivre dans tous leurs détails les progrès des che- 
mins de fer portatifs, etc . > ; 

Attendu qu'ainsi conçus notamment en portant indication de 
l'époque pendant laquelle Béliard a été employé chez Decauville, 
ces documents ne sauraient être considérés comme destinés à faire 
croire au public qu'il existait encore une communauté d'intérêts 
entre les parties, et par suite à l'égarer et à causer ainsi un pré- 
judice à Decauville ; 

Attendu qu'il en est autrement du tableau-enseigne placé à 
TExposition agricole ; qae, dans la manière dont est Indiquée et 
imprimée cette annonce, se rencontre l'intention évidente de s'ap- 
proprier le relief et le renom de l'importante maison Decau ville 
et d'établir une confusion dans l'esprit du public ; qu'en effet, L r 
mots c directeur > et « Petit-Bourg > sont plus gros et apparents 
que les autres mots de la même ligne, et par cela môme desti- 
nés à attirer plus spécialement les regards; 

Attendu que, comme le nom du fabricant et de l'industriel, le 
nom de la localité où s'exerce l'industrie doit être, dans certains 
cas et dans certaines cii'constances qui se rencontrent dans l'es- 
pèce, considéré comme signe de ralliement de la clientèle, comme 
pavillon de la marchandise et, par suite, comme une véritable 
propriété commerciale appelant et commandant la confiance ; 

Attendu que l'application de ce principe général est subor- 
donnée aux circonstances de fait et à la manière dont a été fait 
emploi du nom du lieu ou de l'industriel auquel on fait concur- 
rence par des produits similaires ; 

Attendu que des circonstances de la cause, et notamment de 
l'impression en gros caractères de la qualité de « directeur > et 
du nom de « Petit-Bourg >, il résulte que Béliard a libellé son 
tableau-enseigne dans le but de détourner la clientèle, et a 
ainsi causé à Decauville un préjudice dont il lui doit réparation ; 

Attendu, toutefois, que ce préjudice est de minime importance 
et que le public industriel n'a pu être égaré dans des limites pou- 
vant porter à l'industrie de Decauville une atteinte sérieuse ; 
qu'en effet, son exposition, vis-à^vis de celle de Béliard beaucoup 
plus importante et apparente, ne permettait pas à la clientèle 
sérieuse de confondre leurs produits, et que, si cette confusion 
a pu exister, ce n'est que dans une mesure essentiellement res- 
treinte, eu égard surtout à la très courte durée de cette Exposition 
(S2 au 90 janvier 4888); 

Par ces motifs , Interdit à Béliard de prendre à l'avenir la 
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qualité d'ancien directeur des ateliers de Petit-Bourg, autrement 
qu'en caractères moins apparents que son titre d'ingénienr des 
arts et manufactures, et sans le faire suivre de l'indication des 
dates à partir de laquelle et jusqu'à laquelle il a exercé ses fonc- 
tions ; 

Et attendu que, par Tapposition du tableau-enseigne imprimé 
de manière à égarer le public, il a porté à Decauville un préju- 
dice ; que le tribunal a les éléments pour Tapprécier : 

Condamne Béliard, pour tous dommages-intérêts, aux dépens 
dans lesquels entreront le coût du présent jugement, de sa si- 
gnification et de l'enregistrement des lettres visées. 

M. Decauville ayant interjeté appel de cette décision et 
M. Béliard ayant de son côté formé un appel incident, la 
Cour de Paris (1" ch.), après avoir entendu M* H. Allart 
pour M. Decauville et M^ Chaumat pour M. Béliard, a rendu 
le 27 mars 1889 l'arrêt suivant : 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges ; 

Considérant toutefois qu'en retenant à la charge de Béliard le 
fait de concurrence déloyale par eux défini, les premiers juges 
ont méconnu les règles du droit en allouant à Decauville, pour 
réparation du préjudice causé, le remboursement pur et simple 
des dépens par lui engagés devant eux ; qu'ils devaient lui al- 
louer en môme temps une somme d'argent proportionnée au 
préjudice par lui souffert; qu'il paraît équitable, en tenant 
compte du fait dont il va être question en réponse aux conclu- 
sions additionnelles de l'appelant au principal, d'évaluer ces 
dommages-intérêts à la somme de 1,000 francs ; 

Sur les conclusions additionnelles ; 

Considérant que, si Decauville est mal fondé dans sa demande 
à faire déclarer que Béliard était sans droit pour autoriser la 
Société des Forges et Ateliers de Saint-Denis à mettre sur ses 
prospectus qu'elle avait pour maître de son petit matériel l'an- 
cien directenr des ateliers de Petit-Bourg (1875-188â) ; et cela 
par le motif que celui-ci n'a fait qu'user du droit qui lui est re- 
connu par le présent arrêt, l'intimé a enfreint les prescriptions 
du jugement de première instance dont la confirmation va être 
prononcée par la Cour, en laissant figurer cette mention sous les 
mêmes caractères que son nom et son titre d'ancien ingénieur 
des arts et manufactures ; qu'il y a lieu, dès lors, de le condam- 
ner à faire cesser cette contravention pour l'avenir, sous une 
astreinte déterminée, et de tenir compte, ainsi qu'il a été dit 
plus haut, des contraventions déjà commises depuis le jugement. 
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dans Pévalaation des dommages-intérêts à allouer à l'appelant 
principal; 

Par ces motifs, et adoptant ceax des premiers jnges en ce 
qn'ils n*ont rien de contraire à ceux qui précèdent ; 

Dit qu'il a été bien jugé par le jugement dont est appel, en ce 
que les premiers juges n'ont retenu, à la charge de Béliard, que le 
fait de concurrence déloyale ayant consisté dans l'apposition de 
son tableau-enseigne au-dessus de son exposition, à l'Exposition, 
agricole de Gorbeil ; 

Dit au contraire qu'il a été mal jugé par le jugement dont est 
appel, en ce qu'il n'a alloué à Decauville, en réparation du pré- 
judice par lui éprouvé du fait de concurrence déloyale retenu 
par les premiers juges, que ses dépens d'instance ; 

Dit encore, faisant en cela droit aux conclusions additionnelles 
de Decauville, que Béliard a contreyenu aux prescriptions du 
jugement dont est appel, en laissant insérer, depuis le jugement, 
sur les prospectus de la Société des Forges et Ateliers de Saint- 
Denis, son ancienne qualité de directeur des ateliers de Petit- 
Bourg, sous les mêmes carartères que son nom et son titre d'in- 
génieur des arts et manufactures ; 

Condamne, en conséquence, Béliard à faire cesser cette contra- 
vention dans l'avenir, et ce à peine de 400 francs de dommages- 
intérêts par chaque contravention dûment constatée ; 

Le condamne à payer à Decauville la somme de 1,000 francs de 
dommages-intétêts pour réparation du préjudice à lui déjà cau- 
sé; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel prin- 
cipal ; 

Condamne Béliard à l'amende de Tappel incident et à tous les 
dépens exposés, tant devant le Tribunal que devant la Cour. 



Art. 3319. 

Modèle de tebplcfiie. — CamMnatoon nanvellc 
d'élémeDto conniui. 

Il faut voir un modèle de fabrique dans un objet {un 
éventail) qui présente réunis trois éléments jusque-là e^n- 
ployés séparément et qui, par la disposition spéciale donnée 
à son ensemble y a son caractère et son aspect propres (1). 
(G. de Paris, 21 fév. 1888. — Yve Ettlinger et fils). 

(i) V« Poiiillet, Dets, et nwd. de fab.y n»* 88 et suiv. 
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M. Béer, éventailliste à Paris, a déposé le 25 mai 1886, 
au conseil des prud'hommes, un modèle déventail à 
plumes plates avec nœud de ruban sur le panache. Mme 
veuve Ettlinger et fils ayant fabriqué et vendu des éven- 
tails semblables, M. Béer les assigna devant le Tribunal 
correctionnel de la Seine. Les prévenus furent renvoyés 
de la plainte par un jugement du 3 décembre 1887, lequel 
décida que le modèle déposé n'était pas nouveau. Mais, 
sur l'appel de M. Béer, la Cour, après avoir entendu 
M"* Desjardin pour rappelant et M^ H. Alulrt pour les 
intimés, a rendu le 21 février 1888, Tarrèt infirmatif sui- 
vant: 

La Cour, considérant que, s'il est exact de dire que le genre 
de monture employé par Béer pour la fabrication da modèle d'é- 
ventail, dont il revendique la propriété dans les termes de la loi 
de 1806, a été usité antérieurement à son dépôt; qu'antérieure- 
ment à cette date également, on avait employé les plumes plates 
pour la garniture des éventails et on les avait ornées de nœuds 
de rubans appliqués sur le panache, il est constant pour la Cour 
que, par la réunion de ces trois éléments jusque-là employés sé- 
parément, et par la disposition spéciale qu'il a su donner à leur 
ensemble, Béer a créé un objet qui a son caractère et son aspect 
propres, et qui est de nature à constituer un modèle de fabrique 
susceptible d*ètre protégé par la loi du 18 mars 1806; 

Qu'à la date du S5 mai 1886, Béer a régulièrement déposé ce 
modèle d'éventail au conseil des prud'hommes de Paris ; 

Que la veuve EtUinger et Ettlinger ont, depuis cette époque, 
fabriqué, vendu, et mis en vente, au mépris des droits de Béer, 
des éventails absolument semblables à ceux dont Béer avait dé- 
posé le modèle ; 

Qu'ils ont ainsi commis le délit prévu par Tarticle 18 de la loi 
précitée du 18 mars 1806 et par l'article 425 du Code pénal et 
punis par Particle 427 du même code ; 

Pab ces motifs, infirme le jugement dont est appel; décharge 
Béer des condamnations prononcées contre lui ; 

Déclare Ettlinger et la veuve Ettlinger mal fondés dans leur 
demande reconventionnelle ; 

Condamne la veuve Ettlinger et Ettlinger, chacun et solidaire- 
ment, à bOO francs d'amende ; 

Ordonne la confiscation des objets contrefaits et leur remise à 
Béer, conformément à l'article 429 du Code pénal ; 

Et pour le surplus du préjudice causé. 
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Attendu que la Cour n'a pas, quant à présent, les éléments 
suffisants pour en évaluer le montant ; 

Condamne la veuve Ettlinger et Ettlinger, solidairement, à 
payer à Béer des dommages-intérêts à fixer par état ; les con- 
damne néanmoins quant à présent, à payer sous la même solida- 
rité à Béer une somme de 1,500 francs à titre de provision sur 
les dommages-intérêts qui peuvent être dus; 

Rejette le surplus des conciusions de Béer ; condamne la veuve 
Ettlinger et Etllinger solidairement aux dépens de première 
instance et d'appel. 



Art. 3320. 

Modèle cle iM»plc|iie. — IVonveauté* — Appréciation 
•oaireralne* — Bonne fol. — Solidarité. — Peine 
personnelle. — Amendes distincte*. 

Est souveraine et par conséquent échappe au contrôle de 
la Cour de cassation, l'appréciation des juges du fond re- 
lative à la nouveauté d'un modèle de fabrique (1) ; 

Le délit de contrefaçon d'un dessin de fabrique suppose^ 
il est vraij la mauvaise foi de son auteur ; mais il n'est 
pas nécessaire qu'elle soit constatée en termes formels ; il 
suffit qu'elle ressorte de Vensemble des faits relevés à sa 
charge (2) ; 

L'intention délictueuse est suffisamment constatée par 
cette déclaration des juges du fait que le prévenu a fabri- 
qué^ vendu et mis en vente, au mépris des droits du dépo* 
sant, des éventails absolument semblables à ceux qui font 
robjet du dépôt [S); 

Quand deux prévenus se livrent dans la même maison à 
la fabrication et à la vente des produits, objets de leur in- 

(i) Y. Pomllet Des8, et mod. defab, n9 46. 

(3 et B), U n*est pas douteux que la mauvaise foi, en matière de dessin 
de fabrique, soit un élément essentiel du di^lit de contrefaçon. Mais faut- 
il appliquer ici la règle du droit commun suivant laquelle c'est au prévenu 
qu'incombe la charge de la bonne foi ? ou bien est-ce au plaignant à 
prouver la mauvaise foi du prévenu? L'arrêt ne tranche pas cette intéres- 
sante question posée par le rapport. Nous pensons que, le dépôt étant secret 
et ne pouvant pas être connu du public, la bonne foi doit se présumer et 
le déposant, pour obtenir une condamnation devant le tribunal correction- 
nel, doit établir Tintention délictueuse de la personne poursuivie.(V. Feuil- 
let, Dess. et mod. de fab, n« 144.) 



— 186 — 

dustrie, leur participation au délit relevé à leur charge est 
suffisamment établie^ et dès lors la solidarité prononcée con- 
tre eux est justifiée ; 

Les peines étant personnelles^ c'est avec raison que chacun 
d'eux est condamné à une amende distincte. 

(G. de Gass., 21 déc. 1888. — Béer c. Y. Ettlinger et Qe.) 

M. Béer s'est pourvu en cassation contre Tarrèt de la 
Cour de Paris du 22 février 1888 que nous avons rapporté 
dans l'article précédent. Voici le rapport présenté par M. le 
conseiller Poux Franklin sur les différents moyens sou- 
levés à Tappui du pourvoi : 

Premier moyen. — Il n'est pas douteux qu'un modèle in- 
dustriel, ponr être admis à bénéficier des prérogatives instituées 
par la loi de 1806, doit réaliser certaines conditions. Il faut tout 
d'abord que le forme prise en elle-même, sans se recommander 
par ane pureté ou une élégance de lignes qui en feraient une 
œuvre d'art proprement dite et la placeraient sous le régime de 
la loi de 1793, présente du moins un caractère original qui lai 
confère une valeur propre et absolument indépendante de celle 
qu'il emprunte à son utilité matérielle. 

Le demandeur dénie ces qualités au modèle mis en vente par 
M. Béer ; mais sa critique me parait se heurter contre une appré- 
ciation souverainement émise par les jagesdu fond. L'arrêt atta- 
qué a en effet déclaré en termes exprès que l'éventail déposé 
réunissait les conditions légales exigées pour constituer un mo- 
dèle de fabrique. Sur quelles données la Cour de cassation pour- 
rait-elle se fonder pour contrôler et censurer le sentiment ex- 
primé par les premiers juges ? Le demandeur a désiré que les 
éventails qui ont donné lieu an procès fussent placés sous vos 
yeux, et leur vue pourra effectivement faciliter Tinlelligence de 
certains détails techniques qu'on aura à vous présenter ; mais 
nous ne sommes évidemment pas autorisé, dans l'examen que 
nous en ferons, à rechercher si les dispositions qu'ils présen- 
tent ont un cachet original et artistique, ou si au contraire, 
comme le soutient le demandeur, leur aspect banal et leur 
insignifiance interdisent de les considérer comme des dessins en 
relief, et les rendent par suite indignes de la protection de la loi de 
1806. C'est là un point définitivement tranché par la Cour d'appel. 

c Attendu, dites-vous dans un arrêt du 18 mars 1845 {Bulletin 
p. 168), que l'arrêt attaqué a décidé que la marmotine ne pré- 
sentait pas un dessin de fabrique dans le sens légal... ; Attendu 
que de telles appréciations en fait, toutes dans le domaine du 
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juge du fond, ne sauraient donner ouverture à cassation ». Adde : 
21 juin 1858 (S., 55. 1. 859); Chambre civile, 28 juiUet 1850 (S., 
56. 1. 811); Chambre des requêtes, 8juinl860(S., 62. 1. 436). 

Vous estimerez probablement qu'il y a lieu de maintenir cette 
jurisprudence. 

Le demandeur, dans le passage que j'ai cité de son mémoire, 
après avoir posé en thèse qu'un modèle industriel n'a ce carac- 
tère qu'à la condition d'être la reproduction en relief d'un des- 
sin, ajoute : c S'il en était autrement, tout objet qui présenterait 
un caractère particulier, en dehors de toute idée de dessin, 
deviendrait un modèle de fabrique ; il n'y aurait pas un article 
de Paris, pas un article de mode qui n'aurait ce caractère. » 

Cette observation semble révéler chez le demandeur la pensée 
que le titre de modèle ne peut être revendiqué que pour dès 
objets qui, à raison de leur destination ou de leur valeur, présen- 
tent une importance notable. Ce serait une erreur certaine. Votre 
jurisprudence décide que les produits les pins humbles, les plus 
futiles de l'industrie peuvent être monopolisés par l'inventeur. 

« Attendu, dit votre Chambre civile, dans un arrêt de principe 
du 2 août 1854 CSirey, 54. 1. 550) que la nature usuelle d'un 
produit^ non plus que la simplicité du dessin et l'absence même 
d'ornementation, ne sauraient suffire pour le mettre en dehors 
de la protection légale, lorsqu'il est constant : i^ que ce produit 
porte en lui un caractère propre et spécial qui permette d'en 
apprécier l'origine et d'en reconnaître Tindividualité, que son 
auteur a entendu s'en réserver la propriété, et qu'il a fait dans 
ce but, en conformité des indications de la loi, tout ce que lui 
permettait la nature des choses; 2o quand la servilité de l'imi- 
tation démontre que le reproducteur n'a fait autre chose que 
s'emparer des résultats du travail d'autrui. t 

C'est ainsi que vous avez considéré comme susceptible d'une 
exploitation privilégiée : 

Un poêle de forme ovale: Casa. 2 août 1854 {9uprA); des étiquet- 
tes ornées à dessein : 80 décembre 65 (B. 897, M. Salneuve) ; un 
tire-bouchon, 25 novembre 1881 (B. 422, M. Saint-Luc); des en- 
criers, des porte-plumes, des plateaux servant de pied à un aqua- 
rium ; Requêtes, i7 janvier 1882 (Sir. 83. 1. 305, M.Babinet); 

Enfin des bijoux et un chapeau de femme dit Niniche, Cass, 
21 mars 18^4 (P. 176, M. Leblond). 

Un éventail occupe certainement dans la hiérarchie indus- 
trielle un rang plus élevé que la plupart des objets que je viens 
d*énumérer, et vous estimerez probablement qu'il peut consti- 
tuer comme eux un modèle industriel. 

Les décisions du Tribunal de la Seine ou des Cours de Paria et 
de Lyon qu'invoque le demandeur à l'appui de sa thèse ne me 
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paraissent pas en opposition avec les solutions qui précèdent 
En effet les arrêts visés dans le mémoire dénie aux objets qoi 
avaient été déposés le caractère de modèle an sens de la loi de 
1806, « soit parce que leur forme ne répondait qu'à une destina- 
tion industrielle qui les rendait peut-être brevetables, mais ne 
leur communiquait aucune valeur esthétique ; — soit parce que 
ces formes, simplement empruntées aux figures de géométrie, 
ne révélaient chez ceux qui les avaient adoptées aucun effort 
intellectuel.» Dans ces hypothèses, le rejet delà demande était 
fondé sur des motifs étrangers à l'affaire actuelle. 

La deuxième condition qu'exige l'application de la loi de 1806, 
c'est que le modèle soit nouveau. 

Or, suivant le pourvoi, Téventail dont Béer prétend retenir 
la propriété exclusive était, au moment où il en a effectué le 
dépôt, tombé dans le domaine public. 

Le demandeur reconnaît que la combinaison de motifs connus 
peut donner naissance à un modèle nouveau; la jurisprudencesur 
ce pont est trop formelle pour qu'il soit utile d'en rappeler les 
monuments. Or, la Cour de Paris déclare en fait qu'il est cons- 
tant pour elle que, par la réunion d'éléments qui jusqu'alors 
étaient restés isolés, et par la disposition spéciale qu'il a su don- 
ner à leur ensemble, Béer a créé un objet qui a son caractère et 
son aspect propres. 

Cette interprétation, fondée sur des données de pur fait, 
paraît échapper à votre contrôle; vous vous êtes toujours effecti- 
vement refusés à réviser les appréciations émises par les juges du 
fond sur le caractère des inventions dont la nouveauté était 
contestée. — V. Cass., 28 février 1879 (B. 85); 21 juin 1879 (B. 
228); 23 avrtMer mai 1880 (B. 181-166). 

Deuxième MOYEN.— C'est souvent une œuvre fort délicate que 
de déterminer les éléments moraux nécessaires pour caractériser 
chaque infraction; ils se diversifient en effet suivant les délits 
qu'ils concourent à constituer ; la loi d'autre part ne les a pas 
toujours spécifiés, et aucune règle absolue ne peut guider ses 
interprètes. Toutefois il est certain qu'en principe les délits, c'est- 
à-dire suivant une jurisprudence longtemps incertaine, mais 
aujourd'hui fixée, les faits passibles d'une peine correctionnelle, 
supposent chez leur auteur une volonté dolosive : je prends ce 
terme dans son acception la plus générale. Sans doute l'accom- 
plissement d'un fait matériel suffit, sous la condition d'avoir été 
librement exécuté, à constituer certains délits : mais c'est là une 
exception qui ne peut résulter que de la nature spéciale de Tin- 
fraction ou des termes du texte qui la punit. 

Ainsi, en matière de brevets d'invention, on s'accorde à recon- 
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naître qne la bonne foi de l'inculpé, c'est-à-dire dans Tespèce son 
ignorance des droits du breveté, est indifférente. 

V. Cas&. 12 juillet 1851 (Bulletin, p. 442); 13 janvier 1866 (Bul- 
letin, p. 28) ; 24 janvier 1883 (Bulletin p. 98). 

Ce point ne pouvait d'ailleurs être contesté en présence de 
l'article 40 de la loi de 1844, qui considère comme un délit 
c toute atteinte aux droits du breveté, i 

Mais on ne trouve pas une formule analogue dans l'article 425 
du Gode pénal, et d'autre part le délit de contrefaçon, qui se 
résout dans une usurpation de la propriété d'autrui, semble, en 
principe du moins, devoir exiger chez l'inculpé une intention 
frauduleuse. 

Vous le décidez expressément en ce qui touche la contrefaçon 
littéraire et artistique : V. Gass. 24 mai 1855 (Bulletin, p. 287) et 
18 janvier 1866 (Bulletin^ p. 28). 

Vous ne vous êtes pas encore expressément prononcés sur ce 
point en ce qui touche les dessins de fabrique, et la question est 
débattue par la jurisprudence et la doctrine, dont les tendances 
d'ailleurs paraissent s'accuser dans le sens de la nécessité d'une 
intention frauduleuse chez l'inculpé. 

C'est l'impression que l'étude de la question a laissée au rappor- 
teur de la loi nouvelle devant la Chambre des députés. En effet, 
dans l'analyse qu'il présente de la législation en vigueur et de la 
jurisprudence, se trouve le passage suivant : < Bornons-nous à 
dire que le prévenu n'est condamné que s'il est convaincu de 
mauvaise foi, condition nécessaire pour constituer le délit de 
contrefaçon ». — V. Officiely 22 avril 1880, p. 4336. 

Nous n'hésitons pas à vous proposer de consacrer ce senti- 
ment. 

Il offre d'abord l'avantage considérable de fahre prévaloir les rè- 
gles du droit commun sur un point où le silence du texte parait 
en commander l'application ; mais une autre solution serait en 
outre inconciliable avec votre doctrine relative à la contrefaçon 
littéraire, qui exige, ainsi que nous Pavons vu, la mauvaise foi 
du prévenu. La contrefaçon du modèle de fabrique, prévue 
comme la contrefaçon littéraire par l'article 425 du Code pénal, 
doit être évidemment soumise aux mêmes règles que celle-ci ; 
car la disposition qui leur est commune ne saurait admettre 
deux interprétations contradictoires. 

Il 7 a donc lieu de reconnaître que le délit de contrefaçon d'un 
modèle de fabrique suppose de la part de son auteur une inten- 
tion coupable. 

La mauvaise foi en cette matière, tout le monde est d'accord 
sur ce point, consiste dans la connaissance qu'avait le contrefac- 
teur du droit d'exploitation que s'était réservé le plaignant en 
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opérant le dépôt de son modèle; et, puisque cette circonstance eet 
un des éléments légaux du délit, il est clair que c'est à la partie 
poursuivante qu'il incombe d'en démontrer l'existence, et que le 
juge est tenu de la constater même lorsque l'inculpé ne l'a pas 
mis, par des conclusions formelles, en demeure de se prononcer. 
Mais il faut ajonler que dans certains délits les éléments maté- 
riels qui les caractérisent sont de telle nature qu'ils suffisent à 
faire peser sur leur auteur la présomption d'une intention cou- 
pable ; telles sont les violences volontairement exercées, la diffa- 
mation, etc. Dans ce cas, le ministère public, pour justifier la 
prévention, peut se borner à établir la réalité du fait incriminé ; 
c'est au prévenu à renverser, s'il le peut, la présomption pénale 
qui s'en dégage. — V. notamment Cassation, il août 1877 (6., 
p. 375) ; 7 novembre 1884 (B., p. 406) ; 28 août 1885 (B., p. 207). 

C'est à cette catégorie spéciale qu'appartient la contrefaçon 
des marques de fabrique. On le comprend ; une marque de fa- 
brique, en effet, n'est que le signe de l'origine d'un produit : 
aussi son imitation se lie- 1- elle presque nécessairement à des vues 
de concurrence déloyale, et elle est d'autant plus suspecte que le 
registre où figurent les types déjà employés dans l'industrie sont 
mis à la disposition de tous ceux qui se présentent pour les con- 
sulter. 

La présomption de mauvaise foi en cette matière est donc 
pleinement justifiée, et c'est avec raison qu'elle est également 
admise dans la contrefaçon artistique et littéraire ; car celui qui, 
dans un but de spéculation, a reproduit un livre ou une estampe, 
n'a pu, sauf dans des circonstances très exceptionnelles, se mé- 
prendre sur l'atteinte qu'il portait à la propriété de l'écrivain ou 
de l'artiste, puisqu'aux termes de la loi du 19 juillet 1793, leurs 
droits s'affirment et se conservent par le seul fait de l'œuvre qui 
leur donne naissance, le dépôt prescrit par l'article 6 n'étant 
qu'une formalité préalable à l'exercice de l'action en contrefaçon. 

Dans la matière qui nous occupe, il en est tout autrement ; 
en effet, le modèle dont l'auteur n'a pas cru devoir faire le dé- 
pôt aux archives du conseil des prud'hommes tombe, par le 
seul fait de son exploitation commerciale, dans le domaine pu« 
blic — V. Cassation, Chambre civile, l" juillet 1850 (S. 51.1.788) 
et Chambre criminelle, 26 janvier 1884, (B., p. 82); nonobstant 
Chambre des requêtes, 31 mai 1827 (S. C. N. 8, p. 610) ; 17 mai 
1843 (S. 43.1.702). Ces arrêts statuent sur des espèces spéciales. 

On se demande dans ces conditions par quelle voie un indus- 
triel désireux de reproduire ou d'imiter un modèle nouveau, 
parviendra à s'assurer si son créateur s'en est réservé la pro- 
priété. La loi de 1806, en effet, par une conception assez étrange, 
dont les avantages sont très lohi de balancer les inconvénients, 
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et qae M. Bozérian a eu soin de répudier, a exigé que les mo- 
dèles fussent déposés sous une enveloppe dont le scellé n'est 
rompu qu*aa cas d'un procès. 

Sans doute il arrivera soavent que des indices, dont le juge 
appréciera souverainement la portée, révéleront chez le prévenu 
la connaissance du monopole qu'avait entendu s'assurer l'auteur 
du modèle qu'il a reproduit ; mais ce qu'il paraît difficile d'ad- 
mettre, c'est que la loi de 1806, qui a érigé en règle absolue la 
clandestinité du dépôt, ait voulu déroger au droit commun pour 
ériger en présomption que tous les intéressés en auraient con« 
naissance. 

Peut-être penserez-vous que dans cette matière, lorsque le 
demandeur a cru devoir saisir la juridiction criminelle et pour- 
suivre non seulement la réparation du préjudice, mais la con- 
damnation pénale de son adversaire, il est tenu d'établir, en 
dehors du fait matériel qui lui cause un préjudice, la mauvaise 
foi du prévenu, et que le juge a le devoir de la constater. 

J'ajoute que d'ailleurs les règles générales conservent ici leur 
empire, et que, conformément à votre jurisprudence, le Tribu- 
nal n'est pas tenu d'affirmer par une déclaration expresse l'in- 
tention coupable de l'inculpé, il suffît que sa conviction se dé - 
gage sans équivoque des termes de sa décision: « Attendu, 
dites-vous dans un arrêt du 17 janvier 1878 {Bulletin, p. 27), 
que s'il est de principe que le délit d*abus de confiance n'existe 
que lorsque le détournement a été commis avec une intention 
frauduleuse, il n'est pas nécessaire que la fraude soit exprimée 
en termes formels ; qu'il suffit qu'elle ressorte de l'ensemble des 
faits relevés à la charge du prévenu ». 

y. relativement à d'autres matières que l'abus de confiance : 
Cassation 28 mars 1875 {Bulletin, p. 195); 7 janvier 1876 
{Bulletiny p. 17). 

Je replace sous vos yeux l'arrêt attaqué. 

Vous remarquerez qu'il s'agit dans la cause, non d'une sim- 
ple imitation, mais de la reproduction exacte de l'éventail déposé 
par le sieur Béer, et que la Cour constate que c'est au mépris 
des droits de celui-ci que le modèle saisi a été fabriqué et mis 
en vente. Vous vous demanderez si, par cette rédaction, elle 
s'est suffisamment expliquée sur les conditions morales dans 
lesquelles s'est accompli le fait incriminé. 

Troisième moyen. — La première branche de ce dilemme doit 
évidemment être écartée. Les peines en principe sont rigoureu- 
sement individuelles ; aussi les personnes morales ne sauraient 
en être passibles. M. F. Hélie, qui a émis un sentiment différent 
(V. Code pénal, 1. 11. no 183), a subi Tinfluence d'un arrêt de 
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cette chambre en date da 6 août 1829 (Bulletin, p. 457), qui 
s'explique par la nature exceptionnelle des faits sur lesquels elle 
a statué : c'est une application de la loi sur les mines, qui con- 
tient précisément, au sujet du point qui nous occupe, des disposi- 
tions spéciales. Mais, dans les matières où une règle contraire 
n'était pas expressément formulée, vous avez toujours fermement 
maintenu celle que j'ai rappelée. V. notamment : Casa. U déc. 
1838 (B. K5B) ; 10 mars 1877 (B. 175) ; 8 mars 1833 (B. 109}, 

La Cour ne pouvait donc se dispenser d'infliger une amende 
distincte à chacun des prévenus. 

Relativement à la solidarité au contraire, l'arrêt peut paraître 
incomplet. 

Cette mesure ne saurait être justiilèe que par la participation 
de plusieurs personnes à un même fait, ou par la connexité de 
faits distincts, individuellement commis par chacune d'elles. 
Votre jurisprudence s'est souvent prononcée sur ce point. Les 
derniers arrêts sont en date des âO décembre 1888 (B. 487), 17 fé- 
vrier 1887 (B. 93). 

Or, la Cour ne constate explicitement ni l'une ni l'autre de ces 
deux circonstances.— Sans doute, comme le fait remarquer le dé- 
fendeur, le silence du juge peut être indifférent, mais c'est seu- 
lement lorsqu'un délit unique est relevé contre les inculpés, 
parce que dans ce cas leur concours à son accomplissement est 
impliqué par la condamnation même, et la solidarité se trouve 
légitimée ipso facto. 

Mais, dans l'affaire actuelle, les demandeurs ont été poursuivis 
et condamnés— je cite les termes de l'arrêt— :c pour avoir, depuis 
» le dépôt opéré par Béer, fabriqué, vendu et mis en vente, au 
> mépris de ses droits, des éventails semblables à ceux dont il 
» avait déposé le modèle» . 

La Cour de Paris, comme la citation, a donc visé un ensemble 
d'opérations distinctes les unes des autres, sans énoncer qu'un 
concert les a rendues communes aux deux inculpés. 

Toutefois il faut reconnaître que l'association existant entre 
les deux prévenus n'a jamais en fait été contestée, et que, dans 
le procès-verbal qui constate la saisie pratiquée dans leur maga- 
sin, Ettlinger a fait insérer une mention aux termes de laquelle 
il est intervenu au nom de sa mère comme au sien : il convient 
de remarquer que, Tarrêt ayant ordonné la confiscation des éven- 
tails saisis, ce document s'y trouve implicitement visé, et que 
peut-être à ce titre il vous est permis d'en faire état. — La Cour 
déclare d'autre part que les deux inculpés se livraient, dans la 
même maison, au commerce de la tabletterie, énonciation qui 
semble annoncer l'exercice d'une industrie commune. 
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Vous apprécierez 8î, dans ces conditions, une annulation 
partielle doit intervenir. 

La Chambre criminelle, après avoir entendu la lecture 
de ce rapport, présenté par M. le conseiller Poux-Fran- 
klin, M~ MoRET et DE Ramel, avocats des parties, en 
leurs observations respectives, ainsi que les conclusions 
conformes de M. Tavocat général Bertrand, a rejeté le 
pourvoi par un arrêt en date du 21 décembre 1888 dont 
voici les termes : 

La Cour, sur le premier moyen pris de la violation de Tarti- 
cle 15 de la loi du 18 mars 1806, en ce que réyentail fabriqué et 
mis en vente par les demandeurs ne réaliserait pas la condition 
qu'exige l'application de ladite loi ; 

Attendu que Tarrèt attaqué, après avoir décrit l'objet dont la 
propriété est revendiquée, déclare que, si les éléments adoptés 
dans la confection et la décoration de l'éventail saisi avaient 
déjà été employés séparément, Béer, en les réunissant, avait su, 
par leurs dispositions spéciales, créer un modèle qui, à raison 
de son caractère et de son aspect propres, était susceptible d'ê- 
tre protégé par la loi du 18 mars 1806 sus-visée ; 

Attendu que cette appréciation des juges du fond est souve- 
raine, et qu'elle échappe, par suite, au contrôle de la Cour de 
cassation ; 

Sur le deuxième moyen pris de la violation des articles 64 et 
428 du Gode pénal, et 15 de la loi du 18 mars 1806, en ce que 
l'arrêt attaqué a déclaré les prévenus coupables du délit de con- 
trefaçon, alors que leur mauvaise foi n'était pas établie : 

Attendu que le délit de contrefaçon d'un dessin de fabrique 
suppose, il est vrai, la mauvaise foi de son auteur, mais qu'il 
n'est pas nécessaire qu'elle soit constatée en termes formels; 
qu'il suffit qu'elle ressorte de l'ensemble des faits relevés à sa 
charge ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate : c Qu'à la date du 25 mai 
1886, Béer a régulièrement déposé un modèle d'éventail au 
conseil des prud'hommes de Paris ; que la veuve Ettlinger et 
Etllinger ont, depuis cette époque, fabriqué, vendu et mis en 
vente, au mépris des droits de Béer, des éventails absolument 
semblables à ceux dont Béer avait déposé le modèle, et qu'ils 
ont ainsi commis le délit prévu par l'arlicle 14 de la loi de 1806 
et par Farticle 425 du Gode pénal » ; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble de ces déclarations que 
les demandeurs n'avaient pu se méprendre sur le droit que 
Béer avait entendu se réserver d'exploiter seul le modèle qu'ils 
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ont reproduit; que, malgré le laconisme de l'arrêt sur ce point, 
leur intention délictueuse est suffisamment constatée ; 

Sur le troisième moyen pris de la Tiolation des articles 85, 9 
et 4 du Gode pénal ; 

Attendu que, si la décision entreprise n'a pas déclaré explici- 
lement que la dame veuve Ettlinger et Ettlinger fils étaient asso- 
ciés, circonstance qui, d'ailleurs, en fait, n'a pas été contestée, 
elle énonce dans les qualités que les deux demandeurs se livraient 
dans la même maison à la fabrication et au commerce de la ta- 
bletterie : 

Que, dans ces conditions, leur participation au délit relevé à 
leur cbarge est suffisamment éCablie, et que, dès lors, la solida- 
rité prononcée contre eux est justifiée ; 

Attendu, en outre, que les peines étant personnelles, c'est avec 
raison que cbacun d'eux a été condamné à une amende distincte; 

Paji ces motifs, rejette le pourvoi formé par le sieur et par 
là dame Ettlinger contre l'arrêt de la Cour de Paris du 21 février 
1888. 



Art, 3321 

Déoomlaatlon eominerelale. — Soelété. — Opoupe 
dlMldent. — ChAinbre «yncllealc. — Propriété deci 
iUHslilve«« 

Une dénomination^ telle que celle de Chambre syndicale 
d'éclairage et de chauffage par le gaz, étant la propriété 
d'une association^ le même titre, ou tout autre titre pou- 
vant faire naître une confusion^ tie peut être pris par une 
autre association analogue (1). 

Un syndicat professionnel ne peut prétendre à un droit 
de propriété sur des pièces et documents antérieurs à sa 
constitution comme personnalité juridique qu'à la con- 
dition d'établir que la propriété de ces documents lui a été 



(1) Jurispnidence constante. ~ V. Trib. comm. Seine, 17 novembre 1880. 
La Parinenne, et Trib. comm. Seine 31 mai 1882^ Banque du commerce 
et de l'Industrie. Ann.^ 84,231 ; — V. aussi Trib. comm. Seine, 28 décem- 
bre 1879, Couvreur (Banque de Paris et des l^ays-Bas). Ann., 83,66; 
Gass., 6 février 1857, Dlnville ; Ann., 57,202; Trib. comm. Seine, 
23 février 1860, Compagnie d'ctssurances générales, Ann,, 1864,137 ; Paris 
15 mai 1869, Mousseauz. Ann,, 69,239 ; Trib. comm. Seine, 26 mars 1881, 
La Nationale, il nn., 1881,190. 
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régulièrement transmise par les personnes à qui elle ap- 
partenait auparavant. 

(C. de Paris, !•' mare 1888. — Beynet c. Union nationale du 
Commerce et de V Industrie). 

La société anonyme, VUnionnationale du commerce et de 
l'industrie, a pour but la création de chambres syndicales. 
Elle recrute les adhérents, fournit les locaux nécessaires 
aux délibérations et conserve les archives des différentes 
chambres. 

En 18S8, elle avait constitué un syndicat professionnel 
dénommé la Chambre syndicale de l éclairage et du chauf- 
fage par le gaz. Jusqu'en 1883 cette chambre syndicale fit 
partie de VUnion nationale du commerce et de Vindustrie ; 
mais, en novembre 1883, elle vota sa séparation et trans- 
porta son siège rue de Lutèce. M. Beynet, son président, 
revendiqua comme appartenant au syndicat dissident la 
dénomination de Chambre syndicale de Véclairage et du 
chauffage par le gaz et assigna VUnion nationale devant le 
Tribunal de commerce pour lui voir faire défense d'appli- 
quer le même titre à aucun groupe faisant partie de la so- 
ciété. Il réclamait en outre la remise des livres, pièces et 
dossiers litigieux composant les archives du syndicat 
dissident. 

Le Tribunal de commerce rendit, le 13 novembre 1885, 
le jugement suivant;: 

Le Tribunal , Attendu que Beynet es nom expose que la 
Chambre syndicale de Véclairage et du chauffage par legaz^xxv^M 
fait partie de VUnion nationale du commerce et de Pindustrie de- 
puis 1858 jusqu'à 1883 ; que, par décision de l'unanimité de ses 
membres, elle aurait transporté son siège rue de Lutèce ; qu'elle 
aurait, lors de cette translation, jugé à propos de modifier son 
titre ; que, depuis cette époque, elle aurait vainement réclamé 
ses livres, ses dossiers litigieux et tous les documents compo- 
sant ses archives, qui lui auraient été refusés par VUnion natio- 
nale', que cette société aurait usurpé le titre de Chambre syndic 
cale de Véclairage et du chauffage par le gaz en faisant figurer 
dans son annuaire un groupe fictif de quarante et un membres 
n'ayant, en réalité, aucune existence légale ; qu'en conséquence, 
la société défenderesse devrait être tenue de lui remettre les 
archives de la Chambre syndicale de l'éclairage et du chauffage 
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par le gaz sous une conlraiate de 50 francs par jour, à titre de 
dommages-intérêts; qu'il y aurait lieu de lui faire défense d'ap- 
pliquer le titre de Chambre syndicale cTéclairage et de chauf- 
fage par le gaz à aucun groupe faisant partie de l'Union et de la 
condamner à 1,000 francs de dommages-intérêts pour le préju- 
dice causé par l'usage abusif qu'elle a fait de ce titre ; 

Sur la restitution des archives : 

Attendu qu'il ressort des débats et documents produits, que 
l'administration de V Union nationale a pour industrie la créa- 
tion de chambres syndicales; qu'elle en recherche les adhérents 
et reçoit d'eux des cotisations individuelles moyennant lesquel- 
les elle s'engage à fournir, à ses risques et périls, à chaque groupe 
qu'elle forme et quel que soit le nombre de ses adhérents, le lo- 
cal pour délibérer, l'employé chargé de la transcription des pro- 
cès-verbaux et l'emplacement nécessaire pour le dépôt et la 
conservation des archives qui, aux termes mêmes des conven- 
tions, doivent rester au siège de la société peut être communi- 
quées à tous les ayants droit ; 

Qu'ainsi, et au point de vue matériel, la création de la Chambre 
est l'œuvre de V Union; 

Qu'un contrat se formait entre elle et chacun des membres en 
dehors de l'association qui s'établissait entre ces derniers pour 
la gestion et la surveillance d'intérêts communs ; que Beynet es 
nom ne justifie pas, ainsi qu'il le prétend, que la totalité des in- 
téressés ayant fait partie de la chambre syndicale des fabricants 
d'appareils d'éclairage et de chauffage, se soient séparés de 1*6^- 
nion nationale ; qu'en fùt-il d'aiUeurs ainsi, l'Union nationale 
n'en resterait pas moins obligée de tenir à la disposition de 
chacun d'eux les archives de la chambre dont ils étaient mem- 
bres; 

Que la demande formée par Beynet es nom en remise de ces 
documents ne saurait donc être accueillie ; 

Sur la défense d'user du titre de Chambre syndicale d^ éclairage 
et de chauffage par le gaz : 

Attendu que ce titre est la propriété de l'association au nom 
de laquelle se présente Beynet ès-nom ; qu'il importe qu'aucune 
confusion ne puisse s'établir entre la société demanderesse et 
celles analogues pouvant exister à VUnion nationale ; qu'il y a 
lieu, en conséquence, de faire défense à cette dernière d'appli- 
quer le titre de Chambre syndicale d'éclairage et de chauffage 
par le gaz à aucun groupe faisant partie de VUnion nationale ; 

Sur les 1,000 francs de dommages-intérêts : 
Attendu que Beynet ès-nom n'apporte la preuve d'aucun pré- 
judice appréciable résultant pour la société demanderesse de 
l'usage qui a pu être fait par VUnion nationale du titre dont elle 
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est propriétaire; que ce chef de demande doit donc être re- 
poussé ; 

Par ces motifs, Fait défense à la société défenderesse d'ap • 
pliqner le titre : Chambre syndicale cTéclairage et de chauffage 
par le gaz à aucun groupe faisant partie de V Union nationale ; 

Déclare Beynet mal fondé en le surplus de ses demandes, fins 
et conclusions, l'en déboute ; 

Et, vu les circonstances de la cause, fait masse des dépens, pour 
être supportés par moitié par chacune des parties. 

Appel de ce jugement fut interjeté respectivement par 
les deux parties, et, le 1"" mars 1888, la 4« chambre de la 
Cour d'appel de Paris, sous la présidence de M. Faure-Bi- 
GUET, et sur les plaidoiries de M~ de Sal et Maugras et 
les conclusions conformes de M. l'avocat général Calart, 
rendit l'arrêt conflrmatif suivant : 

La Cour, sur l'appel principal : 

Considérant que les faits qui ont donné lieu au procès sont an- 
térieurs à la loi du âl mars 1884, et par conséquent à la constitu- 
tion légale du syndicat professionnel appelant; qu'à l'époque des 
faits dont s'agit^ chacun des adhérents de Tonton nationale du 
commerce et de r industrie avait contracté personnellement et in- 
dividuellement avec cette association, vis-à-vis de laquelle il 
était tenu aussi bien par les statuts auxquels il s'était soumis 
que par les règlements généraux arrêtés en exécution de l'article 
il des statuts ; que, s'il était loisible à l'adhérent de se rattacher 
suivant ses afânités professionnelles à telle ou telle section ou 
groupe syndical formé au sein de V Union nationale ^ et de con- 
tracter avec les autres membres de ce groupe des droits ou des 
devoirs particuliers, ce ne pouvait être que sous réserve des 
obligations supérieures dont il était tenu envers l'association 
tout entière, ainsi qu'en dispose l'article 16 des statuts ; 

Considérant qu'il résulte de la combinaison des articles 17 des 
statuts et 18 du règlement général, dressé en exécution de l'article 
âl, que les archives de chaque chambre syndicale restent dépo- 
sées au siège de l'Union pour y être communiquées aux inté- 
ressés, même au cas de retraite de la totalité des membres 
composant cette chambre ; que cette réserve statutaire, établie 
dans l'intérêt supérieur de l'association, s'impose à chaque adhé- 
rent; 

Considérant, d'autre part, que l'article 26 des statuts charge la 
société anonyme de gestion de V Union nationale d'administrer 
cette association et d'en faire exécuter les statuts, ainsi que les 
décisions prises dans les limites statutaires par le syndicat gé- 
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néral el les chambres syndicales; que la société commerciale do 
gestion a donc qualité pour retenir au siège de V Union les archi- 
ves d'une chambre syndicale, même après la retraite de la tota- 
lité des membres de cette chambre; 

Considérant, enfin, que le syndicat professionnel au nom du- 
quel Beynet agit en justice ne pourrait prétendre à un droit de 
propriété sur des pièces et documents qui sont antérieurs à la loi 
du 21 mars 1884, et par conséquent à sa constitution comme per- 
sonnalité juridique, qu'à la condition d'établir que la propriété 
de ces documents lui a été régulièrement transmise par les per- 
sonnes à qui elle appartenait auparavant, mais qu'il ne peut faire 
cetle preuve ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, qui ne 
sont pas contraires à ceux du présent arrêt ; 

Sur l'appel incident : Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Par ces motifs, déclare Beynet ès-nom mal fondé en son appel 
principal, l'en déboute ; 

Déclare la société anonyme de gestion de V Union nationale 
mal fondée en son appel incident, l'en déboute ; 

Ordonne que ce dont est appel sortira son plein el entier effet ; 

Condamne Beynet ès-nom à l'amende et aux frais de son ap- 
pel principal ; 

Condamne la société de gestion de V Union nationale à l'amen- 
de et aux frais de son appel incident. 



Art. 3322 

Nom oommerelal. — MaImoo de «sommerce. — An- 
cienneté. — Suocemneuns. — Rnl«on «oclale* — CVun- 
pétence. — Femme veuve. — IVom du mari. — Date 
de fondation. — Prescription. 

La question de savoir si une maison de commerce peut 
ou non se dire fondée à une époque déterminée, et conti^ 
yiuer à porter une ancienne raison sociale est une question 
purement commerciale et de la compétence du Tribunal de 
commerce (1). 

On ne saurait confondre la signature sociale avec la 
raison sociale ; t interdiction de se servir d'une ancienne 



(1) Jugé de môme que l'action en concurrence déloyale poar usage iUi- 
cite d'un nom commercial est de la compétence de la juridiction commer- 
ciale, Lyon, 12 juin 1873, Rigollot, Ann.y 73,iiô8. 
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signcUure sociale n'implique pas interdiction de se servir 
du nom sous lequel une maison était connue et des men- 
tions qui constitiMient les attributs de ce nom. 

Vusage des m^entions relatives à V ancienneté d'une mai- 
son petU s'acquérir par la prescription (1). 

Vemploi du nom d'un commerçant ne doit laisser aucun 
doute sur l'individualité de celui qui le porte ; le nom d'une 
veuve ne saurait lui rester après la mort de son mari de 
façon à la laisser confondre avec celui-ci^ alors que pré- 
cisément elle reprend l'exercice de ses droits personnels ; il 
doit être au moins précédé du qualificatif de c veuve > (2). 

La raison sociale d'une société commerciale doit être 
conçue avec la plus rigoureuse sincérité et éditer les cau- 
ses d^erreur et de mécompte. 

(G, de Paris, 21 mars 1887. — Charles Heidsieck c. Heidsieck et C**). 

Le Tribunal de commerce de Reims avait rendu, le 
l""' mai 1885, le jugement dont la teneur suit : 

Le Tribunal, considérant que, par exploit de Gorbet, huissier 
à Reims, du 11 février 1885, Charles Heidsieck, négociant en 
vins de Champagne à Reims, assigne Heidsieck et C'*, aussi 
négociants en vins de Champagne à Reims, pour s'entendre dire 
que c'est sans droit qu'ils prétendent recommander et désigner, 
et qu'ils désignent leur maison, comme fondée en 1785, alors 
qu'elle ne date, en réalité, que du l«r janvier 1856 ; en consé- 
quence, se voir les défendeurs faire défense expresse à l'avenir, 
de laisser figurer dans aucune annonce, étiquette, marque de 
bouchons, série de prix, prospectus et factures, en un mot dans 
aacun document annonçant leurs vins au public, la mention 
• maison fondée en 1785 >, ou toute autre analogue; voir dire 
qu'ils seront tenus, dès maintenant, de détruire et supprimer 

(1) La marque de fabrique ou de commerce est un signe distinctif à 
l'aide duquel un fabricant ou un commerçant distingue ses produits des 
produits de ses concurrents. L'article !•' de la loi du 23 juin 1857 énu- 
mère quelques-uns des signes les plus ordinairement employés comme 
inarque ; mais cette énumération n*est nullement limitative et tout signe, 
dés l'instant qu'il est caractéristique, spécial et nouveau peut constituer 
une marque. — V. Dictionnaire de la propriété induêtrielle artistiqiie et 
littéraire, v« Marqiies de fabrique § 2 ; V. Pouillet, Marques de fabrique 
n* 4 ; Calmels n» 2. — Un nom peut donc constituer une marque protégée 
par la loi lorsqu'il est employé sous une forme distinctive. 

(3) Cf. Trib. civ. Seine, 9 août 1864, Uarman. Ann., 66,31. 
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tous les éléments de publicité, quels qu'ils soient, contenant 
ladite mention ; le Toir autoriser, lui Charles Heidsieck, à faire 
insérer aux frais des défendeurs le jugement à intervenir dans 
tous les journaux français et étrangers dans lesquels ladite men- 
tion aura été publiée et dans la langue dont il aura été fait usage ; 
voir dire, en outre, les défendeurs qu'ils seront tenus de modi- 
fier leur raison sociale et de la mettre en conformité avec la 
composition actuelle de leur société ; 

Considérant que, pour résister à cette demande, Heidsieck et 
Cie répondent : !<> qu'en ce qui concerne la mention « maison 
fondée en 1780 >, apposée sur les étiquettes et bouchons comme 
marque de fabrique, le Tribunal de commerce de Reims est in- 
compétent pour en ordonner la suppression ; âo que Charles 
Heidsieck n'ayant aucun droit à s'appliquer lui-même ladite men- 
tion, il est sans qualité pour en demander la suppression ; 3o que, 
d'ailleurs, et en tout état de cause, son silence pendant 35 ans sur 
l'usage fait de bonne foi de la formule litigieuse prouve qu'il n'a 
point d'intérêt sérieux à invoquer, et les couvre, eux défen- 
deurs, par bénéfice de la prescription, aux termes de l'article 
2262Î du Code civil ; que, pour tous ces motifs, son action n'est 
pas recevable ; ^^ qu'au cas où par impossible le Tribunal ad- 
mettrait la demande de Charles Heidsieck, ce ne pourrait être 
que pour la dire mal fondée et Fen débouter ; qu'en effet leurs 
livres, les pièces versées au procès, aussi bien que la notoriété 
publique à Reims, établissent que la maison actuelle Heidsieck 
et Ci« remonte directement, et par un seul intermédiaire Wal- 
baum, Heidsieck et C*«, à la première maison Heidsieck et O^ 
fondée en 1785 et continuée jusqu'en 1838 ; qu'en outre un affi- 
davù passé en 1853 par devant M. le juge de paix du 2« canton 
de Reims a consacré officiellement les liens qui rattachent la 
maison actuelle à la maison primitive, et enlèverait tout doute 
à cet égard s'il en était besoin ; que la prétention du demandeur, 
au sujet de la modification de la raison sociale Heidsieck, n'est 
pas plus fondée ; que, si les trois associés, premiers successeurs 
de leur oncle Henri-Louis Walbaum, Delius et Heidsieck Chris- 
tian ont pris entre eux l'engagement de ne jamais rétablir la 
firme d'Heidsieck et G^« à partir de l'extinction de leur société, 
les tiers, et Charles Heidsieck comme eux, n'ont rien avoir dans 
cette convention à laquelle ils sont restés étrangers et dont ils 
ne peuvent profiter : qu'elle n'avait pu davantage empêcher Au- 
guste Heidsieck de donner à sa maison la raison Heidsieck et 
C'^ ainsi du reste que le demandeur le reconnaît lui-même; 
que la maison actuelle n'est autre que celle reprise de Louis- 
Henri Walbaum Heidsieck en 1846 par le sieur Auguste Heid- 
sieck, sous la firme Heidsieck et Q^^, et continué^ jusqu'à 
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ce jour par des prorogations successives, la dame Auguste Heid- 
sieck ayant, en 1870, pris la place elles droits de son défunt mari, 
ainsi que rayait préTu l'acte du 11 mai 1868, régissant la so- 
ciété Heidsieck et O^ au moment de la mort de son chef ; qu'au 
surplus la femme yeuye, aussi bien que la femme mariée, porte 
le nom de son mari, sans qu'aucune prescription de la loi l'o- 
blige à faire précéder ce nom soit de son prénom personnel, 
soit de sa qualité de femme ou de veuve ; qu'en conséquence 
elle a le droit incontestable de maintenir et de conserver la firme 
Heidsieck et G^"" ; 
En ce qui concerne la compétence du Tribunal : 
Considérant qu'il n'y a dans l'espèce ni une action en con- 
trefaçon de marque, ni une action criminelle ou correction- 
nelie pour usurpation de nom, auxquels cas le Tribunal civtl 
serait seul compétent ; qu'il ne s'agit que d'apprécier et da dé- 
cider si la maison des défendeurs peut se dire fondée en 1781^ et 
continuera s'appeler Heidsieck et G^*; que cette questioia est pu- 
rement commerciale et de la compétence du Tribunal de com- 
merce; 
En ce qui touche la recevabilité de la demande : 
Considérant qu'il n'est pas douteux que l'importance et la ra- 
pidité de la publicité donnée à la libéralité du l^r janvier dernier, 
presque au même moment sur tous les marchés où les parties 
se trouvent en présence, ont eu pour résultat, sinon pour but, 
comme le prétend Charles Heidsieck, d'établir d'une manière 
saisissante la prétention affirmée par Heidsieck et Ci* a l'ancien- 
neté de leur maison ; que cette publicité n'est qu'un épisode 
de la lutte depuis longtemps engagée entre les maisons pouvant 
se réclamer du nom d'Heidsieck, que, d'autre part, sur tous les 
marchés, mais en Angleterre et en Amérique surtout, l'ancien- 
neté d'une maison est la meilleure recommandation qu'elle 
puisse faire valoir, principalement quand il s'agit de vins de prix 
qui se vendent en raison de la confiance qu'inspire le produc- 
teur ; que, dans ces conditions, il est indéniable que Charles 
Heidsieck ait un intérêt sérieux à faire tomber, s'il le peut, les 
prétentions de ses adversaires et qu'ainsi il doit être déclaré re- 
cevable en sa demande ; 

En ce qui concerne le droit de conserver la mention fondée 
en 1785; 

Considérant qu'avant d'examiner le bien fondé de la préten- 
tion de la maison actuelle Heidsieck et C^* de remonter direc- 
tement à la première maison portant la même firme, et de déci- 
der si, malgré la clause restrictive de l'acte de société de 1838, 
les défendeurs peuvent légalement se dire issus de ladite maison 



— 202 - 

* et de ses successeurs, il importe de rechercher si la prescription 
invoquée par eux est applicable dans l'espèce; 

Considérant qu'il est établi par les pièces versées au procès 
que, dès 1849, les factures envoyées par Heidsieck et G*« à leurs 
clients de Prusse, d'Allemagne, de Russie, portaient la mention 
litigieuse; qu'en 1854, les annonces et réclames de la même 
maison, publiées dans les principaux journaux d'Amérique, la 
portaient également ; que ces faits, dont Heidsieck et G*« font 
la preuve, quelqu'anciens qu'ils soient, ont depuis lors conti- 
nué sans interruption; qu'il est impossible d'admettre que 
Charles Heidsieck, employé dès 1846 chez lears principaux con- 
currents. Piper et G^«, puis établi pour son propre compte en 
1851, ait pu les ignorer, surtout si l'on connaît la vivacité de la 
lutte engagée entre ces trois maisons autour du nom Heidsieck ; 

Considérant que, d'autre part, cette lotte n'a jamais porté 
sur la mention c établie en 1785 > ; que c'est en 4885 seulement 
que Charles Heidsieck l'attaque devant les tribunaux; qu'il ré- 
sulte de l'ensemble de ces faits que la possession par la maison 
Heidsieck et Ci* de la mention litigieuse, a été, aux termes de 
l'article â3â9 du Code civil, continue et non interrompue, pai- 
sible, publique, non équivoque, et à titre de propriétaire ; 

Considérant, en outre, que celte mention est véritablement 
une propriété commerciale ; qu'elle peut donc s'acquérir par la 
prescription, et qu'il y a lieu d'appliquer aux défendears le bé- 
néfice qu'ils réclament; 

En ce qui concerne la firme Heidsieck et Ci* : 
Considérant qu'aux termes de l'article 21 du Code de com- 
merce, pour que la raison sociale d'une société en nom collectif 
soit régulière et légale, il suffit qu'elle contienne le nom d*un 
seul des associés ; qu'il n'est pas dénié par le demandeur que la 
dame Heidsieck soil un des associés de la maison Heidsieck et 
Ci* ; mais qu'il se borne à dire qu'une veuve étant une personne 
autre que son mari, son nom, dans une raison sociale, doit être 
précédé ou accompagné soit du mot < veuve >, soit de toute 
autre qualification exprimant sa personnalité particulière et i'em 
péchant d'être confondue avec son mari ; 

Considérant, endroit, que l'article 21, visé ci-dessus, ne con- 
tient aucune clause imposant une désignation spéciale à côté du 
nom patronymique ; qu'on ne peut forcer un commerçant à in- 
sérer dans sa firme un prénom ou une qualité accompagnant 
son nom, comme filsy aine ou jeune ; que, si, à la vérité, un 
deuxième commerçant, portant le même nom qu'un premier tra- 
vaillant avec lui, vient à s'établir dans la même localité, les tri- 
bunaux, pour éviter, soit une concurrence déloyale, soit même 
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une simple confasion, peuvent imposer une addition au nom 
patronymique, il est certain qu'en ce cas ce sera la maison nou- 
velle, et non Tancienne qui devra modifier sa firme ; 

Considérant, en fait, que Charles Heidsieck, à son entrée dans 
les affaires, a trouvé établie la raison sociale Heidsieck et C'« ; 
qu'à cette époque, il Ta trouvé suffisante, pour éviter toute con- 
fusion entre les maisons, la différence existant entre la firme Heid- 
sieck et Ci*, appartenant aux défendeurs, et celle de Charles Heid- 
sieck qu'il se choisissait pour lui -môme ; qu'il ne peut arguer 
aujourd'hui de rien qui serait venu augmenter la confusion en- 
tre les deux maisons et lui causer un préjudice au seul nom du- 
quel sa demande pourrait être accueillie ; 

Sur la demande de destruction des éléments de publicité rela- 
tifs à la mention t établie en 1785 » et sur celle de publication 
dans les journaux du jugement à intervenir : 

Considérant que de ce qui précède il résulte que ces deux de- 
mandes de Charles Heidsieck ne présentent plus d'intérêt, et 
qu'il n'y a pas lieu de les admettre. 

Par CBS MOTIFS, se déclare compétent et retient Taffaire ; 
Dit Charles Heidsieck recevable en sa demande, mais mal fon- 
dé ; l'en déboute et le condamne aux dépens. 

Appel. — Arrêt : 

La Cour, en la forme, et sur la recevabilité de la demande : 

Considérant que les intimés eux-mêmes n'ont pas conclu à Tir- 
recevabilité de la demande de Charles Heidsieck, soit sur le pre- 
mier, soit sur le deuxième chef; 

Adoptant au surplus, à cet égard, les motifs des premiers juges ; 

Au fond et sur le premier chef; 

Considérant que la demande de Charles Heidsieck a unique- 
ment pour objet de faire interdire à la société Heidsieck et C** le 
droit de se servir dans ses relations commerciales, et publique- 
ment, de cette mention c maison fondée en 178S • ; 

Mais considérant qu'il ne peut plus être sérieusement contesté 
aujourd'hui, en présence des derniers documents versés au pro- 
cès (autorisation de mariage du 28 août 1775, acte de baptême 
du 20 mars 1786, pétition aux autorités du 30 septembre 1794, 
livres de commerce représentés portant cette date et qui est évi- 
demment la continuation d'un autre) que Florent Heidsieck n'ait 
fondé son commerce de vins de Champagne à Reims, en 1785 ; 
que la question en litige est donc simplement celle de savoir si 
le fonds de commerce qu*exploite encore aujourd'hui la société 
Heidsieck et C'«, avec ses accessoires, livres, archives, matériel, 
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aveo sa clientèle et lee vignes qu'elle a rachetées, est le même 
que celui créé par Florent Heidsieck ; 

Gonsidérantf sur ce point, qu'en examinant la chronologie des 
faits^ aucun doute n'est possible ; 

Considérant tout d'abord qu'il est constant que Florent Heidseick 
a exercé sans interruption le commerce des vins à Reims jusqu'à 
sa mort^ survenue seulement le 17 octobre 1828, c'est-à-dire 
pendant 43 ans et que, pendant la plus longue partie de son exis- 
tence commerciale, peut-être même dès le début, il a eu le siège 
de son négoce rue de l'Ecossais, où on le retrouve encore aujour- 
d'hui; 

Considérant que c'est vers 1796 qu'il parait avoir appelé au- 
près de lui Henri-Louis Walbaum, son neveu, l'un des auteurs 
de la société intimée ; qu'il l'a eu d'abord pour premier commis, 
puis pour principal associé, et qu'enfin il a marié ce neveu, qui 
habitait avec lui, avec la fille de son frère aîné, en sorte que 
Henri-Louis Walbaum s'est cru autorisé, dès 1813, dans l'acte de 
naissance de son fils Ferdinand, à adjoindre à son nom de Wal- 
baum celui de Heidsieck, comme l'usage le permet dans un 
grand nombre de villes de commerce ; 

Considérant que, dans les dernières années de sa vie, on ne 
saurait méconnaître que Florent Heidsieck ait eu pour constante 
préoccupation la pensée de faire continuer son commerce après 
lui par Henri-Louis Walbaum et d'obtenir que celui-ci le con- 
servât à son tour pour son fils Ferdinand, puisque, de 4823 à 1828, 
date de sa mort^ dans une série d'actes de dernière volonté, tous 
tendant an même but, on le voit instituer Ferdinand Walbaum, 
son petit-neveu, comme son légataire universel, mais en spéci- 
fiant, d'une part, qu'Henri-Louis Walbaum, son père, resterait 
radministrateur des biens légués à ce jeune homme jusqu'à ce 
qu'il eût vingt-cinq ans, confiant, d'autre part, à Henri-Louis 
Walbaum un mandat d'exécution testamentaire des plus étendus, 
et lui concédant enfin, ainsi qu'à sa nièce elle-même, la dame 
Walbaum, un droit d'usage sur les immeubles où s'exploitait le 
fonds, pour continuer, disait-il, le commerce, comme bon leur 
semblerait, jusqu'à ce que leur fils Ferdinand eût atteint l'âge 
de trente ans ; 

Considérant qu'il y avait dans l'ensemble de ces dispositions 
du créateur de la maison Heidsieck une véritable investiture in- 
térimaire, et licite d'ailleurs^ de sa succession commerciale au 
profit : lo de son neveu et ancien ajssocié ; 2^ de sa nièce, avec 
l'intention évidente que l'un et l'autre pussent la conserver et 
la rendre à son petit neveu, chez lequel il espérait trouver un 
successeur qui, à son tour, fût en état de continuer sa maison; 

Considérant que, par suite, on ne saurait nier que, dans cette 
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deuxième période et dans celle qui a suivi, Henri-Louis Wal- 
baum a continué, après le départ de ses associés d'exploiter le 
fonds de celui qui était deux fois son oncle, continuant d'ailleurs 
à demeurer dans le même immeuble, exploitant la même clien- 
tèle, se servant des mêmes livres, faisant entrer dans sa fabri- 
cation le produit des mêmes vignes préparé dans les mêmes 
magasins ; 

Considérant que les choses ont ainsi duré jusqu'en 1840, en 
vertu du choix dont Henri-Louis Walbaum avait été Tobjet dans 
le testament de son oncle, et que si, à l'époque où Ferdinand, 
son fils, arrivait à l'âge de 30 ans, Henri-Louis Walbaum n'a pas 
remis à celui-ci la maison, il n'en est pas moins certain qu'en 
fait il a continué à diriger le commerce créé par Florent Heid- 
dsieck dans les mêmes conditions et n'a point laissé s'éteindre 
la maison où il s'exerçait ; 

Considérant, dès lors, que si, durant cette dernière période, 
il est vrai qu'Henri-Louis Walbaum a conservé Texploitation du 
fonds Florent Heidsieck sans pouvoir se recommander de l'inves- 
titure du testament, et a continué à le gérer de son propre mou- 
vement, il n'en est pas moins évident qu'il n'a agi ainsi que de 
l'assentiment de son fils, devenu le représentant légal de Florent 
Heidsieck, et qui lui a laissé, même après le moment où 11 au- 
rait pu les reprendre, Timmeuble de la rue de l'Écosais, de même 
que le matériel, les livres, les archives, les marques, la clien- 
tèle; 

Considérant, en conséquence, qu'on ne peut plus contester 
aujourd'hui que la société actuelle, formée à son principe par 
les soins et sous les auspices d'Henri-Louis Walbaum entre 
Auguste Heidsieck, son gendre, et un sieur Rauer, ne soit, après 
ses prorogations et transformations successives, le successeur 
commercial direct du fonds de Florent Heidsieck, existant encore 
en 1846, et dont, à cette époque, Ferdinand Walbaum a laissé 
prendre la suite à son beau-frère et à sa sœur, au lieu de le re- 
vendiquer pour lui-même ; qu'il suffit, pour s'en convaincre, de 
jeter les yeux sur l'acte constitutif de la société de 1846, en 
date du 43 septembre 1848, et qui commence par ces mots : 
c Une société sera formée pour continuer le commerce de vins 
en gros exploité en ce moment par M. Waibaum-Heidsieck. Ce 
commerce se fera dans les mêmes locaux que ceux qui y ser- 
vent en ce moment > ; 

Considérant, d'ailleurs, que, depuis lors et à la date du 31 dé- 
cembre 1853, Ferdinand Walbaum a vendu le vignoble que son 
grand oncle lui avait légué à Auguste Heidsieck, son beau- 
frère ; qu'on s'explique, par cela même, après ce qui avait été 
convenu et publié et qui avait été évidemment approuvé par 



— 206 — 

Ferdinand Walbaam laî-mème» ainsi qae Tattesle Pacte qui 
précède, que la société Auguste Heidsieck, successeur et ces- 
sionnaire d'Henri-Louis Walbaum, le (continuateur de Florent 
Heidsieck, ait tenu à affirmer hautement le lien de filiation qui 
rattachait son commerce à la maison fondée en 1788, ce qu'elle 
établit au procès par un ensemble de factnres qui remontent 
sans interruption au moins jusqu'à 1849, et par de nombreuses 
pièces de publicité ; que c'est au surplus dans la pensée de ma- 
nifester à tous que la société Auguste Heidsieck, formée par 
son neveu et successeur, se rattachait au passé et à la maison 
fondée par Florent, qu*Henri-LouLs Walbaum, retiré des afEai- 
res, s*est présenté devant le juge de paix de Reims, le 27 juin 
1883 pour déclarer dans un acte de notoriété, critiquable peut- 
être au point de vue de la compétence du magistrat qui Ta 
dressé, mais très explicite en tous cas, que MM. Heidsieck et G'« 
jouissaient des mêmes locaux, dépendances et vignobles de 
Tancienne maison fondée à Reims en 1785, dont elle était la con- 
tinuation ; 

Considérant qu'étant donné Tensemble de ces faits^ il n'y a 
plos à mettre en doute qu'il n'y ait eu transmission de la clien- 
tèle exploitée par Florent Heidsieck, et ensuite par ses succes- 
seurs, à la société actuelle encore en possession des immeubles 
acquis par Florent, de ses vignes, des archives de sa maison, et 
par conséquent de son fonds ; 

Considérant qu'à ces preuves Charles Heidsieck n'oppose 
qu'une objection, c'est l'insertion dans l'acte du 1er novembre 
1828 d'une clause aux termes de laquelle, à la dissolution de la 
société alors formée pour six années, aucun des trois associés 
ne pourrait plus se servir de la signature sociale ; 

Mais considérant qu'on ne saurait confondre la signature so- 
ciale avec la raison sociale ; que l'interdiction de se servir de 
l'ancienne signature sociale, une fois la société dissoute, s'ex- 
pliquait par la gravité des effets attachés à cette signature pour 
les anciens associés, qui, d'ailleurs, restaient dans le commerce ; 
mais qu'elle ne pouvait supposer, de la part d'Henri-Louis 
Walbaum, la renonciation au nom sous lequel avait été connue 
la maison de Florent Heidsieck, alors continuée de par la volonté 
expresse de son fondateur lui-môme, pas plus que la renoncia- 
tion au droit d'invoquer les mentions qui pouvaient constituer 
les attributs de ce nom et dont Henri-Louis Walbaum s'était 
manifestement réservé l'usage ; 

Considérant que l'interprélation, donnée à cet acte par Texé- 
cution qu'il reçut alors des parties, oppose d'ailleurs à la pré- 
tention de Charles Heidsieck, qui n'y a pas figuré, ni par 
lui, ni par les auteurs, le démenti le plus formel ; 
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Considérant qu'atonies ces raisons de repousser la demande 
de Charles Heidsieck s'ajoutent encore celles tirées de la pres- 
cription ; 

Et adoptant, à cet égard, les motifs des premiers juges ; 

Snr le deuxième chef de la demande ; 

Considérant que les noms de famille ont pour objet de dési- 
gner les personnes qui les portent, de façon à déterminer aussi 
exactement que possible leur individualité et leur identité ; que, 
dans tous les actes de la vie qui ont quelque importance, le pré- 
nom ou les qualifications viennent au secours du nom lui-môme, 
terme générique, pour préciser la désignation et la détermina- 
tion d'individualités que le nom a pour objet ; que dans les re- 
lations commerciales il y a un intérêt plus grand encore à ce 
que l'emploi du nom du commerçant ne laisse aucun doute sur 
rindividualité de celui qui le porte, individualité qui est tou- 
jours le principal élément du crédit qui s'attache à sa signa- 
ture ; 

Considérant qu'il est surtout impossible d'admettre que, dans 
l'emploi des noms prescrits par les articles 21 et 23 du Code de 
commerce, pour la constitution de la raison sociale des sociétés 
en nom collectif, il puisse se glisser des inexactitudes de nature 
à créer Téquivoque ; que le nom d'une veuve, lorsqu'il n'est 
pas exactement celui sous lequel elle est née et qu'il ne lui est 
advenu que par le mariage, ne saurait lui rester après la mort 
de son mari de façon à la laisser confondre avec celui-ci, alors 
que précisément elle reprend l'exercice de ses droits personnels ; 

Considérant que la raison sociale, qui est destinée à parler 
aux tiers, à laquelle ils font confiance, doit être conçue avec la 
plus rigoureuse sincérité et éviter, ainsi que le dit Troplong, 
sous les articles 1841-1842 du Code civil, les causes les plus in- 
nocentes d'erreur et de mécompte; que, dans ces matières, 
l'exactitude absolue, c'est la bonne foi, laquelle doit être la base 
même du commerce ; 

Considérant que c'est donc à tort que les premiers juges ont 
décidé que la veuve Heidsieck, restée dans la société actuelle 
bien évidemment pour lui conserver le nom d'Heidsieck, pou- 
vait figurer dans la raison de cette société sous le nom d'Heid- 
sieck tout court, sans faire précéder son nom du qualificatif de 
veuve, en l'absence duquel ce nom ne la distingue plus de 
son défunt mari; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont est appel en ce 
qui touche la fin de non-recevoir opposée à Charles Heidsieck et 
le premier chef de la demande formée par celui-ci ; 

L'infirme en ce qui touche le deuxième chef de cette de- 
mande : 
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Emendant quant à ce ; 

Dit qae les intimés seront tenus de modifier leur raison so 
claie et de la mettre en conformité à la composition actuelle de 
leur société ; 

Fait masse des dépens de première instance et d'appel, dont 
les deux tiers resteront à la charge de l'appelant et un tiers sera 
à la charge des intimés ; 

Ordonne la restitution de l'amende d'appel. 

M. Cruppi, substitat du procureur général. — M*Pa.ris 
(du barreau de Reims) et Bétolaud, avocats. 



Art. 3323, 

DénomliMttloii. — Vignoble. — Domaine démemliré. 
Ili*oli« de* aequérenrs de pareelle*. 



// est rationnel d'admettre que les vins doivent emprun^ 
ter leur nom au terrain qui les produit. 

Un nom patronymique qui est devenu le nom territorial 
dun domaine est V accessoire de ce domaine. 

Les propriétaires des parcelles dun vignoble^ connu de- 
puis un temps immémorial sous un certain nom, ont le 
droit, en Fabsence de réserves contraires, dindiquer sous 
ce nom Vorigine de leurs vins, alors surtout que le nom 
qu'ils emploient ne représente pas un nom patronymique 
ou de famille protégé contre toute usurpation par un droit 
exclusif (1). 

(G. de Bordeaux, 90 mars 1888. — Lacouture c, Miquan). 

Les consorts Lacouture étaient propriétaires d'un vi- 
gnoble connu sous le nom de domaine de Guitot-Fellon- 
neau. Dans ces dernières années quelques parcelles déta- 
chées de ce domaine furent vendues. MM. Georges et 
Jacques Miquau, acquéreurs de quelques-unes de ces 
parcelles, désignèrent sous le nom de Fellonneau le vin 
récolté par eux. Les consorts Lacouture prétendirent qu'il 
y avait là une usurpation de nom et assignèrent MM. Mi- 

(1) V. en sens contraire, Paris, 30 décembre 1854, Ghrestien, Ann., 
66,85S ; Bordeaux 22 juiUet 1885> Ann., 85,346. On remarquera d'aUieurs 
que l'arrêt de la Cour de Bordeaux juge surtout Tespéce en fait. 
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quau devant le Tribunal civil de Bordeaux, qui, à la date 
du 11 mai 1885, sous la présidence de M. Mouam Cah- 
suzAN, rendit le jugement suivant : 

Le Tribunal, Attendu que l'action formée parles consorts La- 
couture a pour obj et de faire interdire aux sieurs Jacques et Geor- 
ges Miquau, d'estampiller des noms de Fellonneau, Fériclou 
de Fellonneau, les vins récoltés sur des parcelles qu'ils leur ont 
vendues ; 

Attendu que, suivant contrat au rapport de M® Mialaret no- 
taire à Mâcon, en date des 12 et 19 avril 1874, les défendeurs et 
un sieur Raymond ont acquis de Mme et de M. Laconture, di- 
verses pièces de fonds plantées en vignes et situées dans la 
commune de Mâcon ; 

Qu'il est formellement déclaré au dit acte que les immeubles 
aliénés font partie intégrante du domaine de Guitot Fellonneau ; 

Que postérieurement, et suivant contrat du 26 mars 1883, 
Georges Miquau est devenu acquéreur de la portion des dits 
biens, acquis en 1874, par le sieur Raymond ; 

Attendu qu'il est rationnel d'admettre que les vins doivent 
emprunter leur nom au terrain qui les produit ; 

Qu'il importe peu qu'à une époque très reculée le domaine, 
dont les parcelles ont été distraites par le contrat prérappelé 
ait tiré son nom du propriétaire qui le possédait alors ; 

Que le nom de Fellonneau est devenu par la suite le nom ter- 
ritorial du domaine ; 

Qu'il est donc l'accessoire naturel de la chose vendue ; 

Qu'il est même à remarquer que la majeure partie de cette 
propriété a passé par suite de ventes successives entre les mains 
des tiers ; 

Attendu que les sieurs Miquau n'avaient dès lors aucune au- 
torisation à demander quant au droit d'user de l'estampille cri- 
tiquée; 

Que ce droit découlait de leur contrat même ; 

Qu'il appartenait au contraire aux consorts Lacouture de faire 
à cet égard des réserves^ mais que ces réserves ne se sont pas 
produites ; 

Qu'ils sont en outre d'autant moins fondés à se plaindre' que les 
estampilles employées par les parties sont différentes et qu'au- 
cune confusion ne peut avoir lieu entre elles ; 

Attendu que les demandeurs cherchent en vain à trouver une 
justification de leurs prétentions dans l'hésitation qu'auraient 
mise les défendeurs à user du nom de Fellonneau en le dénatu- 
rant; 

Attendu en supposant que ce soit sous l'empire de ce senti* 



— 210 — 

ment que cette altération ait été effectuée, que cette circonstance 
ne saurait entraîner une reconnaissance quelconque du droit ab- 
solu et exclusif des demandeurs à la marque litigieuse ; 

Que semblable hésitation du reste peut être relevée contre ces 
derniers qui ont laissé s'écouler plusieurs années sans protester 
contre les entreprises aujourd'hui critiquées : 

En ce qui touche l'olOCre de preuve articulée par les consorts 
Lacouture : 

Attendu qu'elle n'est pas admissible : 

Quelle est en effet en opposition directe avec les dispositions 
de l'article 184! du Gode civil ; 

Qu'elle n'est au surplus ni pertinente, ni concluante ; 

Qu'il importerait peu, en effet, qu'à une certaine époque lea 
sieurs Miquau se fussent mépris sur la réalité de leurs droits 
alors qu'on est dans l'impossibilité d'établir qu'ils y aient jamais 
même implicitement renoncé ; 

Qu'il y a donc lieu de décider que les défendeurs proprié- 
taires de parcelles détachées du domaine de Felionneau peuvent 
estampiller leurs produits de ce nom : 

Par CBS motifs, le Tribunal après en avoir délibéré statuant 
en premier ressort sans s'arrêter à l'offre de preuve arti- 
culée laquelle est rejetée comme n'étant ni admissible ni perti- 
nente, déclare les consorts Lacouture mal fondés dans leur 
demande, les en déboute et les condamne aux dépens. 

Sur rappel, la Cour de Bordeaux, l'* Chambre, rendit 
le 20 mars 1^ Tarrêt dont la teneur suit : 

La Cour, attendu qu'aux termes d'un contrat public des 13- 
19 avril 4874(Malaret, notaire à Maçon), et par suite de la revente 
consentie par Georges Raymond suivant acte du 26 mars 1888 au 
rapport de M« Renateau notaire les intimés sont propriétaires de 
diverses parcelles, toutes en nature de vigne, vendues par lea 
consorts Lacouture, et d'une contenance de 5 hectares 48 ares 
12 centiares d'après les énonciations des actes authentiques. 

Attendu que, si chacun des tenements ainsi aliénés est dési- 
gné par le nom particulier qu'il porte à la matrice cadastrale, 
il est expressément déclaré, dans le contrat, par les vendeurs que 
les immeubles transmis aux acquéreurs font partie intégrante 
du domaine de Guitot-Fellonneau ; 

Attendu qu'il résulte des documents produits que cette der- 
nière appellation appartient depuis longues années à la pro- 
priété ainsi démembrée par la famille Lacouture; qu'elle l'avait 
elle-même acquise sous ce nom des dames Bontet par acies pu- 
blics du 29 septembre 1852 retenu par M. Rataboul notaire à 
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Bordeaui ; qu'il est encore établi que Guitot est un nom de 
Heu, Fellonnean celui d'un ancien propriétaire décédé depuis une 
époque très reculée, et qu'aucun lien de parenté n'unit soit à la 
famillle Lacouture, soit aux précédents propriétaires dont il a 
été possible de constater l'état civil ; qu'il n'a pas été permis 
de fixer la date à laquelle le domaine aurait été connu sous son 
appellation actuelle ni de déterminer de quelles personnes il 
l'avait reçue ; qu'il est certain en tous cas, qu'elle est bien anté- 
rieure au contrat du 29 septembre 1852 ; 

Attendu que, dans ces conditions, on ne saurait interdire 
aux consorts Miquau le droit de désigner leur vin par le nom 
du domaine sur lequel ils l'ont cultivé et recueilli, comme ils 
pourraient emprunter celui du territoire, lieu ou commune où 
seraient situées leurs propriétés; qu'ils sont effectivement de- 
venus acquéreurs de vignes qui représentent un démembrement 
considérable, près du tiers de la superficie totale de l'ensemble ; 
que ces parcelles leur ont été vendues, comme faisant partie du 
domaine de Guitot-Fellonneau et qu'en l'absence de réserves 
contraires, ils sont fondés à indiquer cette origine qui ne cons- 
tate qu'un fait matériel et exact, alors surtout que le nom qu'ils 
emploient ne représente pas un nom patronymique ou de fa- 
mille protégé contre toute usurpation par un droit exclusif ; 

Attendu que les faits offerts en preuve manquent en perti- 
nence ; qu'en les supposant établis, ils ne modifiraient en rien 
les circonstances ni les principes résultant des actes intervenus 
entre les parties. 

Par ces motifs, et ceux des premiers juges qui n'y sont pas 
contraires, la Cour, sans s'arrêter aux conclusions tant principales 
que secondaires des appelants, confirme le jugement rendu le 
11 mai 1885 par le tribunal de Bordeaux, etc. 



Art. 3324 

Marque de tebrlque* — Portrait» — 
ConAuilon. •— Renvoi. 

Le droit pour un faWicant de faire figurer son portrait 
sur ses produits est un droite en quelque sorte, naturel 
comme celui de les signer de son nom ; le fabricant qui 
dépose une marque contenant son portrait ne peut donc se 
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plaindre de ce qu'un concurrent emploie également une 
marque aïoec portrait du fabricant (i). 

Si les deux marques, à raison de la disposition analogue 
du dessin et de VempUn dans chacune^ awc des nuances 
diverses, des couleurs jaune et rouge, produisent à la vue 
une impression générale analogue^ cette analogie reste ce- 
pendant licite s'il ne peut en résulter confusion pour un 
acheteur iume attention moyenne (2). 

(G. de Douai, 7 mai 1888. — Lestarqait c. Carrette). 

Le Tribunal civil de UUe avait rendu, le 11 juillet 1887 
le jugement suivant : 

Ls Tribunal, attendu que Lestarqult fait uaaga, pour l*enve- 
loppe de ses paquets de chicorée, de deux marques intitulées : 
Aux armes de la Basses, portant, Tune Chicorée pure et Taotre 
Chicorée extra, et déposées, la première en 1879, la seconde en 
1887 ; qae, dans Tintervalle de ces deux dépôts, Carrette a 
adopté et emploie encore aujourd'hui une marque ou étiquette 
qui, d'après le demandeur, constituerait une contrefaçon ou une 
imitation frauduleuse des marques par lui déposées ; 

Attendu que la première marque de Lestarqait et celle de Gar- 
rotte se ressemblent en ce que, dans l'une comme dans l'autre, 
l'élément principal de la marque est un portrait noir sur fond 
blanc dans an médaillon à encadrement jaune, sarmonté d'ane 
handerolle ; mais qu*à part ces ressemblances, tout diffère dans 
les deux étiquettes : le nom du prodaît, dans l'une, Chicorée 
pure, dansFaatre, Chicorée extra \les noms des ftibricants Les- 
tarquit fils, et Alphonse Carrette ; la forme du médaillon^ ovale 
dans l'étiquette du demandeur, avec cartouches jaunes portant 
les initiales L. F. ; ronde dans l'antre et sans cartouches, mais 
avec feuillages qui manquent dans la première ; le dessin et la 
couleur des ornements aux quatre coins de la marque, la forme 
et la coaleur des bandes au-dessus et au-dessous des médaillons ; 
enfin, dans la marque de Lestarqait, sontpeintesles armes de La 
Basses avec, au-dessus et au-dessous, le nom de cette ville au 

(1-2) En matière d'imitation de marque les jages ont toute latitude pour 
apprécier si la confusion entre les deux marques est possible ou non. 11 
est donc difficile de critiquer leors décisions. (V. Pouiilet, Marquée de 
fabrique, n« 183). Pouitant, il nous semble dangereux d'admettre que» 
quand un fabricant a déposé une marque avec portrait» un concurrent 
paisse se servir d'une marque également avec portrait composée des mê- 
mes cooleors et faisant une impression d'ensemble analogue. 

La théorie du Tribunal de Lille, assimilant dans la marque Tusage du 
portrait du fabricant à Tusage du nom, est du reste fort discutable. 
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lieti des noms de Thamesnil et Lille inscrits sur la marqae Gar- 
rotte ; 

Attendu que Lestarquit ne peut prétendre à Pusage exclusif 
de la marque avec portrait ; que, pour un fabricant, le droit de 
faire figurer son portrait sur ses produits est un droit, en quel- 
que sorte, naturel, comme celui de les désigner de son nom ; 
que Tezercice de ce droit a précisément pour effet d'imprimer 
à la marque un cachet tout à fait personnel et distinctif ; 

Attendu que, si les deux marques, à raison de la disposition 
analogue du dessin et de l'emploi dans chacune (mais avec des 
nuances diverses), des couleurs jaune et rouge, présentent de 
Tanalogie quant à ^impression générale produite sur l'œil, cette 
analogie n'est pas telle qu'il puisse en résulter une confusion 
pour un acheteur d'une attention moyenne ; 

Attendu que la seconde marque de Lestarquit diff&re trôs peu 
de la première et qu'il peut être raisonné de l'une comme de 
l'autre ; qu'il y a lieu, en outre, de remarquer que, quand Les- 
tarquit a commencé à se servir de cette seconde marque, Gar- 
rotte faisait déjà usage de la marque arguée de contrefaçon ; 

Attendu, en ce qui concerne le papier d'enveloppe et la forme 
des paquets employés par Garrotte, qu'ils sont d'un usage géné- 
ral dans le commerce de chicorée ; 

Attendu que la demande de Lestarquit a causé & Garrotte un 
préjudice que le Tribunal est en mesure d'évaluer ; 

Par CBS motifs, déclare Lestarquit mal fondé en ses conclu- 
sions, l'en déboute ; 

Le condamne en 100 francs à titre de dommages-intérêts et 
aux dépens. 

La Cour de Douai, le 7 mai 1888, a confirmé ce juge- 
ment par adoption de motifs. 



Art. 3325 

Brevet d'Ar^y et C>«. ^ Dommaffee-lntèréto. 
Flacatlon par état. — 1 



Les prescriptions des articles 523 et suivants du Code de 
procédure civile, relatives à la liquidation des dommages- 
intérêts, ne sont pas édictées à peine de nullité ; 

Le Tribunal, pour fixer le chiffre des dommages-intérêts, 
peut user de toutes les mesures (^instruction qu'il croit 
utiles. 
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Qtiand le jugement qui ordonne la fixation des domma- 
ges-intérêts par étaty a acquis Vautoritéde la chose jugée et 
ayant été exécuté par les parties, il détermine d'une façon 
définitive la forme sous laquelle les éléments du préjudice 
doivent être présentés. 

Le contrefacteur doit restituer C intégralité des bénéfices 
illégitimes qu'il a faits. 

(Trib. corr. Seine, 21 avril 1888. — D'Argy et 0«c. Pradon). 

Un jugement rendu par la lO chambre du Tribunal 
correctionnel le 25 novembre 1882 a condamné M. Pradon 
comme contrefacteur d'un brevet d'invention appartenant 
à MM. d'Argy et O*. (V. Annales 1885,67). Le môme juge- 
ment a condamné M. Pradon à des dommages-intérêts à 
fixer par état et un second jugement a ordonné une ex- 
pertise pour cette fixation. 

Le rapport des experts ayant été déposé, l'affaire est 
revenue devant la 10« chambre qui a rendu, le 21 avril 
1888, le jugement dont voici les termes : 

Le Tribunal, attendu que, le 7 août 1886, un jugement de 
cette chambre, depuis longtemps définitif, a commis, en qualité 
d'expert, Gaamont, poar déterminer et fixer le montant du 
préjudice causé par la contrefaçon à d'Argy et G^* ; que, l'expert 
ayant déposé son rapport, il s'agit aujourd'hui de liquider les 
dommages-intérêts dus aux demandeurs ; 

Sur la fin de non recevoir : 

Âtendu que l'inculpé soutient que la demande formée par 
d'Argy et G** n'est pas recevable, parce que ceux-ci ne se sont 
pas conformés aux dispositions des articles B2d et suivants du 
Gode de procédure civile ; 

Attendu que les prescriptions de ces articles ne sont pas édic- 
tées à peine de nullité ; qoe le Tribunal peut user de toutes les 
mesures d'instruction qu'il croit utiles ; que la comptabilité des 
parties contenait les bases du préjudice ; que le Tribunal, ne pou- 
vant procéder lui-même au dépouillement de cette comptabUité, 
a dû avoir recours à une expertise ; 

Attendu, dans tous les cas, que le jugement du 7 août 1886 
ayant acquis l'autorité de la chose jugée et ayant été exécuté 
par les parties, a déterminé d'une façon définitive la forme sous 
laquelle les éléments du préjudice devaient être présentés ; 

Au fond : 

Attendu que l'expert a constaté que la contrefaçon commise 
par Pradon n'a duré que du 24 avril 1882 au 6 décembre de la 
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même année ; qne, pendant cette période, il a effectué 84 ventes 
de papier ambré représentant une somme de 38,903 fr. 70 c. ; qne 
toutes les livraisons ont été effectuées par la fabrique que Tin- 
culpé possédait à Anvers (Belgique^ ; qu'il évalue, défalcation 
faite des frais généraux et de publicité, à 9,209 fr. 80 c. les bé- 
néfices nets qne les demandeurs auraient réalisés s'ils avaient 
fait eux-mêmes les ventes opérées par Pradon, et qu*il estime 
que le préjudice résultant de la contrefaçon s'élève à ce chiffre, 
duquel il convient de déduire les 4,000 francs de provision ver- 
sés par Pradon ; 

Attendu que, tout en acceptant les conclusions du rapport de 
Texpert, les demandeurs prétendent qu'il y a lieu d'ajouter au 
chiffre indiqué par l'expert une somme de 8,595 francs repré- 
sentant le moitié des frais de publicité qu'ils ont dû faire pen- 
dant l'année 1882, par suite de la concurrence déloyale de Pradon, 
que de plus, la concurrence du contrefacteur a entraîné une 
baisse de leurs prix, qui leur a causé un préjudice; que l'expert 
a négligé ces deux éléments de dommages-intérêts ; 

Attendu que l'inculpé allègue que les bases admises par l'ex- 
pert sont erronées; que les demandeurs ont, pour les mêmes 
faits, obtenu en Belgique une condamnation à des dommages- 
intérêts à fournir par état, dont il y a lieu de tenir compte; 

Attendu que rien n'établit que la publicité faite par les deman- 
deurs ait été nécessitée par la contrefaçon de Pradon ; qu'au 
surplus l'expert a défalqué une somme de 15,190 francs pour 
frais de publicité, pour fixer les bénéfices de d'Argy et Gl«; que 
l'expert déclare que Pradon n'a pas été la cause directe de la 
baisse des prix des demandeurs, et qu'au contraire les prix de 
Pradon ont toujours été supérieurs à ceux de d'Argy et Gi« ; 

Attendu que les bases du préjudice établies par l'expert sont 
exactes; que le contrefacteur doit restituer l'infégratité des bé- 
néfices illégitimes qu'il a faits ; que la décision du Tribunal n'au- 
ra d'effet et ne sera exécutoire qu'en France, et que par consé- 
quent il n'y a pas à se préoccuper des condamnations qui ont été 
prononcées par la justice belge ; qu'il est même justifié que la 
déchéance du brevet pris en Belgique par d'Argy et C a été 
prononcée pour défaut d'exploitation ; 

Par ces motifs, déclare recevable l'action des demandeurs ; 

Condamne Pradon par toutes voies de droit, et même par corps, 
à payer à d'Argy et C'« la somme de 9,209 fr. 80 à titre de dom- 
mages-intérêts; le condamne en outre aux dépens, qui compren- 
dront les frais d'expertise, lesquels dépens avancés par les de- 
mandeurs sont liquidés à 7 fr. 50, non compris le coût du rapport 
de l'expert; fixe au minimum la durée delà contrainte par corps. 
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Art, 3326 

Modèle de tebrlqrne. — Dtfln&rencee. — Contreftiçoii. — 
Mmrqae de tebrlqae. — DénomliuiAlaii de AuitAtoie. 
— Proepectue induetrlel* 

Constitue un modèle de fabrique protégé par la loi du 
18 mars 1806 une médaille de forme circulaire composée 
de plusieurs métaux de couleur rouge^ jaune et blanche 
disposés suivant un ordre concentrique et présentant ainsi 
une combinaison de lignes et de couleurs qui, abstraction 
faite de la valeur industrielle de Vobjet, lui constituent 
une individualité propre (1); 

Il faut voir une contrefaçon de ce modèle dans une mé- 
daille présentant sous des dimensions sensiblement égales^ 
une disposition analogue de lignes et de couleurs, V aspect 
composé des deux médailles suggérant à Vesprit Vidée de 
deux variétés de même objet (i). 

La dénomination < Médaille électro-magnétique > op- 
pliquée à cet objet constitue une marque de fabrique pro^ 
pre à le distinguer de tous produits semblables, sans d'ail- 
leurs former le nom nécessaire des objets qui peuvent avoir 
la même nature et la même destination (3) ; 

Des prospectus industriels représentant le dessin d'une 
médaille et, de chaque côté, un buste d'homme et de femme 
sont protégés par la loi du il juillet 1793 (4). 

(C. de Paris 11 juin 1888. — De fioyères c. Osselin). 

M. de Boyères a déposé au Conseil des prud'hommes 
de Paris les 16 mai 1885, 2 mars 1886 et 9 août 1887 des 
modèles de fabrique consistant en une médaille d'une 
forme particulière à laquelle il donne le nom de t Médaille 
électro 'magnétique >. Il déposa cette dénomination comme 
marque de fabrique au greffe du Tribunal correctionnel 
de la Seine le 30 décembre 1887. M. Osselin ayant fabri- 

(1) Voir pour la définitioa du modèle de fabrique, Pouillet. D$$ê, et mod. 
defab., n«27. 

(2) Des différences ne font pas disparaître la contrefaçon quand elles 
laissent au modèle sa physionomie caractéristique. C'est par les ressem- 
blances et non par les différences que doit s'apprécier la contrefaçon (V. 
Pouillet n» 128. 

(3) V. Pouillet, Marques de fabrique^ n» 46. 

(4) Paris 11 Juin 1885 et 17 déc. 1885. Annafef , 86.129. 
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gué et mis en vente des médailles semblables portant la 
même dénomination, et ayant en outre répandu des pros- 
pectus ornés de gravures semblables à celles qui se trou- 
vaient sur les prospectus de M. de Boyères, ce dernier 
l'assigna devant le Tribunal correctionnel de la Seine 
(8* ch.) qui, après avoir entendu M» H. Allart pour le 
plaignant et M" Heimburgen pour le prévenu, rendit le 
27 mars 1888 le jugement dont voici les termes: 

Lb Tkibunax, attendu que de Boyères revendique contre Osse- 
iin la propriété de modèles de fabrique qui ont été déposés régu- 
lièrement au conseil des prud^hommes de Paris les 16 mai 1885, 
3 mars 1886 et 29 avril 1887 ; 

Attendu que ces modèles dénommés par de Boyères c médail- 
les électro-magnétiques » consistent en des objets de forme circu- 
laire composés de plusieurs métaux de couleur ronge, jaune et 
blanche disposés suivant un ordre concentrique et présentant 
ainsi une combinaison de lignes et de couleurs qui, abstraction 
faite de la valeur industrielle de l'objet, lui constituent une in- 
dividualité propre ; 

Attendu que le produit fabriqué et vendu par Osselin pré- 
sente, sous des dimensions sensiblement égales, une disposition 
analogue de lignes et de couleurs, y compris une croix en relief 
au centre de l'objet ; que l'aspect composé des deux médailles 
suggère à l'esprit l'idée de deux variétés du même objet; 

Que la seconde constitue donc une contrefaçon de la pre- 
mière ; 

Attendu que de Boyères revendique également la propriété de 
la dénomination c médaille électro-magnétique » appliquée par 
lui à Tobjet en question et déposée régulièrement comme mar- 
que de fabrique au greffe du Tribunal de commerce de la Seine 
le 30 décembre 1887 ; 

Attendu que cette dénomination constitue en effet une marque 
propre à distinguer ce produit de tous produits semblables, sans 
former d'ailleurs le nom nécessaire des objets qui peuvent avoir 
la môme nature ou la même destination ; 

Qu'il résulte des documents produits que Osselin a appliqué 
sur son produit cette même marque et l'a fait figurer sur des pros- 
pectus ou catalogues où ce produit est énoncé : 

Attendu que de Boyères a publié des prospectus ornés de gra- 
vures représentant au milieu le dessin de sa médaille et de cha- 
que côté un buste d'honmie et de femme, œuvre déposée par 
lui conformément aux dispositions de la loi du 19 juillet 1793; 

Que dans des prospectus analogues Osselin a reproduit ce des- 
sin contrairement aux droits de de Boyères ; 
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Qa'ainsi Osaelln a contrefait un modèle de fabrique apparte- 
nant à de Boyèrea ainsi que dea deaaina qui étaient la propriété 
de celui-ci, et frauduleuaement appoaé aur aea produite une mar- 
que appartenant an même ; 

Qu'il a ainai commla lea délita prévna et punia par la loi da 
18 mara 1806, l'article 7 de la loi du 3 juin 1857, la loi du 19 juil- 
let 1798 et l'article 497 du Gode pénal. 

Attendu que cea faite ont cauaé à de Boyèrea un préjudice dont 
il lui eat dû réparation. 

Pab CE8 MOTiFa , Condamne Oaaeiin à 35franc8 d'amende ; pro- 
nonce en vertu de l'article 14 de la loi du 23 juin 18ir7 et de l'ar- 
ticle 427 précité, la confiacation dea médaillea, marquée et dea- 
aina contrefaite ; 

Condamne OaaeUn par toutea lea voiea de droit à payer à de 
Boyèrea la aomme de 300 franca à titre de dommagea-întérèta ; 

Autoriae la partie civile à faire inaérer le préaent jugement 
dana deux journaux à aon choix et aux fraia d'Oaaelin, aana que 
le coùl de chaque inaertion puiaae dépaaser 300 fiança. 

Condamne en outre Oaaeiin aux dépena. 

M. Osselin a interjeté appel de ce jugement, mais la 
Cour, après avoir entendu M* Heimburgen et B. Allart 
a rendu le 11 juin 1888 un arrêt adoptant les motifs des 
premiers juges, déchargeant toutefois M. Osselin de la 
publication dans les journaux et diminuant les domma- 
ges-intérêts accordés par le Tribunal. 



Art. 3327 



Marque de tebrlifue. — Imltetloii friàuduleiiMs — 
Dlfln&renoe* de détell* — Vente en i 



Vimitation frauduleuse d'une marque de fabrique, dans 
le sens de V article 8 de la loi du 23 juin 1857 n'exige pas 
nécessairement une copie fidèle^ servile de la marque de 
fabrique contrefaite^ il suffit de la reproduction des par- 
ties essentielles^ des traits caractéristiques de Foriginal, 
de telle sorte qu'à première vue la confusion soit appelée 
naturellement à se produire (1). 

On ne saurait en conséquence, considérer comme exclu- 

(1-2) C'est par les ressemblances et non par les différences que doit 
s'apprécier la contrefaçon (V. Pouillet, Marques de fabrique, n? 189). 
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sives de la contrefaçon des différences de détail qui ne se 
révêlent pas du premier coup^ qui demandent^ pour être 
distinguées y une attention prévenue^ un examen minutieux^ 
une volonté énergique^ de la part de V acheteur , de ne pas se 
laisser tromper (2). 

// importe peu que le fabricant des produits revêtus de 
la marque contrefaite les vende en gros, sous des envelop- 
pes de papier dissimulant la nature des boîtes, de telle sorte 
que les acheteurs directs ne peuvent être trompés ; car le 
public qui achète de seconde ou de troisième main et que 
vise en fin de compte la concurrence est trompé par la 
contrefaçon de la marque. 

(Trib. corr. Seine, 5 déc. 1886. — Hertzog et G»« c. Mathey et C'«). 

MM. Hertzog et G^" fabriquent un produit pharmaceuti- 
que auquel ils ont donné le nom de Pilules suisses et 
qu'ils vendent dans des boites présentant une physiono- 
mie, spéciale. MM. Mathey et C'*" ayant imité ces envelop- 
pes et cette dénomination, MM. Hertzog et G'" les assi- 
gnèrent devant le Tribunal correctionnel de la Seine qui 
rendit à la date du 5 décembre 1886 le jugement dont 
voici les termes : 

Le Tribunal, attendu qae la propriété eKclusive de Hertasog 
et G<« sur la marque de fabrique servant de signe distinctif aux 
produits dont elle garantît l'origine, aux Pilules suisses, n'est 
pas contestée ; 

Attendu, en droit, que l'imitation frauduleuse d'une marque 
de fabrique dans le sens de l'article 8 de la loi du 33 juin 18($7 
n'exige pas nécessairement une copie ûdèle, servile de la mar- 
que de fabrique contrefaite ; 

Qu'il suffit de la reproduction des parties essentielles, des 
traits caractéristiques de l'original, de telle sorte qu'à première 
vue la confusion soit appelée naturellement à se produire ; 

Attendu en fait que les produits de Hertzog et G'« sont con- 
tenus dans des boites en métal de forme ronde de petite di- 
mension ; 

Que trois éléments, trois points de vue particuliers distin- 
guent ces boites de toutes autres et leur constituent une ma- 
nière d'être propre, une originalité à elles : 

lo Les couleurs de l'enveloppe apposée sur le métal ; 

^ Le signe au milieu du couvercle ; 

30 Les mentions et inscriptions indicatrices du produit ; 
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Que le reste n'eet qne de médiocre intérêt et peut être né- 
gligé parce qu'il ne contribne point à la physionomie d'en- 
semble et à rimpreasion qui s'en dégage pour le public ; 

Attendu que les bottes de Mathey et G^« sont de même métal 
et de même forme, qu'elles n'accusent dans leur dimension 
qu'une augmentation peu sensible; 

Attendu que les couleurs employées par Mathey et G^ sont 
les mêmes que celles adoptées par Hertzog et C^*. 

Que le rouge et le blanc s'y trouvent exclusivement, qu'ils 
sont étendus et distribués, sinon dans une rigueur mathémati- 
que, du moins avec l'art de combinaison employé à tromper 
les yeui ; que, si, sur le couvercle des boites de Mathey et G**, le 
blanc n'est pas répandu sur la croix, il l'est tout autour, et 
qu'ainsi se trouve rappelée la partie blanche de la boite de 
Hertzog et 0« ; 

Attendu que Mathey et G^* se sont également approprié la 
croix de Genève ; 

Qu'ils l'ont apposée sur leurs boites & la même place qu'eUe 
occupe sur les boites de Hertzog et Q^ ; 

Qu'il importe peu que cette croix soit rouge au lieu d'être 
blanche, que ce qui entre dans la vue et reste dans le souvenir 
du public c'est la nature du signe, le type choisi et préféré en- 
tre mille autres ; 

Attendu que la dénomination caractéristique des produits de 
Hertzog et C\ Pilules suisses, a été également marquée par 
Mathey et 0«. 

Que les trois mots ajoutés par ces derniers, Véritables et des 
Alpes n'enlèvent rien à l'importance des mots Pilules suisses 
qui se retrouvent côte à côte imprimés en des caractères de type 
presque identiques, n'entraînent pas forcément l'adjonction du 
qualificatif Suisses ; que cette adjonction n'est nécessaire cpie 
pour la confusion poursuivie et que nul but autre n'a dicté le 
maintien du terme qui à lui seul suffirait à spécialiser le pro- 
duit; 

Attendu que l'expression c Véritable » ne tend à rien moins 
qu'à un -renversement des rôles et à présenter conmie des con- 
trefaçons les produits originaires, les vrais, ceux de Hertzog et 
Cie;" 

Attendu sans doute, que la copie de Mathey et C'« n'est pas 
servile, qu'elle ne se borne pas à une reproduction identique ri< 
goureusement imitée des boîtes prises pour modèle, que soit 
dans les distributions de couleurs soit dans les inscriptions du 
couvercle des différences se révèlent, mais que ces différences 
n'intéressent que le détail; qu'elles ne se révèlent pas du pre- 
mier coup ; qu'elles demandent pour être distinguées une atten- 
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tîon prévenue, un examen minutieux, une volonté énergique 
de la part de l'acheteur à ne pas se laisser tromper; 

Que bien pliu elles nécessitent même la présence et le rap- 
prochement des pièces de comparaison ; 

Attendu que ces différences voulues, habilement combinées, 
quand elles ne modifient pas la vue d'ensemble, cpiand elles ne 
touchent pas à la manière d'être^ à l'originalité bien connue 
d'un produit, sont les indices les plus certains de l'esprit de 
firaude qui a procédé à l'imitation; 

Que, dans Tespèce, les produits de Mathey et G^* ne sont 
offerts au public sous l'apparence des produits de Hertzog et C^* 
que pour tirer parti de cette confusion ; 

Attendu que Mathey et G^* ne sauraient prétendre que la 
vente de leurs pilules s'opérait en gros sous des enveloppes de 
papiers dissimulant la nature des boites, les acheteurs directs 
n'ont pu être trompés ; 

Attendu que les intermédiaires pharmaciens et autres ne le 
fournissent de quantités plus ou moins considérables que pour 
revendre ; 

Que la question revient toujours de savoir si le public qui 
achète de seconde ou de troisième main, le public que vise en 
de compte la concurrence, a pu se tromper ; 

Attendu que le chiffi'e relativement important des ventes 
opérées par Mathey et Q« est la démonstration la plus convain- 
cante des succès obtenus par leur imitation ; 

Attendu que par leurs agissements Mathey et O^ ont causé à 
Hertzog et G'e un préjudice dont ils leur doivent réparation aux 
termes de l'article 1882 du Code civil ; 

Que les documents de la cause fournissent des éléments suf- 
fisants d'appréciations ; 

Pab CBS MOTIFS, Condamne Mathey et C" à payer à Hertzog et 
C^ à titre de dommages-intérêts une somme de 1.000 francs ; 

Ordonne l'insertion du présent jugement dans trois jour- 
naux au choix du demandeur ; 

Fixe à âSK) francs au maximum le coût de chaque inser- 
tion; 

Déboute Mathey et Ci« de leur demande reconventionnelle ; 

Gondanme en outre Mathey et G'^ en tous les dépens. 

Nota : Les étiquettes de Mathey et C^^ ayant été à peine 
modifiées, de nouvelles condamnations ont été pronon- 
cées à la requête de M. Hertzog et ont amené des arrêts 
rendus, dans le même sens que le jugement précité, par 
la Cour de Paris le 38 juillet 1868 et le 24 février 1887. 
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Art. 3328. 

CoDCiirrenee «léloyale. — DénonMinatton 
générique. — Ratoon aoelale. 

Atumne disposition de la loi n'interdit aune société d^ac- 
coler à sa désignation légale une dénomination qualifica- 
tive révélant au public la nature de son industrie. (1) 

En conséquence, une société en commandite simple peut 
faire usage de la dénomination Société parisienne de tran- 
chage économique des bois, bien qu'une autre société ano- 
nyme ait pris antérieurement le nom de Société française 
de tranchage des bois ; car le terme < tranchage des bois > 
est une appellation générique indiquant une industrie et ne 
pouvant faire l'objet d^un droit privatif au pro/U de la so- 
ciété qui la première j Va fait entrer dans la composition de 
son nom. (2) 

Toute fois j pour prévenir toute confusion, il convient 
d'ordonner que la seconde société ne pourra faire usage de 
la dénomination usicelle par elle adoptée, qu'en la faisant 
précéder ou suivre de la raison sociale qui est son nom lé- 
gal. 

(G. de Paris 16 Jain 1887. ^ Société française de tranchage des bois 
c. Pichard et Gie.) 

Ainsi jugée par le Tribunal de commerce de la Seine le 
!•' juin 1885, et par la Cour de Paris le 16 juin 1887 dans 
des circonstances de fait que ces décisions exposent suf- 
fisamment. 

Le Tribunal, attendu qae la Société demanderesse allègne 
qu'en mars 1880, lors de sa création, elle aurait pris la dénomi- 
nation de Société française de tranchage de bois ; que depuiSi 
en juillet 1883, Pichard et C^« avaient formé une Société en 
commandite simple qu'ils auraient dénommée Société pari- 
sienne de tranchage mécanique des bois; qu'en donnant cette 
dernière dénomination à leur société, Pichard et O^ n'au- 
raient pas eu d'autre but que celui d'établir une confusion à leur 
profit et au détriment de la Société demanderesse entre les deoi 
Sociétés ; 

Que, de plus, ils n'auraient pas craint de faire confectionner 

(1. 2) Voir sur la distinction entre la désignation générique et la déno- 
mination de fantaisie Pouillet, Marques de fabrique, n« 460. 
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des factures semblables, parla forme des caractères, à celles de 
la Société demanderesse ; 

Que, dès lors, ils devraient être tenus de supprimer ladite dé- 
nomination et delà faire disparaître de leurs enseignes, annonces 
lettres, factures, tarifs, voitures, etc., de payer à la Société de- 
manderesse en réparation du préjudice qu'ils lui auraient porté, 
par ces fûts de concurrence déloyale, une somme de 5.000 
francs à titre de dommages-intérêts et de supporter les frais de 
publication dans cinq journaux de Paris du jugement à inter- 
venir ; 

Mais attendu que ^e terme Tranchage des bois est un terme gé* 
nérique indiquant l'industrie exploitée par Pichard et Qo ; que, 
par suite, l'usage ne saurait leur en être interdit ; 

Que la dénomination par eux donnée à leur Société de Société 
parisienne est distincte de celle de la Société française apparte* 
nant à la Société demanderesse ; 

Qu'il n'y a pas de confusion possible entre ces deux dénomi- 
nations; 

Qu'aussi la Société demanderesse, bien que ces deux dénomi- 
nations existent depuis plus de dix-huit mois, n'apporte-t-elle 
aucun document établissant que cette confusion se soit même 
produite une seule fois; que contrairement à ses allégations les 
factures, en-têtes de lettres, enseignes, de Pichard et O^ sont 
de caractères différents ; qu'ils portent, outre la dénomination de 
la Société défenderesse, le nom de Pichard, et ne peuvent en 
conséquence fournir matière à confusion ; que la Société deman- 
deresse ne- justifie nullement que Pichard et Gi« lui aient fait une 
concurrence déloyale et lui aient causé de préjudice ; 

Qu'il s'ensuit qu'à tous égards sa demande doit être repoussée ; 

Par CBS MOTIFS, le Tribunal jugeant en premier ressort ; 
Déclare la Société française de tranchage de bois mal fondée 
en ses demandes, fins et conclusions, l'en déboute ; 
Et la condamne aux dépens. 

Sur rappel interjeté par la t Société française de tran- 
chage de bois », la Cour de Paris (4® chambre) a rendu, 
le 16 juin 1887, sur les plaidoiries de M" Debacq et Cou- 
LON, Tarrèt suivant : 

La Cour, statuant sur l'appel interjeté par la Société française 
de tranchage de bois ; 

Considérant que la Société anonyme appelante, créée en mars 
i880, a pris pour désignation légale le nom de Société française 
de tranchage des bois; que la Société en commandite simple, 
créée en juillet 1883, a pour raison sociale Pichard et Gîe ; 

Que ladite raison sociale constitue sa désignation légale ; 
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Qa*aacaiie disposition de la ici ne loi interdit d*aocoler à sa 
désignation légale une dénomination qualificative révélant an 
public la nature de son industrie; 

Qn*à cet égard elle a pu régulièrement faire usage de la déno- 
mination de la Société parisienne de tranekage tnécanique des 
bois ; que le terme iranchage des bois est une appellation géné- 
rique indiquant Tindustrie exploitée par Pichard et Ci*, leque! 
terme ne peut faire Tobjet d'an droit privatif au profit de la So- 
ciété appdanle, qui, la première, Ta fait entrer dans la compo- 
sition de son nom ; 

Considérant que la Société appelante n'apporte aucun docu- 
ment établissant qu'une confusion se soit produite jusqu'à pré- 
sent, entre son nom el la désignation adoptée par Pichard et O^; 

Mais considérant, cependant, qu'une confusion est possible si 
Pichard et C^*, faisant disparattre leur raison aociale, y substi- 
tuent, comme désignation exclusive de leur maison, la dénomi- 
nation qualificative qu'ils ont prise; qu'il ne suffit pas, pour 
empêcher cette confusion possible, que Pichard et Cî^ adjoignent 
à la dénomination de leur maison les mots c Pichard, directeur », 
ainsi qulis l'ont fait ; que l'associé en nom collectif, dans une 
société en commandite simple, ne s'appelle directeur, ni par la 
loi, ni par les habitudes du commerce; 

Que cette appellation, rapprochée de la désignation d'une So- 
ciété par le seul objet de ses opérations, est de nature à faire 
croire aune Société anonyme, et par suite, à créer, dans l'espèce, 
une confusion possible avec la Société appelante : 

Qu'il y a donc Heu d'ordonner que Pichard et Gi« ne pourront 
faire usage de la dénomination usuelle par eux adoptée, qu'en 
faisant précéder, on suivre, ladite dénomination de la raison 
sociale qui est leur nom légal ; 

Pab CBS M OTVS, reçoit la Société française de tranchage de bois 
appelante du jugement susdaté ; 

Emendant le jugement dont est appel sur le point qui fait grief 
à la Société appelante ; 

Ordonne que Pichard et G^® ne pourront faire usage de la dé- 
nomination de Société parisienne de tranchage mécanique des 
bois qu'à la charge par eux de faire précéder, ou suivre, immé- 
diatement, ladite dénomination, de leur raison sociale; 

Et, sous le bénéfice de ce qui vient d'être dit, déclare la Société 
appelante mal fondée en ses conclusions ; l'en déboute. 
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Art. 3329. 

Brevet I^e Ca«tel. — Société. — Apport. — Dissolu- 
tion. — Remiflie en nature. — Clniise léonine. 

Quand un acte de société porte que^ dans tous les cas 
possibles de dissolution, un associé ou ses représentants 
reprendront en nature le brevet faisant V objet de V exploi- 
tation^ cette clause n^est en aucune sorte léonine et V arti- 
cle 1855 du Code civil ne saurait mettre obstacle à son exé- 
cution (1). 

(C. de Paris, 21 déc. 1886, Lessorpe c. Le Gastel) 

M. Le Câstel de la Marrey forma le 23 mai 1884 une so- 
ciété en nom collectif avec M. Fougeron et il apporta dans 
cette société la jouissance d'un brevet qu'il avait pris pour 
un appareil dit : c photodore ». Cette société ayant été 
mise en liquidation, M. Le Castel fonda le 27 juillet 1886 
une nouvelle société dans laquelle il apporta son brevet ; 
le premier pacte social lui avait réservé la reprise en 
nature dans tous les cas possibles de.jli680lution de la 
société. Le liquidateur, M. Lessorpe, prétendant que ce 
fait causait un préjudice à la liquidation, assigna M. Le 
Gastel en dommages -intérêts devant le Tribunal de com- 
merce de la Seine et demanda en outre qull fût fait dé- 
fense à la nouvelle société Le Gastel et Gie d'exploiter ledit 
brevet. 

Le Tribunal, par un jugement du 15 octobre 1886, dé- 
bouta le liquidateur de sa demande, et, sur Pappel inter- 
jeté par le demandeur, la Gour, après avoir entendu 
M^' BLAVOTy Prestat et Henry, a rendu, le 21 décem- 
bre 1886, Tarrèt suivant : 

La Cour, Considérant que l'article 44 de l'acte constîtatif de la 



(1) Qoand la jonissance d*an brevet est apportée dans nne société et que 
cette dernière se dissout avant le terme fixé lors de sa constitution, le liqui- 
dateur doit comprendre le droit de jouissance pendant tout le temps qui 
reste à courir jusqu'au jour fixé pour le terme de la société. Mais rappor- 
teur peut se réserver le droit de reprendre son brevet au cas d'une liqui- 
dation anticipée. Cette clause est valable entre les associés qui sont régis 
par le pacte social et elle doit être exécutée conformément à la convention 
(Allart, De laprop. des brw,^ no 277). 
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société Le Castel et Foageron, en date da 94 mai 1884, porte que, 
dans tous les cas possibles de dissolution, Le Gastel ou sas repr^ 
sentants reprendraient en nature le brevet faisant l'objet de 
Texploitation, avec toutes les additions qui auraient pu être faites 
par la suite ; 

Que cette clause a été librement consentie par les parties 
contractantes qui, précisément en vue de son exécution, n'ont 
attribué au brevet aucune valeur vénale ; 

Que l'apport de Le Castel a bien été l'équivalent de celui de 
son coassocié ; qu'il apportait, en elîet, le droit à l'exploitation 
de son brevet, plus les droits dans la société précédemment for- 
mée avec le sieur Seret, une somme de 6,000 francs, enfin le 
concours de ses soins et de son expérience ; que, d'autre part, il 
courait les risques de la dépréciation, du discrédit de son brevet 
dans le cas d'une dissolution prématurée ; 

Qu'à tous ces titres, la clause précitée de l'article 14 n'était en 
aucune sorte léonine, et que l'article 4856 du Gode civil, invoqué 
par les conclusions d'appel, ne saurait recevoir son application 
au procès ; 

Considérant, en outre, que l'acte constitutif de la deuxième 
société, en date du 20 décemdre 1884, auquel Fougeron père a 
concouru, maintient expressément le droit de retrait du brevet 
présentement stipulé au profit de Le Castel, et qu'il est justifié 
que non seulement la société n'avait point à sa disposition de 
dettes sociales, mais qu'elle réalisait môme des bénéfices ; 

Par gbs motifs, confirme. 



Art. 3330. 

PiHHMPlété littéraire. — Droit de ponmiilte. — Dépôt. 
— liOl de 1881. — CoDventlon de 1886. — Pajrs 
AHupigine. 

La loi du 29 juillet 1881, sur la liberté de la presse, n'a 
pas supprimé la nécessité du dépôt d'un ouvrage littéraire 
pour V exercice de la poursuite en contrefaçon : elle a seu- 
lement remplacé le dépôt à la Bibliothèque nationale par 
le dépôt au ministère de t intérieur pour Paris, aux pré- 
fectures, sous-préfectures ou mairies pour les autres locor 
lités. 

Relativement à Vapplication de la convention de 1886, la- 
quelle n'exige, pour la protection des mi/vres littéraires^ que 
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V accomplissement des conditions et formalités prescrites 
par la législation du pays d'origine c^est-à-dire du pays où 
Fœuvre a été publiée pour la première fois {art. i^Sde la 
conventiœi), le fait de l'impression d'un livre envisagé iso- 
lément^ alors surtout qu'il s'est produit dans une localité 
dont le choix paraît avoir été inspiré simplement par un 
désir (téconomie, ne saurait être assimilé à la publication 
de ce livrey dont les signes distinctifs se retrouvent vérita- 
blement dans la vente et F exposition en vente. 

Ainsi Fauteur qui a fait imprimer son livre en Belgique 
mais ne justifie pas quHl Fa mis en vente pour la première 
fois dans ce paysy surtout quand la couverture porte la 
mention c à Paris^ chez Fauteur » n'est pas dispensé de la 
formalité du dépôt qu'a supprimée la loi belge du iimars 
1886. 

(Tr. corr. Périgaeni, 19 juin 1889. — Richard c. Sabadie). 

Voici le texte du jugement: 

Lb Tribunal, Attendu que Richard a fait citer Sabadie en police 
correctionnelle comme coupable d*aYoir, depuismoinsde trois ans, 
et notamment les 25, 36, 27, 38, 29, 80 et 31 mai dernier à Péri- 
gueux, édité et débité, sous le titre de Clé de la multiplication sans 
produits partiels j par F. Sabadie, un écrit ou imprimé constituant 
contrefaçon de la sténarithmie Richard, ouYrage du demandeur ; 
qu'en réponse à l'action dirigée contre lui, le prévenu a d'abord 
objecté que l'ouvrage prétendu contrefait n'avait pas été préala* 
blement déposé, soit à la Bibliothèque nationale, soit au minis- 
tère de rintérieur; que la question se pose, dès lors, de savoir 
si, pour être régulière et valable, la poursuite devait être précé- 
dée de cette formalité spéciale ; 

Attendu, à cet égard, que l'article 6 de la loi du 19 juillet 1793 
porte : c Tout citoyen qui mettra au jour un ouvrage, soit de 
littérature ou de gravure, dans quelque genre que ce soit, sera 
obligé d'en déposer deux exemplaires à la Bibliothèque natio- 
nale ou au cabinet des estampes de la République, dont il rece- 
vra un reçu signé du bibliothécaire ; faute de quoi, il ne pourra 
être admis en justice pour la poursuite des contrefacteurs > ; que, 
pour l'imprimeur, l'obligation, au moment de la publication de 
tout imprimé, d'en déposer un plus ou moins grand nombre 
d'exemplaires en des endroits déterminés dérivait du décret du 
5 février 1810 (art. 48), des articles 4 et 8 de l'ordonnance du 21 
octobre 18U et derarticle !«' de celle du 9 janvier 1828 ; que ces 
dispositions législatives ont été abrogées par la loi sur la presse 
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du 29 juillet 1884 qui, dans son article 3, n^ezige plus de la part 
de Timprimear, en fait de dépôt, que celui de deux exemplaires 
au ministère de l'intérieur pour Paris, à la préfecture pour les 
chefs-lieux de département, à la sous-préfecture pour les chefs- 
lieux d^arroudissement, et pour les autres villes à la mairie ; 

Attendu que, sous Tempire du décret du 5 février 1810 et des 
ordonnances du 31 octobre 1844 et du 9 janvier 1828, la Cour de 
cassation avait décidé que, pour conserver aux auteurs ou à leurs 
cessionnaires, la propriété littéraire, il suffisait que les formali- 
tés de dépôt établies par lesdits décrets et ordonnances eussent 
été accomplies, ce qui laissait subsister le principe inscrit dans 
la loi du 49 juillet 4798, quant à l'application de la déchéance de 
cette propriété faute de dépôt, la quotité du nombre d'exemplai- 
res à déposer étant seule modifiée; que cette jurisprudence a la 
même raison d'être depuis la mise en vigueur de la loi du 39 juil- 
let 1884 ; qu'il en résulte simplement comme conséquence, pour 
l'auteur qui veut conserver la propriété littéraire, la substitution 
à la formalité du dépôt à la Bibliothèque nationale de celle du 
dépôt au ministère de l'intérieur pour Paris, et ailleurs aux pré- 
fectures, sous-préfectures ou mairies; 

Attendu que Richard, qui se désigne dans sa citation comme 
professeur, demeurant et domicilié à Paris, avenue Rapp, ne 
justifie pas avoir déposé son ouvrage au ministère de iHntérieur 
ni à la Bibliothèque nationale ; mais qu'il se prévaut de ce que 
son livre a été imprimé à Bruxelles» et, par argument tiré de la 
législation belge sur la matière, ainsi que delà convention inter- 
nationale de Berne du 9 septembre 4886, approuvée ea France 
par une loi du 38 mars 4887, il soutient qu'il se trouvait dispeor 
se de toute formalité préalable de dépôt ; que, le débat étant ainsi 
précisé, il importe de rappeler qu'en Belgique, depuis une loi in- 
tervenue le 32 mars 1886, Tauteur qui veut faire valoir ses droits 
en justice n'est plus astreint à un dépôt préalable, ni àFenregis- 
trement, à Tindication de son nom ou de celui de Téditeur^ à 
la mention de la date de la publication, ainsi qu'il Tétait aupara- 
vant; 

Attendu que, d'autre part, la convention de Berne, qui a été 
conclue par un groupe d'États constitués en Union, afin d'assurer 
la protection de la propriété littéraire et artistique au point de vue 
des rapports internationaux entre ces mêmes États, a posé en 
principe dans son article 3 que les auteurs ressortissant à l'un 
des pays de l'Union jouiraient dans les autres des droits que les 
lois accordent aux nationaux, à la charge toutefois d'accomplir 
les conditions et formalités prescrites par la législation du pays 
d'origine ; que le paragraphe 3 dudit article ajoute : c Est caaai- 
déré comme pays d'origine de l'œuvre, celui de la première pu- 
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blication, on, si cette publication a lien simnltanément dans 
plnsienrs pays de l'Union, celui d'entre eux dont la législation 
accorde la durée de protection la plus courte » ; que Tartide 11 de 
cette même convention, tout en proclamant Tintroductî on d'une 
plus grande facilité pour l'exercice des poursuites contre les con- 
trefacteurs toujours dans les rapports internationaux, a été main* 
tenu en harmonie avec les dispositions de l'article â auxquelles 
il se rattache^ ainsi que l'indique formellement la rédaction de 
son paragraphe 8 ; 

Attendu qu'en d'autres termes, le progrès réalisé par la conyen- 
tion de Berne consiste en ce qu'elle exige seulement que l'auteur 
se soit mis en règle ayec la législation du pays d'origine de l'œuvre, 
et n'exige pas des formalités spéciales dans chaque pays où la 
protection est réclamée, tandis que les anciennes conventions 
exigeaient ordinairement soit un enregistrement et un dépôt, soit 
un enregistrement seulement ; que c'est en vain que, se plaçant 
sur ce terrain, Richard a émis la prétention d'attribuer à son 
œuvre la Belgique comme pays d'origine, sous le prétexte qu'elle 
avait été imprimée à Bruxelles, et par cela même de se dire exo- 
néré de l'obligation du dépôt en s'abritant derrière la loi belge ; 
que le fait de l'impression du livre, envisagé isolément, alors sur- 
tout qu'il s'est produit dans une localité dont le choix paraît avoir 
été inspiré simplement par un désir d'économie, ne saurait être 
assimilé à la publication de ce livre, dont les signes distinctifs se 
retrouvent véritablement dans la vente, et l'exposition en vente ; 

Attendu que non seulement Richard, tenu en sa qualité de de- 
mandeur de justifier que la publication de son ouvrage s'est efTec- 
tuée avec antériorité en Belgique, ne satisfait pas à cette obliga- 
tion, mais qu'encore la preuve du contraire ressort clairement 
des documents du procès; qu'en effet, sur la couverture de son 
livre intitulé Isisténarithmieliichardy on lit au bas : « Prix â francs. 
Paris, chez l'auteur, 4, avenue Rapp > ; que, de plus, Richard a 
versé aux débats une lettre émanant du ministre de l'intérieur et 
de l'instruction publique de Belgique, datée du 27 mai 1886, et 
constituant la réponse à une démarche faite par le plaignant 
pour effectuer au département de ce ministre le dépôt de son 
ouvrage, dans la croyance, sans doute, où il était alors, que le 
dépôt était nécessaire ; qu'il résulte de cette lettre, qui sera annexée 
au plumitif de l'audience comme pièce de l'information, qu'en 
s'adressant au ministre, Richard avait signalé son ouvrage comme 
publié à Paris; qu'il n'en faut pas davantage pour que la tenta- 
tive du plaignant en vue de faire reconnaître la Belgique comme 
pays d'origine de son livre échoue complètement ; 

Attendu qu'en réalité il s'agit, dans l'espèce, de l'auteur d'un 
livre français, publié en France, poursuivant en contrefaçon un 
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Français pour contrefaçon en France ; que la iégielation interna- 
tionale doit èlre écartée pour laisser place à la législation intérieu- 
re de rÉtat français, la seule qui doive être consultée pour la so- 
lution à rendre sur la difficulté pendante ; qu'il y a lieu d'appliquer 
la loi du 19 juiUet 4793 quant au principe du dépôt et celle du 
39 juillet 1881 quant aux exemplaires à déposer, ce qui revient à 
décider que, dans l'état, Texception soulevée a une portée sérieuse 
et mérite d'être accueillie ; que par là même le Tribunal se 
trouve dispensé d'apprécier le fond de l'affaire, ce qui ne lui se* 
rait possible, du reste, que tout autant qu'il aurait été édairé à 
l'avance au moyen d'une expertise confiée à un homme ou à des 
hommes ayant une compétence spéciale. 

Par ces motifs, Déclare Richard non recevable dans son action ; 
L'en déboute et le condamne aux dépens. 



Art. 3331. 

délt^ale. — OasOlté de breveté. — 
AppUcaUom «ouveMlne. 

Les juges du fond peuvent écarter V application de F arti- 
cle 33 de la loi du S juillet 1844 quand un industriel men- 
tionne sa qualité de breveté sur un prospectus qui^ tout 
en comprenant un objet réellement breveté, en comprend 
d'autres qui ne le sont pas. 

(Gass. req. rej. 13 mai 1889. ^ Bizot-Renaaz c. Hardy). 

La Chambre des requêtes a rejeté, en ces termes, le 
pourvoi formé contre Tarrêt de la Gourde Rouen du 24 juin 
1888(ilnn.,88. 65): 

La Cour : Ouï Monsieur le conseiller Babinet, les observations 
de l'avocat du demandeur, M^ Morillot, et les conclusions de 
M. Tavocat général Chevrier, 

Sur le premier moyen pris de la violation des articles 1383 et 
1884 du Gode civU et 7 de la loi du âO avnl 1810, 

Attendu que le moyen manque en fait; 

Attendu que le pourvoi est obligé de soutenir que l'arrêt atta- 
qué a constaté un fait de concurrence indiscutable qui, impli- 
quant nécessairement la mauvaise foi, réfuterait par avance 
l'effort des juges du fond pour lui refuser le caractère de dé- 
loyauté ; 
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Attenda qa'îl n'en est pas ainsi et qae les juges dans la cons- 
tatation même du fait matériel reproché à l'agent de Hardy à 
Paris, ont souverainement établi qu'en conservant à sa portée 
dans son bureau privé un prospectas d'une maison rivaie snr- 
chargé de notes au crayon pour se remémorer les poids et les 
prix, cet agent n*a nullement cherché à s'en servir pour influen- 
cer la clientèle ; que dès lors, tout fait de concurrence disparais- 
sant, la Cour de Rouen a déclaré à bon droit que Faction en 
dommages-intérêts manquait de base ; 

Attendu que cette décision s'appuie sur des motifs juridiques 
et non contradictoires. 

Sur le deuxième moyen pris de la violation des articles 83 de 
la loi du 5 juillet 1844, 1382, 1315 et 1317 du Code civU. 

Attendu que l'application de l'article 33 susvisé a seule été dis- 
cutée au cours des débats et reste seule soumise à la Cour de 
cassation à l'occasion des deux contraventions imputées à Hardy 
par le demandeur; 

Attendu, en ce qui concerne la qualité de breveté pour des 
tuyaux de descente, qu'il a été souverainement constaté que la 
mention erronée, qui, dans l'Annuaire du bâtiment de 1886, 
l'attribuait à tort à Hardy, ne lui était pas imputable et a été 
d'ailleurs rectifiée et que le corps du délit faisant défaut, il 
n'est même pas nécessaire d'examiner si Bizol -Rénaux était ou 
non breveté lui-même pour des tuyaux de descente et inté- 
ressé à exercer une action de ce chef; 

Attendu, en ce qui concerne les prospectus de Hardy compre- 
nant les dessins ou modèles d'un grand nombre d'articles rela- 
tifs au bâtiment, et notamment de chèneaux en fonte brevetés ou 
non, que la Cour a pu déclarer que l'article 33 n'avait pas été 
violé par le fait seul que, sur ces catalogues ou tableaux, l'on 
avait mentionné la qualité réelle et acquise à Hardy, de breveté 
pour un système de chèneaux à points perfectionnés ; 

Pab ces m onpsy Rejette. 



Art- 3332. 



ModèlM de flOirlqae. — GontreOiçoii. — 
tâMnk exceptlQuiiene. — Fabrication exeemitve. — 
Mauvaise tel. 

La loi de 1806 protège les modèles comme les dessins de 
fabrique (4). 

(l)Juri8p. maintenant constante jCass. 25 nov. 1881, Ann., 8Î,138. 
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Est contrefacteur Pindtistriel qui^ autorisé par le pro- 
priétaire du modèle à fournir une commande déterminée 
pour Vexportation, continue la fabrication et satisfait à 
d'autres commandes. 

V arrêt qui relate ces faits constate suffisamment la mau- 
vaise foi (1). 

(Cass., 2B mars 1888. — Dargouge frères c. Potié). 

La. Cour, Ooï Monsieur le conseiller Poulet en son rapport, 
M** de Ramel et Defert en leurs observations et M. l'ayocat 
général Bertrand en ses conclusions, 

Sur le moyen pris de la fausse application des articles 4SI$ et 
437 du Code pénal, en ce que la prétendue situation des accords 
intervenus entre les parties ne saurait constituer le délit de 
contrefaçon et ne pouvait donner lieu qu'à une allocation de 
dommages-intérêts : 

Attendu que Potié, fabricant à Paris, a déposé au secrétariat du 
conseil des prud'bommes des modèles d'appliques pour boutons 
et s'est ainsi assuré la protection de la loi du 18 mars 1806 
laquelle s'étend non seulement aux dessins mais encore aux 
modèles de fabrique qui ae rattachent à la sculpture indus- 
trielle ; 

Attendu que les frères Dargouge ayant, malgré le refus de ocm- 
sentement de Potié , fabriqué des boutons semblables auzdits 
modèles, il leur a néanmoins donné l'autorisation d'en disposer, 
mais pour l'exécution d'une commande spéciale et unique de 
l'étranger et sous la condition de les exporter ; que les frères 
Dargouge ont fabriqué une quantité plus grande de ces boutons 
que ne le comportait l'importance de ladite commande et qu'an 
lieu de la livrer hors de France, ils en ont vendu à plusieurs 
négociants de Paris ; 

Attendu que cette fabrication, sciemment effectuée au delà de 
la quantité et en dehors de la destination pour laquelle l'auteur 
des modèles l'avait limitativement autorisée, a porté atteinte à 
son droit de propriété et lui a causé préjudice ; qu'elle ne cons- 
titue pas seulement l'inexécution d'une obligation; qu'elle réu- 
nit tous les caractères du délit de contrefaçon, prévu par l'arti- 
cle iS6 du Code pénal. 

Sur la deuxième branche du moyen prise de la violation de 
l'article 7 de la loi du 30 avril 1810 en ce que l'arrêt ne précise 
pas quelle quantité de boutons avait été irrégulièrement fabri- 
quée: 

(1) Cas8. 21 mars 1884, Am»., 84, 244.— V. Ponillet, Demns et Modèles, 
no28. 
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Attendn que Farrét déclare que la fabrication a dépassé la 
quantité pour laquelle Tautorisation avait été accordée ; que cette 
appréciation est souveraine et que sa décision est suffisamment 
justifiée ; 

Sur la troisième branche prise de ce que la mauvaise foi ne 
serait pas constatée : 

Attendu qu'en posant en fait que les prévenus ont fabriqué et 
vendu les boutons dont il s*agit dans les circonstances ci-dessus 
rappelées et en les déclarant coupables de contrefaçon, Farrét a 
suffisamment apprécié à leur égard la question d'intention et 
qu'il a reconnu qu'ils n'avaient pas agi de bonne foi ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

Par ces hotifs, Rejette le pourvoi d'Etienne et Auguste Dar- 
gouge contre l'arrêt de la Cour de Paris du 35 novembre 1887* 



Art. 3333. 

MédaOlM etréeompeiuKMi. — Iaèê da30 a^rU 1886. -- 
— Ce«it0ii de ttnnAm de emomnepoe. — DrolC û. Pa- 
> de la médaille. 



Vindustriel quiy dans une exposition ou dans un con- 
cours^ a obtenu des médailles ou distinctions honorifiques^ 
peut, accessoirement à la vente de la maison de commerce 
en considération de laquelle ces récompenses lui ont été 
décernées, transmettre à son successeur le droit de s'en 
prévaloir. 

Les juges du fondj qui constatent que les contractants ont 
entendu comprendre cette transmission dans la cession de 
la maison et de la marque de fabrique, apprécient souve- 
rainement la commune intention des parties. 

(Cass. req. rej. 16 juillet 1889. — Veave Michaux c. L. Gentil). 

L'arrêt est ainsi conçu : 

La Cour, Ouï M. le conseiller Ballot-Beaupré en son rapport, 
M« Ghoppart en ses observations, ainsi que M. l'avocat-général 
Ghevrier en ses conclusions, 

Sur les deux moyens réunis, tirés, le premier de la violation 
des articles 851, 1184 et 1615 du Code civil, le deuxième de la 
violation des articles 1138, 1131, 1134, 1598 du même Code, par 
fausse application de la loi du 30 avril 1886 : 
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Attendu que si, en principe, Tarticie i«' de la loi du dO arril 
4886, interdit le trafic des médailles ou distinctions honorifiques, 
obtenues dans les expositions ou concours, il en permet l'usage, 
non seulement aux titulaires, mais aussi à la maison de com- 
merce en considération de laquelle elles ont été décernées; 

Attendu qu'il suit de là qu'en cédant cette maison de com- 
merce, le titulaire peut, accessoirement, transmettre à son suc- 
cesseur le droit de se préyaloir de ces récompenses ; 

Attendu que les juges du fondconstatent, dans Tespèce : 

i^ Que la prime d'honneur et les médailles obtenues par Ju- 
les Michaux à Paris, Lyon et Vienne, lui ont été décernées en 
considération de ses deux établissements industriels et agricoles 
de Bonniéres et de Preneuse. 

â« Que, suivant acte notarié du 28 août 1884, sa yeuve, qui 
s'interdisait la faculté de faire directement ou^indirectement va- 
loir toute industrie similairei a Tendu au défendeur éventuel, 
ces établissements, avec le matériel de fabrication, avec le droit 
de se dire seul successeur de J. Michaux, et avec la marque de 
fabrique qui consiste : < en une médaille contenant, au centre, 
les lettres J.-M., et, sur les côtés, Paris-Lyon-Vienne > ; 

Z^ Qu'il n'est pas douteux que, dans la pensée des contrac- 
tants, la vente, ainsi consentie, impliquait la cession du droit à 
l'usage des distinctions honorifiques sus-ônoncées ; 

Attendu que, dans ces circonstances, en déboutant la veuve 
Michaux de sa demande qui avait pour objet d'interdire & Gentil 
cet usage, la Cour d'appel n'a violé aucun des textes visés par le 
pourvoi, mais a fait de la commune intention des parties, une 
appréciation souveraine qui justifie pleinement sa décision ; 

Par ces hotifs, Rejette. 



Art. 3334. 

Brevet d^nveutton* — Déchéance» — Déteat 
d*ex|ilottaAloii* — IVon rétroactlirlté» 

Si, aux termes de V article 32 § 2 da la loi du ^juillet 
1844, ily a déchéance du breveté quirCa pas mis en exploi- 
tation sa découverte en France dans le délai de deux ans, 
cette déchéance ne produit pas d'effet rétroactif à la diffé- 
rence de la nullité; elle ne frappe le breveté que pour 
Faveniry et^ quant au passé, ne porte aucune atteinte ni au 
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privilège qui était acquis au breveté, ni aux droits d&pour- 
suite inhérents à ce brevet. (1) 

(Cass. cr. rej. 26 juillet. — Vacher et Perrin e. Lauser). 

Ainsi jugé par le rejet du pourvoi de MM. Vacher et 
Perrin contre un arrêt de la Cour de Nancy, du 7 mars 
1889. 

La Chambre criminelle, sous la présidence de M. Lœw, 
après avoir entendu le rapport de M. le conseiller Sal- 
LÀNTiN, la plaidoirie de M° Carteron, avocat^ et les con- 
clusions conformes de M. Tavocat général Loubers, a 
rendu l'arrêt suivant : 

La Ck)nR» Sur le second moyen pris de la violation des articles 32 
de la loi dn 81 mai 4886 et 7 de la loi da âO avril 1810, en ce que 
l'arrêt attaqué aurait repoussé à tort et en tout cas par des mo-* 
tifs insuffisants une exception tirée de la déchéance du brevet ; 

Attendu que Vacher et Perrin prétendaient que Lauser avait en- 
couru la déchéance prévue par Tarticle 8S de la loi du 31 mai 1856 
§3y en n'exploitant pas en France, dans les deux ans de la signa- 
ture de son brevet, Tinvention qui en faisait l'objet ; 

Attendu que l'arrêt a repoussé cette exception par le motif que 
l'action formée par la partie civile avait été introduite avant l'ex- 
piration du délai imparti par l'article 82 de la loi précitée et en 
déclarant, en outre, que, si Lauser n'avait pas exploité en France 
son brevet dans ledit délai, il justifiait des causes de son inac-> 
tion; 

Attendu que le pourvoi conteste vainement la régularité de cette 
décision ; qu'en supposant que Lauser ait laissé expirer le délai 
fixé par la loi de 1856 sans exploiter son invention, cette circons 
tance qui serait postérieure à l'action par lui introduite, ne pou- 
vait porter aucune atteinte aux droits dont il était investi au 
moment eu il a formé cette action ; que la déchéance prévue par 
Farticle 83 ne frappe le brevet que pour Favenir et ne peut res- 
treindre ou anéantir le privilège qui était acquis au breveté par 
la délivrance de son titre ; 

Attendu que Tarrét attaqué déclare en outre que le retard ap- 
porté par Lauser à la mise en exploitation en France de son in- 
vention provient de diverses causes qui ne lui sont i>a8 imputa- 
bles ; que ce sont les agissements délictueux des demandeurs 
qui l'ont mis dans rimpossibilité d'exploiter son brevet ; que 
l'appréciation du juge du fait sur ce point est souveraine et que 

(l)Gf.Gas8. 10 janvier 1889, Gombret, Anfi.89,168. — V. PoniUety 
JB^i0V.iri»v.md68. 
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VêXTèXj d'ailleurs, contient des motib explicitée poor justifier 
cette décision ; 

Sar le troisième moyen pris de la violation de Tarticle 40 de la 
loi du 5 jaiUet 1844 et de l'article 7 de la loi da 20 avrU 1810, en 
ce que l'arrôt attaqué a condamné les demandeurs comme ayant 
commis le délit de contrefaçon bien qu'ils se soient livrés k de 
simples essais au moyen d*une machine qui ne pouvait avoir un 
emploi commercial; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que Vacher et Perrin ne 
se sont pas bornés à de simples essais, mais qu'ils ont fabriqué frau- 
duleusement plusieurs machines semblables à celles de Lauser, 
avec le concours d'un de ses ouvriers qu'ils avaient débauché ; 
que l'arrêt déclare qu'à l'aide de ces machines ils n'ont pas cessé 
de fabriquer des cadres en métal identiques à ceux qui font 
l'objet du brevet de Lauser ; que, dans ces conditions, c'est à 
bon droit que l'arrêt attaqué a déclaré les demandeurs coupa- 
bles du délit de contrefaçon, et que, loin de yioler les dispositions 
de l'article 40 de la loi du IS juillet 1844, il en a fait une juste 
application ; Rejette. 



Art. 3335. 



de Italn4<|ae. — Inattattan ttmmdm 
Estampille. — Btiqnetto. — DUipcMiitlon t jrposraplil- 
que des liuserlptioiMk — ImpoeelblUté de eonAuiioB* 
~ Appréeiatloii •oaT'eralne. 

Est souverain Varrét qui déclare que le défendeur fCa 
obéi à aucune intention de fraude^ que^ dans son com- 
merce spécial (cuirs lissés pour TOrient), le nom du fa- 
bricant est la véritable marque distinctive et que la ressem- 
blance des mentions banales des étiquettes et de leurs 
dispositions typographiques n'entrainantf dans ces condi- 
tions f pour V acheteur ^ aucune chance, d^ erreur ou de 
confusion ne constitue pas une imitation frauduleuse de 
marque. 
(Cass. civ. rej, 17 juin 1889. — Frolich-Soumin c. Vve Cheysson et fils). 

y ve Cheysson et fils, tanneurs à Marseille, ont déposé 
différentes marques, estampilles, timbres secs et modes 
d'emballage au greffe du Tribunal de commerce de Mar- 
seille et poursuivi en contrefaçon devant le Tribunal ciril 
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du même liea, divers concorrentSi MM. Frolich-Soarnin, 
Dufont et ZoUinger. 

Le Tribunal fit droit à leur demande, par jugements du 
12 février 1887, dont voici un extrait : 

Attendu qu'indépendamment des éléments nécessaires dont se 
composent les marques Gheysson et flls et leur mode d'embal- 
lage, insusceptibles isolément d'appropriation personnelle, les 
marques et le mode d'emballage revêtent dans leur aspect d'en 
semble une forme propre, spéciale et caractéristique qui en 
constitue l'élément capital, distinct et en quelque sorte person- 
nel : que cet élément-là est l'œuvre de Vve Gheysson et fils et 
provient de combinaisons qui leur sont propres ; qu'en consé- 
quence ces derniers ont le droit d'en revendiquer la propriété et 
de s'opposer qu'à l'aide d'imitations habilement ourdies, leurs 
concurrents s'en emparent et en tirent profit... 

Ces jugements ont été infirmés par arrêts de la Cour 
d'Aix (1" ch. présidence de M. Bessat) du 28 juillet 1887, 
sur plaidoiriesde M** PouiLLETetÂBRAHpour lesappelants, 
Drujon pour l'intimé. 

La Gour, Attendu que la prétendue marque, déposée par la 
maison Vve Gheysson et fils et dont elle reproche à l'appelant 
l'imitation frauduleuse, n'est autre chose que l'énoncé pur et 
simple de la nature et de la qualité de la marchandise et du nom 
du vendeur ; qu'aucun signe distinctif ou emblème ne l'accom- 
pagne ; que la disposition môme, la forme et la dimension des 
caractères et des lignes, sont dépourvues de toute originalité, 
de toute combinaison spéciale et afiéctée, le mélange de lignes 
droites et de lignes courbes, seule circonstance relevée à ce 
point de vue par la maison veuve Gheysson et fils étant banal, 
dans les enseignes, étiquettes, affiches, annonces, en tète de 
factures, estampilles de marchandises, etc., etc.. ; que ce 
mélange a été notamment usité de tout temps dans le commerce 
de cuirs ; ainsi la maison P. Peltereau, de Ghateaurenaud, em- 
ployait la forme curviligne bien avant l'époque, soit iS6% où la 
maison Gheysson l'a employée elle-même et a eifectué son pre- 
mier dépôt au greffe du Tribunal de commerce de Marseille. 

Attendu que la maison Vve Gheysson et fils relève aussi 
que, dans sa rédaction, le nom du vendeur est mis en évidence, 
par la dimension des caractères consacrés à cette indication, 
contenue dans une seule ligne, et qu'une lettre de l'alphabet 
français apposée au bas de l'estampille indique les variétés 
d'une même qualité de la marchandise ; 
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Attenda qae l'appelant n'a fait que donner à son toor, dans 
la rédaction de son étiquette, les indications inévitables ; que 
s*il 7 a quelques analogies dans la disposition de ces énoncia- 
Uons, c'est que l'étiquette Cheysson, comme l'étiquette Frolich- 
Sournin, n*affectent ni Tune ni l'autre, rien de spécial, rien qui 
sort de la banalité, de telle façon que sans imitation, mais par 
une coïncidence résultant de la force des choses, on devait se 
rencontrer jusqu'à un certain point; 

Attendu que vainement l'intimée reproche à Frolich-Soumin 
d'avoir distribué sa rédaction en lignes semblables aux siennes, 
Prolich-Soumin n'ayant fait, comme lui, que répartir ce qu'on 
peut appeler sa matière, suivant sa division naturelle et ration- 
neUe ; qu'en vain encore lui reprocfae-t-on l'emploi d'une lettre 
de raJphabet comme signe distinctif d'une variété d'une mar^ 
chandise, ce mode d'indication étant également banal et d'un 
usage universel dans l'industrie, le commerce, les lettres etc. 
etc., et, ayant été, spécialement dans le commerce des cuirs, em- 
ployé par la maison Peltereau, étant tombé dans le domaine 
public avant son emploi par Vve Cheysson et fils; 

Attendu en définitive que Frolich-Soumin n'a ni recherché ni 
créé la possibilité d'une confusion et n'a obéi à aucune intention 
de fraude ou de concurrence déloyale ; que le nom qui est ici le 
caractère vraiment distinctif a été respecté et misa l'abri de 
toute chance d'équivoque ; 

Attendu qu'il résulte des documents produits que, même à 
l'étranger et dans les pays d'Orient, les acheteurs, désireux d'a- 
cheter de préférence les cuirs d'une maison, se déterminent par 
le nom, qui se trouve en pareille matière, être la véritable mar- 
que distinctive, facilement distinguée et sppréciée et pour lequel 
Frolich-Sournin a prévenu tonte chance de confusion ou d'er- 
reur; 

Attendu que le mode d'emballage n'a rien non plus d'origi- 
nal et qui ne soit au contraire vulgaire, que de tout temps on a 
roulé les balles de cuirs dans une enveloppe de toile grossière, 
tantôt sans nuance, tantôt rayée ; que la raie rouge employée 
par Vve Cheysson, que d'ailleurs Frolich Sournin n'emploie 
pas dans le même ton, était fréquente, dès avant 186â ; qu'enfin 
le mode d'emballage de Frolich-Sournin est sensiblement et très 
manifestement différent de celui de Vve Cheysson et fils, la 
balle de cuir du premier étant entourée d'un unique morceau 
de toile serré à chaque extrémité par des plis formant deux gran- 
des oreilles et sur lequel ne figurent d'autres lignes que les ini- 
tiales du destinataire, tandis que les balles de l'intimée sont 
composées de trois morceaux de toile, sont fermées sans saillies 
et portent l'estampille de la maison; 
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Attendo, en oe qui concerne Tosage da timbre sec également 
reproché à Prolich-Sournin, que ce timbre ne saurait dans au- 
cun cas, constituer une contrefaçon ; que c'est le timbre banal, 
Tulgaire, usité dans toutes les industries ; que Frolich-Sournin 
en fait d'ailleurs usage au vu et an su de Gheysson depuis 4877 ; 
que les intimés n'ont jamais pensé à en critiquer l'emploi et que 
là encore, le nom de Frolich-Soumin, tracé en caractères très 
apparents^ suffit pour ériter toute confusion ; 

Attendu par conséquent que les marques de Vve Gheysson 
et fils et son mode d'emballage ont toujours été dans le domaine 
public; que cette maison ne peut se prévaloir ni de priorité ni 
d'originalité distinctive et n'a point prouvé que Frolich-Sournin 
ait imité quoi que ce soit, qu'il ait même cherché et encore moins 
réussi à profiter d'une confusion ; 

Attendu sur la demande en dommages-intérêts de Frolich-Sour- 
nin qu'il ne justifie pas que la saisie lui ait causé un préju- 
dice appréciable, autre que celui qui sera reparé par l'alloca* 
tion des dépens ; 

Attendu que les constatations-ci-dessus, rendent inutiles les fins 
subsidiaires de l'appelant. 

Par gbs motifs : Infirme. 

Ârrôts semblables pour MM. Dufont et Zollinger. 

Le pourvoi de Vve Gheysson et fils, admis par la Cham- 
bre des requêtes, a été rejeté par la Chambre civile, en ces 
termes: 

La Cocr^ Ouï M. le conseiller Crépon en son rapport, les 
avocats des parties (M^ Garteron et Sabatier) dans leurs obser- 
vations respectives, M. l'avocat général Desjardins dans ses con- 
clusions, 

Attendu que l'arrêt attaqué, après avoir examiné isolément et 
dans leur combinaison les signes prétendus distinctifs des éti- 
quettes et marques employées par la Vve Gheysson a, par une 
appréciation qui rentrait dans les pouvoirs des juges du fond, dé- 
diuré : qu'en définitive, Frolich-Sournin n'avait ni recherché ni 
créé la possibilité d'une confusion et n'avait obéi à aucune in- 
tention de fraude ou de concurrence déloyale; que le nom, qui 
était ici le caractère vraiment distinctif, avait été respecté et 
mis à l'abri de toute chance d'équivoque; qu'il résultait des do- 
cuments produits que, même à l'étranger et dans les pays 
d'Orient, les acheteurs, désireux d'acheter de préférence les cuirs 
d'une maison, se déterminent par le nom qui se trouve, en pa- 
reille matière, être la véritable marque distinctive, facilement 
distinguée et appréciée, et pour lequel Frolich-Sournin a préve- 
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nu toate chance de confadon ou d'erreur; qu'en résumé, soit 
pour ce qui concerne les marques, soit pour ce qui concerne 
remballage, la maison Gheysson n'a point prouvé que Frolich- 
Soumin ait imité quoi que ce soit, qu'il ait même cherché et en- 
core moins réussi à profiter d'une confusion; 

Attendu que dans de pareilles conditions, en rejetant la de- 
mande de la veuve Gheysson, l'arrêt attaqué n'a violé aucune 
loi; 

Pab ces motifs, rejette le pourvoi formé contre Parrèt de la Cour 
d'appel d'Aiz en date da 38 juiUet 1887. 



Art. 3336. 

Droit tnteniattoiiAl. 

Convention pour la protection des marques de fabrique 
et de commerce entre la France et la Roumanie. (1) 

Le Président de la République française, 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères 

Décrète : 

Art !•'. 7- Le Sénat et la Ghambre des députés ayant approuvé 
la convention pour la protection des marques de fabrique et de 
commerce signée à Bucharest, le iâ avril 1889, entre la France et 
la Roumanie (2), et les ratifications de cet acte ayant été échan- 
gées à Bucharest, le S9 juillet 1889, ladite convention, dont la te- 
neur suit, recevra sa pleine et entière exécution. 

Conventloa 

Le Président de la République française et Sa Majesté le roi de 
Roumanie, également animés du désir d'assurer une protection 
efficace à la propriété des marques de fabrique ou de commerce 
des nationaux respectifs, ont résolu de conclure à cet effet une 
convention spéciale, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires» 
savoir : 

Le Président de la République française : 

Bil. Gustave-Louis de Coutouly, envoyé extraordinaire et mi- 

(1) Le décret promalguant cette convention a paru dM Journal Officiel 
da 13 août 1889. 

(2) La Roamanie a une loi sur les marques, des 14-26 avril 1879 (^fiti. 
80.820). 
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nistre plénipotentiaire de la République française & Bucharest^ 
officier de Tordre national de la Légion d'honneur, etc. ; 

Et Sa Majesté le roi de Roumanie : 

M. Alexandre Lahovari, grand officier de Tordre de rËtoile^le* 
Roumanie, etc., ministre secrétaire d'État au département des 
affaires étrangères ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dispositions 
suivantes : 

Axt. i^K — Les Français en Roumanie et les sujets roumains 
en France jouiront de la même protection que les nationaux en 
ce qui concerne les marques de fabrique ou de commerce, à sa- 
voir les divers signes qui servent à distinguer les produits d'une 
industrie ou d'un commerce, tels que le nom sous une forme 
spéciale, les noms commerciaux (denumirile)fles empreintes, 
timbres, cachets, reliefs, vignettes, ehiffires, enveloppes et autres 
semblables. 

Art. 2. — Pour assurer à leurs marques la protection garantie 
par l'artide précédent, les ressortissants de l'un et l'autre État 
devront remplir les conditions et formalités prescrites par les 
lois et règlements de l'autre. 

Art. 8. — Les marques de fabrique ou de commerce auxquelles 
s'applique la présente convention sont celles qui, dans les deux 
pays, sont légitimement acquises aux industriels ou négociants 
qui en usent, c'est-à-dire que le caractère d'une marque française 
doit être apprécié en Roumanie d'après la loi française, de même 
que le caractère d'une marque roumaine doit être jugé en France 
d'après la loi roumaine. 

Il est toutefois entendu que chacun des deux États se réserve 
le droit de refuser le dépôt et d'interdire l'usage de toute mar- 
que qui serait, par sa nature, contraire à Tordre public ou aux 
bonnes mœurs dans l'État où le dépôt en aurait été demandé ou 
effectué. 

Art. 4. — En ce qui concerne les raisons sociales ou de com« 
merce {firme), les ressortissants de chacun des deuxÉtats jouiront 
également dans Tautre de la même protection que les nationaux 
à condition d'en, faire le dépôt prévu par leurs lois respectives. 
En France, le dépôt des raisons sociales roumaines sera, s'il est 
nécessaire, fait au greffe du Tribunal de commerce de la Seine, 
et réciproquement, en Roumanie, le dépôt des raisons sociales 
ou de commerce frsmçaises sera effectué au greffe du Tribunal 
de commerce de Bucharest. 

Art. 5. — Le dépôt étant déclaratif et non attributif de pro* 
priété, la contrefaçon ou Tusurpation qui serait faite d'une mar* 
que de fabrique, de commerce ou d'une raison sociale avant que 
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]• d^M en eftt Mé opéré eonfonnémaniaiz d^positioitf des a^ 
des 2et4, nlnfinne pas les droits da propriétaire desdites mar- 
ques oMitre les auteurs de celte ccHitreiaçon oa de cette usurpa- 



Toatefbis œs drmts nlmpliqaent pas pour loi la f acolté de 
requérir des dommagee-intérètSy en raison de l'usage fait des 
eontre&ço&s ou usurpations antérieurement au dépôt 

Art. 6. ^ Aussilôt que la protection des modèles et des dessins 
industriels sera réglée en Roumanie par une loi, les hautes par- 
ties contractantes s'entendront pour gparantir cette protection 
aux ressortissants de chacun des deux États sur le territoire de 
l'autre. 

Art. 7. —La présente convention sera ratifiée, et les ratifica- 
tions seront échangées à Bucharest aussitôt que possible. EUe 
entrera en vigueur trois semaines après l'échange des ratifica- 
tions, et demeurera exécutoire jusqu'à l'expiration des douze 
mois qui suivront la dénonciation faite par l'une ou l'autre des 
parties contractantes. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention et l'ont revêtue de leurs cachets. 

Fait en double expédition à Bucharest, le i«r avril/Si mars 
1889. 

(L. S.) Signé : de coutoult. 

{L. S.) — LAHOVAfil. 

Art. 2. — Le ministre des afiEûres étrangères est chargé de 
l'exécution du présent décret. 
Fait & Paris, le 40 août 1889. 

cahmot 
Par le Président de la République : 
Le ministre des affaires étrangères^ 

E. SPULLER. 



Art. 3337. 

Brevet d^tiiventloii. — Détent de nonveaiité* — An- 
tériorité déeoifverte an cours An procès* — Recon^ 
i tacite de la ■MNiT'eaaté. 



Le défaut de nouveauté constituant une défense péremp- 
toire à toute instance en contre façon, le juge ne peut refu- 
ser d* examiner les antériorités invoquées par le défendeur , 
sous prétexte que celui-ci ne les a découvertes qu'au cours du 
procès et que^ ayant été autrefois le représenta/nl du breveté. 
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il aprésenté le brevet au public comme valable et régulier (1). 

(Gass. civ. 12 mars 1889. — Lambert-Delvani et Kasnick c, Fiéron). 

La Chambre civile, présidée par M. le président Mer- 
ville, a rendu l'arrêt suivant : 

La. Cour, Oui M. le conseiller Roasselier en son rapport, 
if M Chauffard et Morillot en leurs observations ainsi que M. l'avo* 
cat général Desjardins en ses conclusions : 

Sur le.premier moyen, 

Attendu que, nonobstant l'ambiguïté de ses termes, il résulte 
de Fensemble de l'arrêt attaqué, mis en regard de l'économie du 
jugement dont était appel qu'en adoptant les motifs des premiers 
juges, la Cour de Nancy a entendu se les approprier sans excep- 
tion ni réserves relativement à tous les chefs sur lesquels avait 
statué le Tribunal ; 

Par ces motifs, rejette ce moyen, 

Mais sur le deuxième moyen. 

Vu les articles 30, 81, 84 de la loi du 8 juillet 1844, 7 de la loi 
du 20 avril 1810. 

Attendu qu'aux moyens par eux plaides devant le Tribunal de 
première instance, Kusnick et Ci^ en avaient, dans leurs conclu- 
sions d'appel, ajouté un nouveau, pris de la nullité pour défaut 
de nouveauté du brevet en vertu duquel s'exerçait la pour- 
suite dirigée contre eux ; qu'à l'appui de ce moyen, ils allé- 
guaient et ofEraient expressément de prouver l'existence de 
diverses antériorités ; 

Attendu que le défaut de nouveauté du brevet constitue une 
défense péremptoire à toute instance en contrefaçon, laquelle 
peut utilement être proposée en tout état de cause, devant les 
juges du fond et que ceux-ci ne sauraient se refuser à en tenir 
compte sous le seul prétexte que les antériorités n'auraient été 
connues ou invoquées qu'au cours même du procès ; que cepen- 
dant la Cour d'appel de Nancy, sans s'expliquer sur la réalité ni 
la pertinence des faits articulés par les demandeurs en cassation, 
a écarté ce moyen comme étant inopposable par Fiéron à Kus- 
nick et Ci« par cela seul qu'ils avaient, antérieurement à l'ins- 
tance, présenté à leur clientèle les objets décrits aux brevets 
Fiéron-Darboux comme une invention dont le traité consenti par 



(1) La reconnaissance implicite des droits du breveté ne peut empêcher 
de contester plus tard la validité du brevet.— Jugé de même au profit d'un 
contrefacteur qui avait été d'abord associé du demandeur pour Texploita- 
tion des objets brevetés (Tr. corr. Seine, 23 juillet 1889, Bonzée c. RingOi 
la Loij 28 juillet). — V. aussi PoaiUet, JBrev. cPim. n« 444. 
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Fiéron père à Débonnaire leur assurait en leur cpialité de repré- 
sentants de. ce dernier l'exploitation exclasive ; 

Qu'en jugeant ainsi et en refusant par voie de conséquence, 
sans autre motif, de s'arrêter à l'offre en preuTe libellée par Kus- 
nick et C'*, la Cour d'appel de Nancy n'a pas donné de base lé- 
gale à sa décision et a violé les dispositions de loi sus-Yisées; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt rendu entre les parties 
par la Cour d'appel de Nancy le 19 mars 1887. 



Art. 3338. 

Propriété artlsitlqiie. — Droit de repréaeiitatloii. — 
Traité fHuieo-«iai«ae da 93 février 1889. — C^mb- 
ventUm d'anion dn 9 septembre 1886. — Iia Bfafl- 
ootte. 

Les articles 1 et 20 du traité franco-suisse du 23 février 
1883 qui appliquent en Suisse la loi française du droit de 
représentation sur les ceuvres dramatiques ou musicales 
ptibliées ou exécutées pour la première fois en France^ n^ont 
été abrogés ni par la loi fédérale du 23 avril 1883, ni par 
la convention d'union de 1886 (1). 

Aux termes de la législation française^ le patron d'un 
café où des concerts sont organisés est responsable, vis-à' 
vis des auteurs j de V exécution non autorisée de leurs ceu- 
vres, même si aucun droit Centrée n'est perçu pendant la 
durée des concerts (2)« 

(G. de justice de Genève, 28 mai 1889. -> Audran, Ghivot et Dora c. D. . . 

Les auteurs de la Mascotte réclamaient des dommages- 
intérêts au patron d'un café où certains morceaux de leur 
œuvre avaient été exécutés. Le Tribunal de commerce de 
Genève (V. le Droit du 18 mars 1889) les avait déboutés 
de leur demande. Ce jugement a été infirmé par Farrôt 
suivant: 

Le Tribunal : Le fait allégué par les appelants à Tappul de 
leur demande, soit le fait de Texéention d'une partie de l'opéra 

(1) Dans le même sens, Tr. de district de Berne, 96 juin 1889, Société 
française des auteurs et compositeurs de musique c. directeur du théâtre 
de Berne {le Droit, 36-27 août 1889). 

(2) V. PouiUet, Prop. lUt, et aH. n« 800 et s. — Dict. prop. ind. v« jRe- 
présentation, —D'après la loi suisse, il en serait différemment. 
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la Mascotte, étant dénié d'une manière fonnelle par D...> il y a 
lieu, ce fait n'étant point jusqu'ici établi, de rechercher en pre- 
mier lieu si l'offre de preuve formulée est pertinente. 

La solution de cette question dépend de celles des questions sui- 
Tantes: 

{0 Andran, Ghivot et Dura sontrils fondés à invoquer à Pappui 
de leur demande les dispositions de la loi française ? 

% Les faits reprochés à D... sont-ils de nature à donner ouver- 
ture à une action en dommages-intérêts aux termes de la législa- 
tion reconnue applicable ? 

Sur la première question : 

Â. — L'article SO du traité firanco-suisse du 23 février 1882 est 
ainsi conçu : 

c Les auteurs d'œuvres dramatiques ou musicales publiées ou 
exécutées pour la première foison France jouiront en Suisse, par 
rapport à la représentation ou à Texécution de leurs œuvres, soit 
en langue originale, soit en traduction, de la même protection 
que les lois accordent ou accorderont par la suite en France aux 
auteurs ou compositeurs suisses, pour la représentation de leurs 
œuvres. » 

L'article l«r du même traité stipule d'autre part : 

c Les auteurs de livres, brochures, ouvrages dramatiques -ou 
autres écrits, de compositions musicales ou d'arrangements de 
musique, etc., etc., publiés pour la première fois en Suisse, joui- 
ront en Fraoce des avantages qui y sont ou y seront attribués par 
la loi à la propriété des ouvrages de littérature ou d'art, et ils au- 
ront la même protection et le même recours légal contre toute at* 
teinte portée à leurs droits que si cette atteinte avait été commise 
à l'égard d'ouvrages publiés pour la première fois sur le territoire 
de la République.! 

U en résulte que les auteurs français jouissent en Suisse de la 
même protection et ont le même recours légal contre toute attein- 
te portée à leurs droits, que si cette atteinte s'était produite en 
France. 

Les négociateurs du traité ont, il est vrai, stipulé à l'ar- 
ticle 18 et sous réserve des garanties stipulées à l'article 84, que 
ces dispositions pourraient être remplacées par celles de la légis* 
lation que les autorités suisses viendraient à consacrer en matière 
de propriété littéraire et artistique sur la base de l'assimilation 
des étrangers aux nationaux, et depuis lors ime loi suisse sur 
la propriété littéraire et artistique a été promulguée, mais la Con- 
fédération n'a point usé de la faculté qui lui était réservée à l'ar- 
ticle 84 pour le cas où sa législation viendrait à être modifiée et 
n'a jusqu'ici pas dénoncé le traité. 

Cette dénonciation suivie d'un délai de douze mois étant la con- 



' »-V •' 
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ditîon alMolne mise par rarticle 17 an remplaoeméntdesdispoâ» 
lions de la loi française par celles de la loi snisse, on ne pent ad« 
mettre que le traité de i88S ait snbi nne modification quelconque 
par suite de l'entrée en vigueur de la loi fédérale du 23 aTrîl 4883. 

B._ Une convention portant création d'une union internatio- 
nale pour la protection des œuvres littéraires et artistiques a été 
conclue à Berne, le 9 septembre 1886, entre nn grand nombre de 
pays, parmi lesquels la France et la Suisse ; cette convention sti- 
pule, à Tartide 3 : 

c Les auteurs ressortissant à l'un des pays de l'Union, ou leurs 
ayants-cause, jouissent dans les autres pays, pour leurs œuvres, 
soit publiées dans ce pays, soit non publiées, des droits que les 
lois respectives accordent actuellement ou accorderont par suite 
aux nationaux.» 

Un artîde additionnel stipule : 

c La convention conclue à la date de ce jour n'affecte en rien le 
maintien des conventions actuellement existantes entre les pays 
contractants, en tant que ces conventions confèrent aux auteurs 
ou à leurs ayants-cause des droits plus étendus que ceux accor* 
dés par l'Union, ou qu'elles renferment d'autres stipulations qui 
ne sont pas contraires à cette convention. • 

La clause du traité franco-suisse de 1882 qui accorde aux au- 
teurs français l'avantage de pouvoir invoquer en Suisse, pour la 
protection de leur propriété littéraire et artistique, les dispositions 
de la loi française, confère évidemment aux auteurs français des 
droits plus étendus que ceux que leur confère la convention in- 
ternationale. 

Aux termes de ce dernier traité, les auteurs français ne seraient 
fondés à invoquer que les dispositions de la législation suisse, soit 
celles de la loi du 33 avril 1883, tandis que, grâce au traité spé- 
cial encore existant entre la France et la Suisse, ils sont en droit 
d'invoquer en Suisse les dispositions de la législation française; 
or celle-ci est incontestablement plus favorable aux auteurs ; D.« 
le reconnaît formellement. 

La disposition du traité de 1882 qui accorde cet avantage aux 
auteurs français est, il est vrai, contraire au principe qui est la 
base de la convention internationale de 1886. Mais ce fait est in- 
différent, cette convention maintenant exceptionnellement et par 
une clause formelle les clauses des traités antérieurement conclus 
en tant que celles-ci confèrent aux auteurs des droits plus éten- 
dus que ceux accordés par l'Union. 

Il ne saurait donc être admis, ainsi qu'il l'a été par le Tribunal 
de commerce, que les droits des auteurs français en Suisse ont 
été réduits par suite de la convention internationale de 1886. 

Andran, Ghiyot etDuru sont donc fondés & invoquer^ à l'ap- 
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ptii de leur demande, les dispositions de la législation française. 

Sur la seconde question : 

n est constant, en l'espèce, qne les concerts qui ont eu lien en 
juillet 1888 sont organisés par D. ., et que, bien que celui-ci ne per- 
çoive pas un droit d'entrée dans son café, pendant l'exécution de 
ces concerts, ceux-ci sont cependant organisés dans un but de lu- 
cre, afin d'augmenter le nombre des personnes qui consomment 
dans son établissement. 

Aux termes de la législation française (loi du 13 janvier 4791, 
articles 428 et 429 du Gode pénal) ainsi que d'une jurisprudence 
constante et antérieure à la conclusion du traité franco-suisse, 
l'exécution, dans un concert semblable, de compositions musicales 
constitue un acte illicite pouvant donner ouverture à une action 
en dommages-intérêts. 

Pab ces motifs : La Cour achemine les appelants à prouver 
que le 10 juillet 1888, dans la soirée, D... a fait exécuter publique- 
ment dans son établissement par son orchestre, une fantaisie sur 
la Mascotte^ œuvre des appelants, soit un certain nombre d'airs 
choisis dans cet opéra ; 

Réserve les dépens. 



Art. 3339. 

JUégflmUMciBL étransère. — Stdmse. 

Loi fédérale du 21 décembre 1888 iur les dessins et mo- 
dèles industriels {i). 

L'assemblée fédérale 
DE LA Confédération suisse, 

En application de Tarticle 64 de la Constitution fédfrt 
ralè. 
Vu le message du Conseil fédéral du 12 mars 1888, 
Décrète : 

/. Dispositions générales 

Art Or. — La Confédération suisse accorde aux auteurs de 



(1) La votation populaire n'ayant pas été demandée, nn arrêté du Con- 
seil fédéral du 24 avril 1889 a fixé au 1*' juin 1889 la date de l'entrée en 
vigueur de la présente loi. Elle est complétée par un règlement du 24 mai 
1889 (Bul of, Prop. ind, et corn., n« 286 et s. — Prop. ind,, 1889, n*» 6 et 
7,p.78et9*. ^ 
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namrMUx doidns et modèles industriels ou ft leurs ayante-cause 
les droits spécifiés dans la présente loi. 

Art. 9. — Ne sont pas considérées comme dessins et modèles 
industriels, les œuvres artistiques susceptibles d'être protégées 
par la loi fédérsle du 28 ayril 4888 concernant la propriété litté- 
raire et artistique, ni les iuTentions industrielles susceptibles 
d'être protégées par la bi fédérale du â9 juin 1888 sur les brerets 
d'inyention. 

Art. 8. — Nul ne pourra exploiter un dessin ou modèle indus- 
triel déposé conformément à Tarticle 9 de la présente loi, sans 
l'autorisation du propriétaire dudit dessin ou modèle. 

Art. é. — - Le droit obtenu par le dépôt d'un dessin ou modèle 
est transmissible par voie de succession. D pourra aussi faire 
l'objet d'une cession totale ou partielle, d'un nantissement ou 
d'une licence autorisant un tiers à l'exploiter. 

Pour être opposables aux tiers, les transmissions de ce droit, 
ainsi que les licences, devront être enregistrées conformément 
aux dispositions de l'article 43 delà présente loi. 

Art 8. —La durée du droit exclusif d'exploitation garanti par 
la présente loi sera, au cboix du déposant, de 2, 8, 10 ou 18 an- 
nées à partir de la date du dépôt. 

Pour les deux premières années, le déposant aura à payer une 
taxe fixe par dépôt; pour les périodes suivantes, la taxe subira 
une augmentation progressive et sera calculée d'après le nombre 
des dessins et modèles déposés. Les taxes seront fixées par le 
Conseil fédéral. 

Ces taxes seront payables par avance le premier jour de cba- 
cune des périodes indiquées. Le déposant pourra toutefois, s'il le 
désire, les payer par anticipation pour plusieurs périodes. 

Art. 6. — Sera déchu des droits résultant du dépôt; 

|o Le déposant qui n'aura pas acquitté les taxes mentionnées 
à l'article 8, dans les deux mois qui suivront leur échéance. 

Le bureau fédéral de la propriété industrielle donnera immé- 
diatement, sans toutefois y être obligé, avis au propriétaire qae 
la taxe est échue ; 

30 Celui qui n'exploitera pas dans le pays le dessin ou le mo- 
dèle dans une mesure convenable, alors que des produits munis 
dudit dessin ou modèle seront fabriqués à l'étranger et introduits 
en Suisse. 

Les dispositions du chiffre 3 ne seront pas applicables au cas 
où les produits en question seraient introduits en Suisse sous le 
régime du trafic de perfectionnement. 

La déchéance pour exploitation insuffisante pourra être pro- 
noncée, à la demande de toute personne intéressée, par les tri- 
bunaux compétents pour les procès en contrefaçon (article 28). 
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Art. 7. — Seront déclarés nuls et de nul effet les dépôts effec- 
tués dans l'un des cas sairants, savoir: 

10 Si les dessins on modèles déposés ne sont pas nouYeauz; 

29 Si, antérieurement au dépôt, ils ont reçu une publicité in- 
dustrielle ; 

d« Si le déposant n'est pas Fauteur des dessins on modèles dé- 
posés, ou son ayant cause; 

4® Si, en cas de dépôt sous enveloppe cachetée (article 10), le 
déposant est convaincu de fausse déclaration* 

La nullité pourra être prononcée, à la demande de toute per- 
sonne intéressée, par les tribunaux compétents pour les procès 
en contrefaçon (article 3B). 

Art. 8. — Une personne non domiciliée en Suisse ne pourra 
déposer valablement un dessin ou modèle industriel que si elle a 
nommé un mandataire domicilié en Suisse. Celui-ci est autorisé 
& la représenter dans toutes les démarches à faire à teneur de la 
présente loi, ainsi que dans les procès concernant la protection 
du dessin ou modèle. 

Sera compétent pour connaître des actions intentées au dépo- 
sant, le Tribunal dans le ressort duquel le représentant est domi- 
cilié, ou, à défaut, celui dans le ressort duquel se trouve le siège 
du bureau fédéral. 

//. Dépôt et enregistrement 

Art. 9. ^ Quiconque voudra déposer un dessin ou modèle 
industriel en vue de l'enregistrement devra adresser au bureau 
fédéral de la propriété industrielle, suivant formulaire, une de- 
mande à cet effet, rédigée dans une des trois langues nationa- 
les. 

A cette demande devront être joints : 

1<> Un exemplaire de chacun des dessins ou modèles, soit sous 
la forme du produit industriel auquel il est destiné, soit sous 
ceUe d'un dessin, d'une photographie, ou de toute autre repré- 
sentation suffisante dudit dessin ou modèle ; 
. Sfi Le montant de la taxe prévue à l'article 5. 

Le Conseil fédéral pourra, si le besoin en est reconnu, char- 
ger d'autres offices de recevoir les demandes et de conserveries 
dépôts de dessins ou modèles, aux mêmes conditions que le bu- 
reau fédéral de la propriété industrielle. 

Art. 10. — Les dessins ou modèles pourront être déposés à dé- 
couvert ou sous enveloppe cachetée, isolément ou en paquets. Les 
paquets ne pourront pas contenir plus de KO dessins ou modèles, 
ni peser plus de 10 kilogrammes. 

Art 11. — Tout dépôt fait contrairement aux dispositions des 
articles S, 9 et 10 de la présente loi, ou qui serait d'une nature 
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«nrateé ptr le bureau fédéral, boqs réserve du 
; àl'kvtoritéadniiiiiitratîTe sapérienre, dansnn délai pé- 
I de qaatrs aemainas. 

Art. i± — Lee deenns oa modelée r^:aliérement déposéeao- 
roBt ett i ^ Utf ée eane examen préalable dee droits da déposant, 
ni derezaditDdB des indications fournies par loi. 

Un oerCiflcat de dépôt sera remis an déposant, poor lui eerrô 
de titre. 

Alt. iS. — Le bnreattlèdéral tiendra on registre oonienant les 
indications sniTsntes: Fobjet et la natnre dee dépôts (à découTert 
on sens pli cacheté), le nom et le domicile des déposants et de 
leurs mandataires, la date de la demande et celle du certificat de 
d^pôt, le montant et le payonent des taxes, ainsi que tontes les 
modifications se rapportant A Fexistence, à la propriété ou à la 
jonissance des dessins on modèles indnstriels. 

sera pris note au registre des déchéances et nullités pronon- 
cées psr décislen judiciaire, sur la communication, par la partie 
gagnante, du jugement pané en force. 

Art. 14. — Immédiatement après l'enregistrement d'un dessin 
ou modèle, le bureau fédéral publiera l'objet et la nature du dé- 
pôt, sa date et son numéro d'ordre, le nom et le domicile des dé- 
posants ou de leurs mandataires. 

n publiera, de la même manière, tonte annulation ou dé- 
chéance, ainsi que toute modification survenant dans la propriété 
d'un dessin ou modèle. 

Art. 15. — Toute personne pourra prendre connaissance des 
dessins ou modèles déposés à découvert 

Les enveloppes cadietées contenant les dessins ou modèles 
déposés à couvert seront ouvertes deux ans après la date du dé- 
pôt, après quoi leur contenu sera également accessible au pu- 
blic. 

Avant l'expiration de ce terme, ces enveloppes pourront être 
ouvertes sur la demande du déposant ou en vertu d'une ordon- 
nance judiciaire. 

Art. 16. *- Toute personne pourra obtenir, au bureau fédéral, 
des renseignements oraux ou écrits sur le contenu du registre 
des dessins et modèles industriels. 

Le conseil fédéral établira, pour ces renseignements, un tarif 
modéré. 

Art. 17. — Les dessins et modèles resteront déposés trois ans 
au delà du terme de protection, après quoi ils pourront être repris 
par les déposants. A l'expiration de la quatrième année, les des- 
sins et modèles qui n'auront pas été réclamés seront donnés aux 
collections publiques ou vendus aux enchères au profit du bu- 
reau fédéral. 
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///. De la contrefaçon 

Art. 48. — Seront poorsnivisaa civil oa aa pénal, conformé- 
ment aux dispositions ci-après: 

1* Ceux qui auront sciemment (1) contrefiiit un dessin ou mo«* 
dèle déposé ou qui en auront fait une imitation illicite ; 

99 Ceux qui auront Tendu, mis en vente ou en drcidation des 
objets qu'ils savaient ou étaient censés savoir contrefaits, ou imi- 
tés illicitement, ou qui les auront introduits sur le territoire 
suisse; 

9» Ceux qui, sciemment, auront coopéré à ces actes ou en au- 
ront favorisé ou fadlité Texécution ; 

4t* Ceux qui refuseront de déclarer la provenance des objets 
contrefaits se trouvant en leur possession. 

Art. 19* — Ne tombent pas sous le coup des dispositions de 
l'article précédent : 

i^Le libre emploi, pour un dessin ou modèle présentant d'ail- 
leurs les caractères de la nouveauté, de motifs figurant dans dei 
dessins ou modèles déposés ; 

29 Les modifications d'armure ou de la disposition des couleurs 
d'un tissu, à moins qu'il ne s'agisse de tissage au métier Jao» 
quard. 

Art. 20. — Ceux qui auront conmiis dolosivement les actes 
prévus par l'article 18 seront condamnés aux indemnités civiles 
et punis d'une amende de 90 à 2000 francs, ou d'un emprisonne- 
ment de trois jours à une année, ou de ces deux peines réunies. 

La peine pourra être élevée jusqu'au double en cas de réci- 
dive. 

Ces pénalités ne seront pas applicables lorsqu'il y aura sim- 
plement faute, imprudence ou négligence. L'indemnité civile 
demeurera néanmoins réservée dans les cas prévus au chiffre l*' 
de l'article 18. 

Art. âl. — L'action civile pourra être ouverte par toute per- 
sonne intéressée. 

La répression pénale n'aura lieu que sur la plainte de la par- 
tie lésée, et cela conformément à la procédure pénale du can- 
ton où l'action sera intentée. Celle-ci pourra l'être soit au domi- 
cile du délinquant, soit au lieu où le délit a été commis. En 

(1) 11 semblerait, d'après rintroduction du mot iciemment dans cet ar» 
tide, en opposition au projet du Conseil fédéral frappant toute reproduc- 
tion servile faite sans Tautorisation du déposant, que la nouToUe loi 
suisse n'atteint le contrefacteur que s'il est de mauvaise foi, mais Tartiv 
cle 20 distingue entre ceux qui commettent dolosivement les actes prévus 
à Tarticle 18 et ceux qui sont simplement coupables de faute, d'impru- 
dence ou de né||;ligence, (Y. Prop, ind.^ 1889, n« 1, p, 1.) 
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ancQn cas il ne pourra y avoir cumnlaiioii de poursuites pteales 
poar le même délit. 

L*aetion sera prescrite lorsqu'il se sera écoulé plus de deax 
ans depuis les derniers faits de contrefaçon. 

Art. 32. — Sur une plainte, au dvil ou au pénal, les tribunaux 
ordonneront les mesures*conser?atoires nécessaires. Es pourront 
notamment faire procéder, sur la présentation du certificat de 
dépôt, à une description précise du dessin ou modèle prétendu 
contrefait, des instruments et ustensiles servant exclusivement 
à la contrefaçon, ainsi que des produits auxquels aura été appli- 
qué le dessin ou modèle litigieux, et ils ordonneront, en cas de 
besoin, la saisie desdits objets. 

Lorsqu'il y aura lieu à la saisie, le Tribunal pourra imposer 
au requérant un cautionnement, qu'il sera tenu de déposer avant 
dV f&ire procéder. 

Art. 313.— Le Tribunal pourra ordonner la confiscation des ob- 
jets saisis, à compte ou k concurrence des dommages-intérêts et 
des amendes. 

Il prescrira, même eu cas d'acquittement, si c'est nécessaire, la 
destruction des instruments et ustensiles exclusivement deeti* 
nés à la contrefaçon. 

Il pourra ordonner la publication du jugement dans on ou 
plusieurs journaux, aux frais du condamné. 

Art. 24.— Ceux qui auront indûment muni leurs papiers de 
commerce, annonces ou produits, d'une indication tendant à 
faire croire qu'un dessin ou modèle a été déposé en vertu de la 
présente loi, seront punis, d'office ou sur plainte, d'une amende 
de 80 à ttOO francs ; ou d'un emprisonnement de trois jours à 
trois mois, ou de ces deux peines réunies. 

La peine pourra être élevée jusqu'au double en cas de récidive. 

Art. 25. — Les procès en contrefaçon seront jugés, au civil, en 
une seule instance par le Tribunal auquel chaque canton attri- 
buera cette compétence. 

La cause pourra être déférée en appel au Tribunal fédéral, 
quelle que soit l'importance du procès. 

Art. 26. — Le produit des amendes entrera dans la caisse dea 
cantons. Le juge prononcera en même temps, pour le cas de 
non-payement des amendes, un emprisonnement équivalent. 

IV. Dispoiiiions divenet et finales 

Art. 27. — Les ressortissants des pays qui auront conclu avec la 
Suisse une convention à cet égard, pourront, dans un délai de 
quatre mois à partir de la date de leur dépôt dans l'un desdita 
pays, et sous réserve des droits des tiers, déposer leurs dessina 
ou modèles industriels en Suisse, sans que des faits survenita 
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dans rinteryalle, tels qa'un autre dép6t ou un fait de publicité, 
paissent être opposés à la yalidité du dépôt opéré par eux. 

Le même avantage sera accordé aux citoyens suisses qui 
auront opéré le premier dépôt de leurs dessins ou modèles dans 
des pays désignés au paragraphe précédent. 

Art. 38. — Il sera accordé à tout auteur d'un dessin ou modèle 
industriel figurant dans une exposition nationale ou internatio- 
nale en Suisse, moyennant Taccomplissement des formalités à 
déterminer par le Conseil fédéral, une protection temporaire de 
six mois à partir du jour de Tadmission du produit à l'exposition, 
et pendant la durée de laquelle les dépôts ou les faits de publi- 
cité qui pourraient se produire n'empêcheront pas ledit auteur 
d'opérer valablement, dans le délai indiqué, le dépôt nécessaire 
pour obtenir la protection définitive* 

Lorsqu'une exposition internationale aura lieu dans un' pays 
qui aura conclu avec la Suisse une convention à cet égard, la 
protection temporaire accordée par le pays étranger aux dessins 
et modèles industriels figurant à ladite exposition sera étendue 
à la Suisse pendant une durée ne dépassant pas six mois à partir 
du jour de l'admission du produit à l'exposition, et aura les 
mêmes effets que ceux décrits au paragraphe précédent. 

Art. 39. — Les dispositions de la présente loi ne seront pas, 
jusqu'ànouvel ordre, appliquées à l'industrie de l'impression sur 
cotonnades (i). 

Un arrêté fédéral déterminera le moment où les dispositions 
de la présente loi s'appliqueront à cette industrie. 

Art. 30. — Le Conseil fédéral est chargé d'édicter les règle- 
ments et ordonnances nécessaires pour l'exécution de la présente 
loi. 

Art. 31 . ^ La présente loi abroge toutes les dispositions con- 
traires des lois cantonales. 

Les dessins et modèles qui, au moment de l'entrée en vigueur 
de la présente loi, jouiraient encore de la protection en vertu des 
lois cantonales, demeureront toutefois protégés dans les cantons 
respectifs jusqu'à Texpiration de la durée de protection légale. 

Art. 33. ~ Le Conseil fédéral est chargé, conformément aux 
dispositions de laloi du 17 juin 4874 concernant la votation popu- 
laire sur les lois et arrêtés fédéraux, de publier la présente loi et 
de fixer l'époque où elle entrera en vigueur. 

Ainsi décrété par le Conseil des États, 

Berne, le Si décembre 1888. 

Le président : Sghoch. 
Le secrétaire : Sghatzmânn. 

(i) Cette restriction a été imposée par Vindiistrie glaronaise qui n'avait 
laissé passer la loi sur les brevets d'invention qu'à cette condition. 
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Ainsi décrété par le Ck>n8ea national^ 
Barne, le SI décembre 1888. 

Le président : E. Ruffy. 

Le secrétaire : Ringisr. 



Art. 3340. 

Reime aem Cunss iWi 

L'exposition de 1889 devait être et a été Toccasion d'un 
grand nombre de Congrès, et, sans pouvoir entrer ici dans 
le détail des discussions intéressantes, souvent ardentes, 
auxquelles ces Congrès ont donné lieu, nous devons du 
moins mentionner les vœux et les résolutions qu'ils ont 
adoptés. On pourra, en rapprochant les vœux émis en 
1889 de ceux qui avaient été émis en 1878, apprécier le 
mouvement des idées et le chemin parcouru. Nous ren- 
drons compte, sous cette forme très abrégée, du Congrès 
de lapropriéU littéraire, du Congrès de la propriété artis- 
tique, et du Congrès de la propriété industrielle, les pré- 
sentant ainsi dans Tordre même des dates où ils ont été 
tenus. 

I. Contrés de la Propriété UtténUre. 

Ce Congrès a été organisé par la Société des gens de let- 
tres à qui cet honneur revenait de droit, avec le concours 
de V Association littéraire et artistique internationale. 

Il s'est ouvert, au Trocadéro le 20 juin 1889 sous la pré- 
sidence de M. Jules Simon ; les séances de discussion ont 
été tenues au ministère de llnstruction publique et des 
Beaux-Arts dont les salons avaient été gracieusement mis 
à la disposition du Congrès par le ministre lui-même qui 
avait bien voulu déléguer M. Xavier Charmes pour le re- 
présenter. Elles ont été présidées tour à tour par MM. de 
Bomier, Jules Claretie et Ratisbonne. 

Le Congrès discutait en séance publique des formules, 
préalablement délibérées et adoptées par une commission 
préparatoire (1). 

(1) La commiBsion préparatoire (section de législation) était présidée 
par MH. PoniUet, président ; Garotti et Garl Batz, nce-présidents ; Ftiiier- 
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Voici les résolutions votées parle Congrès, telles que les 
donne la Chronique de la Société des gens de lettrée du 
9 septembre 1889 : 

i. — Le droit d'auteur sur une œuTre littéraire comprend le 
droit exclusif d'en faire ou d'en autoriser la tradaction. 

En conséquence, l'auteur, ses héritiers et ayants cause ont le 
droit exclusif de tradaction pendant le môme temps où ils ont le 
droit exclusif de reprodaction. 

2. — Il n'y a pas lieu d'obliger l'auteur à indiquer, par une 
mention qaelconque sur l'œuvre originale, qu'il se réserve le 
droit de la traduire. 

3. — Il n'y a pas lien d'impartir à l'aateur ou à ses ayants 
cause, un délai, quel qu'il soit, ponr faire la traduction. 

4. -- Les articles de journaux et de recueils périodiques ne 
peuvent être reproduits ou traduits sans l'autorisation de l'au- 
teur. 

5. — L'auteur de ces articles n'est astreint à aucune mention 
spéciale de réserve ou d'interdiction. 

6. — Tout journal peut reproduire un article politique publié 
dans un antre journal, à la condition d'en indiquer la source et 
le nom de l'auteur si l'article est signé, à moins que cet article 
ne porte la mention spéciale que la reproduction en est inter- 
dite. 

7. ^ Le droit d'auteur s'étend aux dépêches et faits divers 
qui ont le caractère d'une œuyre littéraire. 

8. — Les romans-feuilletons ne peuvent être reproduits sans 
l'autorisation de l'auteur, qui n'est d'ailleurs astreint à aucune 
mention spéciale de réserve ou d'interdiction. 

9. — Le droit de l'auteur n'exclut pas le droit de faire des 
citations lorsqu'elles sont faites dans un but de critique, de polé- 
mique ou d'enseignement. 

10. — La reproduction d'une œuvre littéraire, dans une chres- 
tomathie, anthologie ou recueil de morceaux choisis, doit être 
subordonnée à l'autorisation préalable de l'auteur ou de ses ayants 
droit. 

il. — La reproduction d'une œuvre littéraire, au moyen de 
lectures publiques, ne peut avoir lieu sans le consentement de 
l'auteur. 

42. — La transformation d'un roman en pièce de théâtre, 
ou vice-versâ, sans le consentement de l'auteur, et généralement 
ce qu'on appelle l'adaptation , constituent une reproduction illicite. 



Hermann, secrétaire ; les rapports ont été présentés par MM. Hoard et 
PouiUet. 
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i% ^ Le Congrès émet le vœu qae la eonyentioii de Berne 
soit moâiûée sur les trois points suivants, et qu'elle adopte : 

lo Le droit de traduction sera protégé de la même manière 
que le droit sur l'œuvre originale et pour le môme temps. 

So II n'y a pas lieu d'imposer aux auteurs d'artides de jour- 
naux ou de recueUls périodiques l'obligation d'en interdire la r^ 
production. 

8® Nul ne peut reproduire des fragments des œuvres d'un au- 
teur sans son consentement, dans des chrestomathies, des antho- 
logies ou recueils de morceaux choisis. 

En outre, le Congrès émet le vœu que les pays signataires de 
la Convention de Berne s'entendent pour runification de leurs 
législations intérieures, de manière à assurer la complète et 
effective réciprocité sur tous les points. 

44. — Le Congrès de 1889 renouvelle le vœu émis par le 
Congrès de Madrid en 4888, en faveur du maintien des conven- 
tions conclues entre les différents pays de TUnion jusqu'à ce que 
la Convention de Berne assure l'extension complète du droit de 
Fauteur, et appelle spécialement sur ce point toute la sollicitude 
du Gouvernement français. 

n émet en outre le vœu que, conformément à l'article 17 de la 
Convention de Berne et au paragraphe 6 du protocole de clôture, 
la date la plus rapprochée soit fixée pour la prochaine conférence, 
pour Texamen des modifications que la pratique a fait reconnaî- 
tre nécessaire d'introduire dans la Convention de Berne. 

45. — Le Congrès émet le vœu : 

Que le Bureau de Berne, s'inspirant des faits acquis par Tex- 
périence, profite des travaux préparatoires qu'il aura à îsdre en 
vue de la prochaine conférence diplomatique, pour faire dispa- 
raître dans la prochaine révision de la Convention les différences 
qui existent encore dans la pratique entre le texte actuel de la 
Convention de Berne et son application dans les divers pays de 
l'Union. 

n. ikmgrèm de la Propriété artUrfili|iie. 

Ce congrès s'est ouvert, le 25 juillet 1889, dans la grande 
salle de rhémicycle de rÉcole des Beaux-Arts sous la pré- 
sidence de M. Meissonnier, membre de Tlnstitut, assisté 
de MM. Bailly, Bouguereau et Guillaume, membres de 
l'Listitut, Vice-présidents, de M. Huard, secrétaire géné- 
ral, et de MM. Constant et Mack, secrétaires. 

Le Congrès a discuté les questions proposées par le co- 
mité d'organisation, sans les soumettre au préalsJ^le à une 
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commission préparatoire; il en est résulté qnelqnefoisnn 
peu de confusion ; on a reproché encore à ce Congrès, non 
sans raison peut-être, de s'être souvent placé à un point de 
vue trop exclusivement français et de s'être moins 
préoccupé des tendances internationales que du désir 
de faire réformer, sur certains points, la législation fran- 
çaise. 
Voici les résolutions votées par le Congrès : 

i. — Le droit de Fartiste sur son œuvre est un droit de pro- 
priété. La loi civile ne le crée pas ; elle ne fait qa'en assurer et 
en régler Texercice. 

Le droit de Tartiste consiste dans le droit exclusif de repro- 
duction, d'exécution, de représentation. Nul ne peut reproduire, 
exécuter ou représenter Foeuvre de l'artiste, en totalité ou en 
partie, sans son consentement, quelles que soient la nature et 
l'importance de Tœuvre, et quel que soit le mode de reproduc- 
tion, d'exécution ou de représentation. 

2. — Le droit de reproduction, d'exécution et de représenta- 
tion doit appartenir à l'artiste pendant sa vie, et à ses ayants droit 
pendant au moins cinquante ans à partir du jour de son dé- 
cès. 

3. — Â moins de stipulation contraire, l'aliénation d'une œu- 
vre d'art n'entraîne pas par elle-même Taliénation du droit de 
reproduction. 

Toutefois, le droit de reproduction est aliéné avec l'objet d'art 
lorsqu'il s'agit d'un portrait commandé. ^ 

L'acquisition d'une œuvre d'art par l'État doit être soumise au 
droit commun. 

4. — Le propriétaire de l'œuvre d'art n'est pas tenu de la li- 
vrer à l'auteur ou à ses héritiers pour qu'il en soit fait des re- 
productions. 

tf. — L'auteur d'une œuvre d'art ne doit être astreint à au- 
oune formalité pour assurer la protection de son droit. 

6. — L'atteinte portée au droit de l'auteur doit être considé- 
rée conune un délit de droit commun. Ce délit ne peut être 
poursuivi par le ministère public que sur la plainte de la partie 
lésée. 

7. — On doit considérer comme une contrefaçon : 

a. — - Les reproductions ou imitations d'une œuvre d'art par 
un art différent, quels que soient les procédés et la matière em- 
ployés ; 

b. — Les/eproductîons ou imitations d'une œuvre d'art par 
l'industrie; 

c. — Tontes transcriptions ou tons arrangements d'œuvres 
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mnsicalas, BânsTautorifiation de l'auteur ou de ses ayants droit. 

8. -- La loi pénale doit réprimer l'usurpation du nom d'un 
artiste et son apposition sur une œuvre d'art, ainsi que l'imita- 
tion frauduleuse de sa signature ou de toute autre signe distine- 
tif adopté par lui. 

9. — Il est utile de protéger, pendant un temps déterminé, la 
propriété des œuvres artistiques posthumes. 

10. — Les artistes de tous pays doivent être assimilés aux ar- 
tistes nationaux et jouir du bénéfice des lois nationales pour la 
reproducdon, la représentation et l'exécution de leurs œuvres. 

Bien qu'il soit désirable de voir s'établir entre les différents 
pays une convention unique, il est d'un haut intérêt que, jus- 
que-là, les traités particuliers soient maintenus en ce qu'ils ont 
de plus favorable que la convention de Berne de 1886 et que les 
législations intérieures. 

Il est à désirer que les conventions artistiques soient indépen- 
dantes des traités de commerce. 

n est à désirer également que les conventions internationales 
s'appliquent non seulement aux œuvres postérieures, mais encore 
aux œuvres antérieures à la signature de ces conventions. 

Spécialement, en ce qui touche la convention de Berne de 1886, 
il conviendrait de faire disparaître le paragraphe 3 de l'article 9, 
aux termes duquel les œuvres musicales ne sont protégées que 
si c l'auteur a expressément déclaré sur le titre ou en tète de 
l'ouvrage qu'il en interdit l'exécution publique ». 

li . — Le Congrès émet le vœu que les œuvres artistiques soient 
protégées dans tous les pays ; il pense que cette protection ne 
doit pas être subordonnée à la condition de réciprocité. 

i% •— Il est désirable que tous les États adoptent, en matière 
de propriété artistique, une législation reposant sur des bases 
uniformes. 

43. —Le Congrès émet le vœu de voir disparaître les droits de 
douane qui gênent la circulation des œuvres d'art. 

14. — Il est à désirer qu'une association, ouverte à toutes les 
Sociétés artistiques et à tous les artistes de tous les pays, pour- 
suive avec persévérance la réalisation des vœux exprimés par le 
Congrès (1). 

1. Le rapport proposait de créer une association artistique intematio* 
nale ; mais le texte de la résolution a été changé sur les observations de 
M. Ponillet qui a fait remarquer que ce même vœu exprimé en 1878 avait 
reçu satisfaction, que Vassociation littéraire et (artistique internationale 
avait affirmé son existence par de nombreux travaux, notamment en pro- 
voquant la réanion d'une conférence à Berne et en amenant la conclusion 
de la Convention d'Union de 1886; il s'agissait donc non plus de créer une 
association, mais d'encourager celle qui existait à poursuivre ses efforts, 
ee qu'elle ne manquera pas de faire. 
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m. CkHisrèfl de la Propriété lodnstrlelJo. 

Ce Congrès s'est ouvert, le 8 août, au Trocadéro, sous Ik 
présidence de M.Teisserenc de Bort,en présence d'une très 
nombreuse assemblée, comprenant beaucoup d'étrangers 
parmi lesquels nous citerons MM. Morel et Frey-Godet, 
secrétaire général et secrétaire du Bureau international 
de Berne; l'amiral Selwyn, de Londres; Ed. Picard et 
de Ro, avocats à Bruxelles et auteurs de remarquables 
traités sur les brevets d'invention et les marques de fa- 
brique ; le vicomte de Cavalcanti, commissaire général 
du Brésil & l'Exposition de 1889 ; Ebrardini, ingénieur 
(Italie) ; le docteur Exner, membre du parlement d'Au- 
triche ; le vicomte de Malicis, préaident du comité portu- 
gais à l'Exposition de 1889 ; Cari Pieper, ingénieur-con- 
seil à Berlin; PoUock, conseiller de loi à Washington; 
Biebuyk, avocat à Bruxelles ; Kaupé, ingénieur-conseil à 
Saint-Pétersbourg ; Lloyd-Wise, ingénieur-conseil à Lon- 
dres ; Lunde, rapporteur du commissariat suédois de l'Ex- 
position de 4889; S. Wise, de New- York; Wilkinaon^ de 
Washington etc. 

Le Congrès s'est aussitôt partagé en 4 sections : 

l'* Section. — Questions internationales^ 

Présidents : MM. L. Renault, professeur à la Faculté de 
droit de Paris ; H. Morel, secrétaire général du Bureau 
international de Berne* 

Secrétaire : M. Seligman, avocat à la Cour de Paris. 

2* Section. — Brevets d'invention. 

Présidents : MM. Pouillet, avocat à la cour de Paria ; 
E. Picard, avocat à la Cour de cassation de Bruxelles. 

Secrétaire : M. A. Cahen, ingénieur-conseil, délégué du 
syndicat des ingénieurs-conseils en matière de propriété 
industrielle. 

3^ Section. — Marques de fabrique. 

Présidents : MM. Dietz-Monin, sénateur ; M. S. Wise, 
directeur du Trade-Mark de New-York, 

Secrétaire : M. Darras, secrétaire de la Société de légis- 
lation comparée. 

4« Section. — Dessins et modèles indusiriek. 

Présidents : MM. Philipon, député ; Wilkinson, exami- 
nateur au Patent-offîce de Washington. 
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Secrétaire : M. Allart, avocat à la Cour de Paris. 

H a été décidé en même temps que Tordre des travaux 
serait le suivant; d'abord discussion des questions pro- 
posées par la 4« section ; puis discussion des questions 
proposées par les 2« et 3* sections, la discussion des quesr 
tions internationales (1" section) devant venir en dernier 
lieu et occuper la majeure partie du temps du Congrès. 

On a généralement regretté que la réunion des sections 
eût lieu aux mêmes heures, car la plupart des membres 
du Congrès étant inscrits à plusieurs sections ne pouvaient 
prendre part aux travaux que de Tune d'entre elles, et, 
tandis que la section des brevets attirait toujours une 
grande affluence, les autres étaient peu nombreuses et 
avaient même quelque peine à se recruter. Aussi, est-il 
arrivé que les résolutions adoptées dans certaines sec- 
tions, par exemple dans celle des marques, ont été en gé- 
néral repoussées, souvent à une grande majorité par le 
Congrès. Les propositions de ces sections manquaient de 
l'autorité qu'elles auraient dû avoir pour s'imposer à l'as- 
semblée générale. 

Voici les résolutions votées par le Congrès : 

i** Section. ~ Dessins et modèles de fabrique. 

1^ Il est impossible d'établir un critérium qui permette de dîs- 
tÎDgaerles dessins et modèles industriels et les œuvres artisti- 
ques. 

2® Il n*est pas nécessaire d'avoir deux lois dififérentes pour 
les dessins et modèles indostriels et pour les œuvres artisti- 
ques (i). 

S« Section. — Brevets d'invention. 

i^ Les brevets d'invention doivent être délivrés sans examen 
préalable soit de la nouveauté, soit de Tutilité, soit de la moralité 
de l'invention, soit de la suffisance ou de l'insuffisance de la des- 
cription et des dessins qui l'accompagnent, soit de la complexité 
de la demande. 

20 Dans les cas où Fadministration relèverait des irrégularités 
quelconques dans la forme de la demande, le rejet n'en doit 

(1) Cette résolulion a été votée à rananimité ; on ne saurait méconnai- 
tre son importance. C'est la théorie soutenue par M. Pouillet dans son 
Traité des dessin» de fabrique, et qui rallie déjà bon nombre de juriscon- 
suites. 
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être prononcé qu'aprèa discussion contradictoire avec le deman- 
deur dûment appelé {!). 

80 La description des invention» peut êlre, snr la demande 
des înventeura, tenue secrète pendant une durée de sîi mois, à 
dater du jour du dépôt de la demande» 

De plua^ que le breveté ait du non demandé le secret, la loi 
doil lui réserver un droit de préférence, pendant un an, pour les 
perfectîonuemenls relatifs à son invention» 

kfi Une invention ne doit pas être réputée nouvelle quand, 
dans le pays ou à l'étranger, et antérieuremeut à la date du 
dépôt de la demande, elle aura reçu une publicité suffisante 
pour pouvoir être exécutée. 

5" Le brevet d'invention ne doit avoir aucun effet contre les 
tiers qui exploiteraient déjà accrètement Tinvention avant la data 
du dépôt de la demande de brevet. 

Le droit du possesseur ne peut être étendu, il ne peut être T ob- 
jet ni d'une cession ni d'une concesaion de licence. Le posses- 
seur peut seulement le transmettre à la personne qui acquiert 
son établissement par succession ou autrement. 

On doit exiger que l'exploitation ait lieu dans le pays même 
où le brevet a été pris- 

A défaut d'exploitation, il faut au moins que le possesseur 
justifie qu'il a fait les préparatifs nécessaires pour exploiter. 

6® Le principe de rexpropriatîon pour cause d'utilité publi- 
que est applicable aux breveta d'invention. 

70 D n'y a pas lieu d'admettre te principe des licences obligatoi- 
res. 

80 II n'y a pas lieu de faire varier ki durée des brevets d'après 
la nature des produits. 

9« Il n'y a pas lieu d'adopter, dans la durée des breveta, un 
fractionnement analogue à celui qui est admis par la loi fran- 
çaise, espagnole ou autre. 

10*" La durée des brevets doit Ôtre de 30 ans. La prolongation 
ne pourra être accordée gu*en vertu d'une loi et dans des cir- 
constances exceptionnelles. 

11'' La prolongation d'un brevet entraine la même prolonga^ 
tion pour les brevets de perfectionnement, 

12^ Les produits chimiques ou pharmaceutiques, comme les 

(1) La section proposait, eu outre, le vmu que le demandetir de brevet 
reçût de riidministratlon un avis oDlcieui et secret, notamment sur la 
question de nouveauté, pour ([u'U pût, à son gré, maintenir, modifier oa 
abandonner sa demande. Cette proposition Totéc par le Congrès Je 1878| 
adoptée par le législateur sui&se dans la loi récente sur les breve1% a été 
repoussi^e par le Congrès do 1389. 
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procédés propres à las obtenir, doivent être compris parmi Iob 
inventions brevetables. 

i3« Les contestations en matière de brevets d'invention seront 
portées devant les trlbnnaox ordinaires. Mais les Juges seront 
assistés d'an expert qui aura instruit l'affaire et d'un jury indus- 
triel qui se prononcera sur les questions de fait. 

d« SEcmoN. — Habquzs de fabriqub. 

i^ La marque est tout signe distinctif à l'aide duquel une per- 
sonne ou un établissement distingue ses produits de ceux de ses 
concurrents. 

Les marques peuvent être employées de deux façons diffé- 
rentes, comme marques de fabrique et comme marques de corn* 
merce (!). 

30 A moins de convention contraire publiée, la propriété de 
la marque suit le sort de l'entreprise dont elle sert à caractériser 
les produits (â). 

3* Les droits du déposant doivent être limités aux produits pour 
lesquels la marque a été créée. 

40 La loi doit punir pénalement la tromperie sur l'origine du 
produit. 

La création de marques municipales et régionales destinées à 
être apposées au lieu de fabrication est un des moyens les plus 
propres à assurer la sincérité de l'origine du produit (3). 

5<> Il n'y a pas lieu d'exiger l'enregistrement du nom com- 
mercial et de la raison de cosmierce, mais 11 doit y avoir un en- 
registrement facultatif (4). 



(1) La section avait émis le vœu que les indastriels ftissent obligés d'ex- 
primer si lear marque était une marqae de fabrique ou une marque de com- 
merce ; le Congrès a repoussé cette obligation qui lui a paru tyrannique. 

(2) Le Congrès a refusé d'admettre la proposition de la section qui vou- 
lait que, dans aucun cas, la marque ne pût être transmise autrement qu'a- 
rec l'exploitation du produit qu'elle sert à caractériser. 

(3) Cette résolution, très vivement combattue, n'a été adoptée qu'à 8 voix 
de majorité. 

(4) La section était d'avis que la propriété du nom commercial fut su- 
bordonnée au dépôt. Il faut du reste reconnaître que la tendance de la sec- 
tion était de multiplier les formalités et les dépôts. Le Congrès a été d'un 
sentiment contraire. La section voulait, par exemple, qu'on ne pût rappe- 
ler sur ses produits les médailles ou récompenses qu'on aurait obtenues 
dans une exposition qu*à la condition de l'avoir fait enregistrer. Elle vou- 
lait encore qu'à défaut, par le fabricant ou le commerçant, d'avoir, après 
un certain temps, renouvelé le dépôt de leur marque, ils perdissent tout 
droit exclusif à s'en servir. Toutes ces résolutions ont été repoussées par 
le Congrès à de grandes majorités. 
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4* SlCTfON* — QUE8TI0MB ÎNTKRNATrOKALBS, 

/. Breveta d'invention. 

!■» Le droit des étrangers d'obtenir an brevet ne doit pas être 
Boumis à la coûdïtion de la réciprocité. 

2» La constitution d'un ropréaeutant pourra être exigée an cas 
où Fimpétrant n'a pas son domicile réel ou élu dans le paya où 
le brevet est demandé. 

Le mandat prendra fin par la délivrance du brevet. 

Toutes actions ultéiienree aeront exercées dans lea termes du 
droit commun. 

â^ Le droit de se faire délivrer un brevet pour une invention 
déjà brevetée à l'étranger ne doit être accordé qu'à Tiiiventeur 
ou à see ayants droit, 

4^ Les droits résultant de s brevets demandés dans les difFêrents 
pays pour un même objet sont îndépendaula les uns des antres 
et non pas solidaires en quelque mesure que ce soit ; 

B^ Pour faciliter à l'inventeur le moyen de faire garantir sea 
droits eimullanément dans les divers pays, il est désirable qu'on 
lui accorde un délai de priorité d'un an à partir du premier dé- 
pôt. 

Llnventeur devra adresser à un bureau international le titre 
très précis du brevet avec la date du dépùt originaire, 

fio II n'y a pas lieu d'interdire au breveté d'introduire des ob- 
jets fabritpiés à l'étranger et semblables à ceux qu'il a breve- 
tés {!). 

7^ Il n'y a lieu d^eTîger du breveté la fabrication daue aucun 
des pays oi!i il a obtenu un brevet» 

8° Le passage en transit ne doit pas être regardé comme iUl* 
cite* 

//. Marquée 4e fabrique et nom commereiai^ 

!^ Les étrangers doivent être admis au dépôt des marques sani 
condition de réciprocité. 

9^ Dans les pays où !e principe de la réciprocité continuerait à 
être admis, le droit au dépôt de la marque doit appartenir aux 
sujets ou citoyens du pays ou le dépût est effectué et aux étran- 

{1) Câtt« rësolatioa â été roccasion à*un vif débat dans lequel la Canven- 
iiûn d'Union de 1883 a été discutée : M. Poulllet a donné à rÂ^semblée con^ 
n^iaaance de la résolution votée a a Congre b des Chnmbrm âyndicates^ 
lequel a décidé que Ton devait msltilenlr la Conv«>nttoii. sauf i\ en pour- 
snivn^ prof^ressivement Tâméllorittion. Il a rappelé qu'à ce Cougréa plus 
de COO Chambrer syndicales étaient représ eatées. 
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gen ayant sur le territoire on domioile ou on établissement in- 
dustriel ou commercial. 

La protection ne sera accordée qu'aux marques figurant sur 
les produits fabriqués ou vendus dws le pays. 

30 Dans le même cas, une marque non protégée dans le pays 
d*origine ne peut être protégée dans le pays qui a concédé le 
traitement des nationaux. 

i^ Ni le domaine public, ni le particulier ne peuvent prescrire 
ou acquérir la marque de l'étranger qui s'est trouvé dans l'impos- 
sibilité d'a^ en l'absence de traité de réciprodté et qui en fait le 
premier usage dans un pays. 

Les faits antérieurs au traité ne donnent lieu à aucune pour- 
suite. 

H^ Une marque régulièrement déposée dans le pays d'origine 
sera admise telle quelle dans les autres pays sous la réserve de 
l'application des règles d'ordre public. Sera considéré comme pays 
d'origine le pays où le déposant a son principal établissement. 

60 Pour assurer le dépôt simultané d'une marque dans plu- 
sieurs pays, il convient d'accorder un délai de priorité de trois 
mois à partir du premier dépôt. 

70 II est désirable que l'on établisse un enregistrement inter- 
national des marques, de telle sorie qu'une marque déposée dans 
un pays faisant partie d'une union internationale soit protégée 
dans tous les pays contractants, moyennant le dépôt au bureau 
international de cette union. 

80 La propriété d'une marque est indépendante de son dépôt. 
Le dépôt est déclaratif. Il ne peut y avoir appropriation de mar> 
que sans un emploi effectif et public. 

90 La protection du nom commercial doit être assurée aux 
étrangers d'une manière absolue et sans condition de réciprocité. 

iO® On doit interdire toute indication mensongère du lieu de 
provenance d'un produit, qu'il s'y joigne ou non un nom commer- 
cial fictif ou emprunté dans une intention frauduleuse. 

///. Questions communes aux brevets et aux marques. 

±^ n est préférable qu'une seule union internationale contien- 
ne les diverses branches de la propriété industrielle. 

â« Il y a lieu d'admettre au bénéfice des traités internationaux 
les ressortissants des États contractants, les domiciliés et les 
étrangers ayant des établissements industriels ou commerciaux 
sur le territoire de l'Union. 

3<^ n y a lieu, pour les justifications que peuvent avoir à fai- 
re les sociétés qui demandent à exercer les droits de la proprié- 
té industrielle à l'étranger, d'admettre une disposition analo- 
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gne à celle de la déclaration signée le \6 mars 1887 entre la 
France et l'Italie (1). 

IV. Commisiion permanente. 

lo Le Congrès institue nne commission internationale per- 
manente, chargée d'assurer, dans les limites du possible, la ré- 
alisation des propositions adoptées par le Congrès de la propriété 
industrielle (2). 

La commission permanente est composée des membres dn 
bureau du Congrès, des rapporteurs, des présidents et des se- 
crétaires des sections et des délégués étrangers. 

Les membres de cette commission sont répartis en sections 
nationales, suivant la nationalité qu'ils représentent. 

Les nationalités non représentées au Congrès pourront égale- 
ment nommer xme section locale. 

â* Chaque section nationale aura le droit de s'adjoindre 
cinq membres. Chacune de ces sections, quel que soit le nom- 
bre de ses membres, n'aura droit qu'à une voix dans h vote 
des résolutions de la commission permanente. 

80 La section nationale française sera le comité erécutif de 
la commission permanente internationale. 

V. Renvoi à la Commission permanente. 

Le congrès a prononcé le renvoi à la commission per- 
manente : 

lo De la question des modèles d'utilité (produits industriels 
d'un caractère intermédiaire entre celui d'inventions breveta- 
blés et celui de modèles industriels) ; 

^ De la question des brevets d'exploitation, ou breveta d'une 
nature spéciale qui seraient délivrés à ceux qui veulent relever 
nne ancienne invention depuis longtemps inexploitée ; 

29 D'une proposition tendant à assurer le bénéfice de leora 
découvertes aux savants qui, sans prendre de brevets, donnent, 
par leurs travaux, naissance à de nouvelles industries, 

(1) n saffit d'un simple certificat émané de l'autorité compétente du 
siège social. 

(2) Par une première résolution, le Congrès avait émis le vœu qu'il y 
avait lieu d'instituer une commission permanente internationale, avec 
sections nationales chargées de maintenir et de développer les priDcipea 
de l'Union internationale de la propriété industrielle, en méniË temps quâ 
de provoquer l'accession de nouveaux états. 
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Art. 3341. 




V appel de la partie civiley aux termes de V article 2Q2cfti 
Code d'instruction criminelle^ ne remet et ne peut remet-- 
tre en question que les intérêts civils ; il s'ensuit qu'à dé- 
faut d'un appel soit du prévenu soit du ministère public, il 
y a chose jugée au point de vue pénal, et la peine ou Vac- 
quittement, prononcés par le premier juge^ ne peuvent être 
remis en question (i). 

La mauvaise foi d'un prévenu de contrefaçon démarque 
ressort surabondam^nent de ce qu'il a fait suivre la mar- 
que par lui usurpée du mot c déposé > et n'a pas indiqué 
la provenance véritable de son produit (2). 

La loi du ^juillet i^iJi qui prévoit et punit VusurpioUion 
des noms de localité pour la désignation des produits fa- 
briqués s'applique aux vins (3). 

Spécialement, l'emploi du mot « Champagne » sur les 
étiquettes de bouteilles contenant du vin qui n'a pas été 
récolté et fabriqué dans la Champagne, ancienne province 
de France, géographiquement déterminée et dont les limi- 
tes ne sauraient être étendues ni restreintes, constitue une 
infraction à la susdite loi (4). 

L'arrêt qui déclare qu'un nom de localité n*est pas tom- 
bé dans le domaine public pour désigner un procédé de 
fabrication et ne s'applique qu'au produit {dans l'espèce, 
du vin de Champagne) récolté et fabriqué dans la contrée 
qui porte ce nom fait une appréciation souveraine des 
faits (5). 

(G. d*Angers, 11 avril 1889, et rej. 26 juillet 1889. — Heidsieck et Cie 
et Walbanme. Tessier). 

La maison Heidsieck et Cie, Tune des pins grandes 

(1) V. Pouîllet, Brev, cfinv., n« 870. 

(2) V. Pouillet, Marques de fab., n» 172. 

(3-4) V. Paris, 24 août 185i, Chrétien ; Rej. 12 juillet 1845, Ouvrard, /. 
Pal. 45, 2, 656 ; Angers, 19 juillet 1887, Lécluse, Pataille. 88. 337. — 
V. Pouillet, Marques de fab., n*» 899 et 411. 

(D) V. PouiUet, Marques de fttb., n» 434 bis. 
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maisons de vins de Champagne, est propriétaiire d^ime 
marque de fabrique réputée dans le monde entier et con- 
sistant dans la dénomination Monopole, Cette maison ayant 
appris qu'un sieur Tessier, fabricant de vins à Saumur, 
avait à plusieurs reprises expédié à un négociant de Lou- 
vain, Van Tilborgh, des quantités relativement consi- 
dérables de bouteilles de vin de Saumur, portant sur l'é- 
tiquette les mots suivants superposés : Champagne mous- 
seuXy qualité exira^ Monopole, déposé^ le traduisit devant 
le Tribunal correctionnel sous la double prévention d'u- 
surpation de marque de fabrique et d'usurpation de nom 
de localité. Le syndicat du commerce des vins de Cham- 
pagne, représenté par son président M. Walbaum, joignit 
son action à celle de la maison Heidsieck et réclama en 
son nom condamnation contre Tessier. Tessier se défen- 
dit en soutenant qu'il était de bonne foi, parce qu'il Igno- 
rait que la marque Monopole appartint à une maison de 
la Champagne, et qu'il se croyait en droit d'user du nom 
de Champagne pour désigner un vin mousseux, €6 mot 
étant selon lui devenu une appellation générique de ces 
sortes de vins. Au cours des plaidoiries, une des bouteil- 
les incriminées ayant été ouverte sur la demande des 
plaignants, il fut établi que le bouchon était marqué au 
feu du mot : Epemay, 

Le Tribunal de Saumur,sur les plaidoiries de M*^ Pouil- 
LET et Georges Maillard, du barreau de Paris, et de 
M» Renault du barreau de Saumur, rendit deux jugements 
séparés, aux termes desquels il déclarait Tessier coupable 
de contrefaçon de la marque Monopole vis-à-vis de la mai- 
son Heidsieck et le condamnait, pour ce fait, à 100 francs 
d'amende et 100 francs de dommages-intérêts, et le ren- 
voyait au contraire des fins de la plainte en ce qui concer- 
nait le mot de Champagne, ce mot étant considéré par le 
Tribunal comme une désignation générique, tombée dans 
le domaine public. 

Appel fut relevé par la maison Heidsieck et Cie et par 
le syndicat du commerce des vins de Champagne, dont 
les intérêts furent défendus devant la Cour, comme au 
Tribunal, par M<* Pouillet et G. Maillard ; ceux de 
Tessier furent défendus par M« Renault, du barreau de 
Saumur, et par M^ Fatoé, du barreau d'Angers, ce dernier 
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déclarant parler au nom da syndicat des fabricants de 
vins de Saumur qui^ sans pouvoir intervenir légalement, 
n*en faisaient pas moins cause commune avecTessier. Le 
prévenu fit d'ailleurs soutenir que l'appel de la partie 
civile remettait tout en cause et permettait à la Cour de 
prononcer son relaxe môme du chef de l'imitation de la 
marque de fabrique. 

M. Le Poittevin, substitut du procureur général, a 
donné des conclusions très complètes et très étudiées dans 
lesquelles il a demandé à la Cour d'accueillir l'appel des 
parties civiles sur tous les points ; voici comment il s'est 
exprimé en ce qui concerne le second chef de prévention, 
relatif à l'usurpation du mot de Champagne : 

En apposant sur ses bouteilles des étiquettes portant ces mots 
Champagne mousseux, qualité extra, sans aucune autre indica- 
tion, M. Tessier a-t-ii contrevenu à l'article i^ de la loi des 38- 
30 juillet 1824 ? La loi de 1824 ne vise que les altérations ou sup- 
positions de noms de localité sur des produits fabriqués ; elle 
reste sans application lorsqu'il s'agit d'un produit naturel. 
Une jurisprudence constante décide que les vins dits naturels 
doivent être placés dans la classe des produits fabriqués. S'il en 
est ainsi pour les vins naturels, à plus forte raison doit-on clas* 
ser dans cette catégorie les vins de Champagne. En effet, vous le 
savez, messieurs, ces vins sont faits avec un mélange en propor- 
tion variable de jus de raisins noirs pressés sans être cuvés et de 
vins blancs. Au printemps, lorsque le vin a terminé dans les bar- 
riques sa fermentation naturelle, il est collé ; ensuite divers crûs 
sont mélangés pour former une cuvée. Il s'agit maintenant de 
la mise en bouteilles ou, en termes techniques, du « tirage ». 

Le vin ayant perdu une grande partie de son alcool, il faut en 
ajouter une quantité déterminée pour obtenir la fermentation 
dans les bouteilles, puisque c'est le sucre qui, en se décomposant, 
produit le gaz acide carbonique et de l'alcool ; au même moment, 
lorsque le vin n'a pas le degré alcoolique voulu, on ajoute une 
certaine quantité d'alcool ; une addition de tannin est aussi indis- 
pensable pour la bonne formation du dépôt. Quinze jours après, 
la fermentation dans les bouteilles est très active ; elles sont des- 
cendues dans des caves aussi firaîches qne possible et là s'achève 
lentement la fermentation. Un, deux et même trois ans après, 
suivant la qualité du vin, on place les bouteilles la tête en bas et on 
les remue chaque jour; c'est ce qu'on appeUe la « mise sur pointe » 
Le dépôt tombe dans le col de la bouteille et forme une masse 
compacte adhérente au bouchon ; on débouche alors la bouteille 
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et la pression du ga^ fait partir le dépôt avec I0 bouchon; c^est 
le € dégorgeage ». Le vin, après celte opération, est parfdilBment 
limpide : il ne reste plus qu'à faire le « dossige >j, c'est-à-dire à 
ajouter à chaque bouteille une quantité variant de 3 à IB cenlili- 
très d'une liqueur, dite * d'expédiiion », fcLÎto avec du sucre, du 
cognac et du vin blanc de la Champagne de tome première qua- 
lité. Ge n'est donc qu'après une longue gêrie d'opérations très 
minutieuses et très délicates que ce vin est livré au commerce : 
c'est donc, dans la plus large acception dumolj un 1 produit fa- 
briqué » ; par suite il est protégé par la loi de 18M, 

Mais on fait immédiatement une objection : eoit^ dit-on« le tîd 
de Champagne est un produit fabriqué et ou ne saurait impu- 
nément porter sur ses bouteilles uue fausse indication de lîeti 
d'origine ; mais, en inscrivant sur ses étiquettes le mot Champa- 
gne et en les apposant sur des bouieilleg de vin fabriqué à Sau* 
mur, M. Tessier a-t-il réellement voulu tromper sur le Heu 
d'origine ? Certainement, il fut un temps où le mot ■ Cham- 
pagne » désignait un yin fabriqué daua la Champagne, avec du 
raisin récolté dans la région ; mais aujourd'hui ce mot est devenu 
un nom commun, nn nom générique qui désigne tous les vins 
mousseux, quelle que soit leur origine. ■ 

( M. l'avocat général discute cet argument et démontre que le 
mot Champagne n'est pas plus tombé dans le domaine public 
que les noms Bordeaux, Médoc, etc.). < Mais, ajoute-t-il, on sou- 
tient que les Champenois eux-mêmes considèrent tellement le 
mot Champagne comme une appellation générique qu'ils ne 
l'emploient plus dans leurs réclames et sur leurs étiquettes* 

C'est là une allégation bien peu fondée, car voici plus de cin- 
quante paquets de cartes, de prospectus, d'afhches et d'étiquettes 
provenant des maisons de Champagne les plus counQes^Rœdererf 
Mumm, Heidsieck, Moctet Chandon, duo de MontebeUo, Pérlert 
etc ; sur tous nous liaous ; Champagne ^ vins de Champagne j etc* 
Certainement, sur certaines étiquettes des premières marques 
de ces grandes maisons, sur toutes les étiquettes de la maison 
veuve Cliquot, comme on me le fait spécialement remarquer, 
cette désignation manque complètementi Mais que faut- il en 
conclure ?Le marquis de Lur-Saluces ne porte pas le mot Bor- 
deaux sur ses bouteilles de Chàteau-Yquem. En résulte^t-il que 
Bordeaux soit un nom générique, désignant tous les vina de 
bonne qualité ? Non certes ; il est des noms de fabricants qui 
sont tellement connus qu'ils sufHsent à eux seuls pour désigner 
les produits: ils indiquent non seulement le lieu d'origine, maii 
une qualité spéciale des vins de cette région. 

Que dit-on encore ? que de temps immémorial les fabricants 
de Saumur ont donné le nom de Champagne à leurs produits ï 
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De temps immtaiorial..., il y a là une exagération manife8te,car 
c'est seulement yers 1890 que M. Ackennann a commencé à 
fabriquer des vins ehampanisés^ des vins mousseux de Sa/umur,eiy 
comme le prouvent les catalogues d'expositions et les divers doca- 
ments produits, ce n'est que peu à peu et aune époque relati- 
vement récente que l'on a commencé à usurper le nom de 
Champagne. Dans tous les cas, le commerce champenois a pro- 
testé contre cet abus et a poursuivi toutes les fois que l'occa- 
sion s'en est présentée. (M. l'avocat général rappelle et analyse 
les poursuites intentées en 1844, 4869, 1886 et lit les décisions 
qui toutes ont admis les prétentions des fabricants de la Cham- 
pagne) . 

Enfln on voudrait tirer nn argument de ce qu'à l'étranger on 
fait partout librement du Champagne ; si on ne laisse pas tous 
les fabricants de France fabriquer comme les étrangers, c'est 
créer une infériorité à notre industrie nationale. Un tel raison- 
nement a lieu de nous surprendre. Comment I on nous signale 
une véritable invasion de contrefaçons étrangères ; on nous re- 
met une énorme liasse de prospectus, de journaux, de catalo- 
gues, où Ton annonce, où l'on vante les champagnes suisses, 
allemands, italiens, hongrois, américains, anglais, californiens, 
australiens... et l'on voudrait y voir un motif décisif de pro- 
clamer le droit pour tons de s'emparer du titre de Champagne. 
Serait-ce protéger les fabricants français (pie de leur permettre 
une fraude sous prétexte de lutter contre une fraude de Tétran- 
ger ? Ne serait-ce pas, au contraire, assurer la ruine de l'une 
de nos plus florissantes industries ? Les vins de Champagne 
n'ont dû qu'à leur qualité exceptionnelle leur succès à l'étranger. 
Je n'en veux pour preuve que ce passage d'un journal de San- 
Francisco qui constate que € malgré l'accroissement considé- 
rable de la consommation des champagnes du pays (native 
Champagne)^ l'importation des champagnes de France n'a pas 
diminué, malgré leur prix élevé, à cause de leur qualité et en 
raison de la richesse des habitants des côtes du Pacifique ». Si 
donc on permet le libre commerce, sous le nom de Champagne,. 
de vins originaires d'une autre région, qui n'en ont pas les qua- 
lités ou, tout au moins, n'ont pas les mêmes qualités, on com- 
promet la réputation de nos produits et on facilite le succès des 
vins étrangers. 

Conformément à ces conclusions, la Cour d'Angers, 
sous la présidence de M. Chudeau, à la date du 11 avril 
1889» a rendu les deux arrôts dont voici les termes : 
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l«ï ARRÊT, 

(Walbauïfl c, Tessier.) 

La Coub, ÂtL^fldu que le syndicat du cammerce des vins de 
Champagne, représenté, aux termes des statuts, par le sieur 
Florens Walbaum, Bon président, a fait citer Teasier devant le 
tribunal corectîonnel de Samnur pour s'entendre déclarer coupa- 
ble du délit d'usurpation de nom de lieu de fabri«^tion aux ter* 
mes de Tart. lar de la loi des 28 el 30 juillet 1824 et condamner 
en outre pour réparation de préjudice par lui causé au corn* 
merce des Yins de Champagne à 10,000 francs de dommages- 
intérèta et à l'insertion du jugement à intervenir dans ^ jour- 
naux de France et de Télranger ; 

Attendu que le syndicat a été débouté de ses demandes par 
jugement du 23 novembre 1888 dont il a interjeté appel ; 

En ce qui concerne l'acquittement du sieur Teasier : 

Attendu que le ministère public n'ayant pas relevé appel dti 
dit jugemenl il y a aur ce point cliose jugée ', 

Statuant uniquement aur l'appel de la partie civile qui, suivant 
les termes deTarticle 20S du Code d'instruction criminelle, n*a 
remis et ne pouvait remettre en cause que les intérêts civils 
seuls; 

Attendu que de [Information et des débats résulte la preuve 
que Te saie r a, depuis moin a de trois ansj vendu, notamment au 
sieur Van Tilborgh, négociant à Louvaîn (Belgique), bous l6 
nom de Champagne nioxisseui^ une quantité relativement consldé' 
rable de vins provenant de sa fabrication à Saumur ; 

Attendu que lea étiquettes dont s'est servi Tessîer sur ses bou- 
teilles portent non seulement le mot « Champagne * » mais aussi 
la marque de fabrique « Monopole i> appartenant eicclusivament à 
Tune des maisons champenoises les plus connues ; que le nom 
d'Epernay figure aur les bouchons, qu'aucune indication de la 
provenance véritable des vins, pas plus que le nom du fabricant 
n'apparaissent sur ces étiquettes ; que le rapprochement de ces 
circonatauces démontre ju sf qu'à révidence la volonté de Teasier - 
d'indiquer pour ses vins une fausse provenance champenoise ; 

Attendu» au surplus^que seule Tindicalion frauduleuse du 
mot Champagne sur les étiquettes des bouteilles de vîn qu'il a 
Tendues, alors que ce vin n'avait pas été récolté et fabriqué en 
Champagne, constitue à la charge de Tessier rinfraclion prévun 
et réprimée par l'article d*' de la loi du 28 juillet 18S4 ; 

Attendu qu'en effet on ne peut entendre par Champagne 
ou tivin de Champagne »f contrairement à ce qu'a décidé le tri 
bunal correctionnel de Saumur, qu'un vin tout ;V la foie récolté et 
fabriqué en Champagne^ ancienne province de France, géogra* 
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phîqaement déterminée et dont les limites ne sanraient 6tre 
étendues ni restreintes ; 

Que cette interprétation est conforme à celle de la Goor de 
Cassation qui, dans son arrêt du iâ juillet 1845, s'exprimait 
ainsi : c Les vins de Champagne sont des produits fabriqués et 
«c les lieux où on les fabrique et où on les prépare des lieux de 
c fabrication » ; 

Qu'il suit de là qu'un fabricant de ces sortes de vins» pour 
se mettre à l'abri de réyentualité de condamnations correction- 
nelles ou civiles, doit nécessairement les fabriquer dans la 
région connue sous le nom de Champagne et ne pas faire usage 
pour leur fabrication d'autres raisins que ceux produits par les 
vignes de la dite région ; 

Qu'en vain l'on vient prétendre que cette dénomination Cham- 
pagne est tombée dans le domaine public ; qu'il est au con- 
traire établi que les négociants champenois ont de tout temps 
protesté, presque toujours avec succès, contre l'usurpation de ce 
nom dont certains producteurs de vins d'autres contrées déco- 
raient leurs produits, dans le but évident d'opérer une confu- 
sion entre leurs vins et ceux de la Champagne et de profiter 
ainsi abusivement de la notoriété universelle attachée à ceux-ci ; 

Attendu que dans ces circonstances, et sans qu'il soit possible, 
en l'absence de tout appel du ministère public, d'appliquer à 
Tessier la peine résultant de l'infraction par lui commise à l'arti- 
cle i«r de la loi du 28 juillet 1824 susvisé, il y a lieu de fabre 
droit dans la mesure ci-dessous indiquée aux conclusions de la par- 
tie civile qui dans la cause représente un intérêt général, absolu- 
ment distinct de llntérèt individuel que peut avoir un négociant 
champenois à se plaindre de la contrefaçon de sa marque et de 
l'emploi frauduleux du nom de la contrée où il récolte et febri- 
que son vin ; 

Attendu que, pour la réparation du dommage que Tessier, par 
l'apposition du mot Champagne sur les étiquettes des bouteil- 
les de vin par lui vendues, a causé au commerce des vins de 
Champagne légalement représenté dans l'insUnce par le Prési- 
dent de son syndicat, le dit syndicat ayant été régulièrement 
constitué à Reims le 4 novembre 1882 pour défendre les intérêts 
généraux de ce commerce, notamment dans les questions d'usur- 
pation de lieux d'origine, la Cour a les éléments nécessaires d'ap- 
préciation ; 

Par gxs motifs, déclare définitif l'acquittement prononcé par 
le Tribunal correctionnel de Saumur en faveur de Tessier ; 

Infirmant et statuant à nouveau ; 

Dit que l'expression Champagne ou vin de Champagne ne 
peut désigner qu'un vin récolté et fabriqué en Champagne : 
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Gondunne Tesûer à payer an Syndieat da commerce des vins 
de Champagne la somme de MX) francs à titre de dommages- 
intérêts ; 

Ordonne l'insertion du présent arrôt aux frais de Tessier dans 
4 journaux de la France ou de l'étranger, au choix delà partie 
mUBf le prix total maximum de ces 4 insertions ne devant pas 
dépasser SMXX) francs. 

Et vu les articles 494 du Code d'instruction criminelle ; S et 9 
de la loi du 93 juillet 1867, i et 2 de la loi du 19 décembre 187i, 
condamne Tessier, au besoin à titre de supplément de domma- 
ges^intérôts, aux frais de i'« instance et d'appel. 

Fixe au minimum la durée de la contrainte par corps. 

Condamne la partie civile au paiement desdits frais, sauf son 
reconrs, contre qui de droit. 

(Heidsieck et Gie c. Tessier). 

La Cocr :En ce qui concerne la condamnation à 400 francs 
d'amende prononcée contre Tessier par le Tribunal correction- 
nel de Saumur, par application de la loi du 23 juin 1857 : 

Attendu que ni Tessier ni le ministère public n'ayant relevé 
appel du jugement, il y a sur ce point chose jugée ; 

Statuant uniquement sur l'appel de la partie civile qui, suivant 
les termes de l'article 203 du Code d'instruction criminelle n'a 
remis et ne pouvait remettre en cause que les intérêts civils seuls ; 

Attendu, d'une part, que de l'information et des débats résulte 
la preuve que Tessier a, depuis moins de trois ans, vendu, no- 
tamment au sieur Yan Tilborgh, négociant à Louvain, sous la 
marque Monopole une quantité relativement considérable de vins 
provenant de sa fabrication à Saumur ; 

Attendu que la dame veuve Heidsieck et C*« justifie, ce qui 
d'ailleurs n'est pas contesté» son droit de propriété exclusive de 
ladite marque Monopole; 

Attendu que la mauvaise foi de Tessier est manifeste ; qu'elle 
ressort suralxmdamment de l'emploi qu'il a fait sur ses étiquettes, 
sans aucune indication de la provenance véritable de ses vins, 
des mots superposés Champagne tnotuseux^ qualité extra^ mo^ 
nopokj dépoté^ et sur ses bouchons du mot : Èpemay ; 

Attendu, d'antre part, qu'en c^)posant frauduleusement sur les 
étiquettes des bouteilles de vin qu'il a vendues, le mot Champagne^ 
alors que ce vin n'avait pas été récolté et fabriqué en Champagne, 
Tessier a contrevenu aux dispositions de l'article i«' de la loi du 
^ juillet Vm ; 
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Attendu qu'en eflét 

(Comme dans Jarret précédent). 

Attenda que pour la réparation du dommage que Teasier a 
causé à la Yve Heidsieck et Gi« par la contrefaçon de sa marque 
Monopole et par l'emploi qull a fait sur ses étiquettes du moi 
Champagne^ la Cour a les éléments nécessaires d'appréciation. 

Par os motifs^ Déclare définitive la condamnation de Tesaier 
à la peine de iOO francs d'amende ; 

Infirmant en partie le Jugement du Tribunal correctionnel de 
Saumur, et statuant à nouveau : 

Dit quel'eipression Champagne on Vin de Champagne ne peut 
désigner qu'un vin récolté et fabriqué en Champagne ; 

Élève à 1.000 francs, le chifEre que Tessier devra payer k titre 
de dommages-intérêts, etc... 

M. Tessier s'est pourvu en cassation du chef des con- 
damnations prononcées contre lui pour infraction à la loi 
du 38 juillet 1824; 

M. lé conseiller Sallantin a présenté le rapport sui- 
yant: 

I. Précisons d'abord le fait qui a motivé4a plainte du syndicat 
des marchands de vins champenois. L'arrêt constate que depuis 
moins de trois ans Tessier a vendu en Belgique sous le nom de 
Champagne mousseux une quantité relativement considérable de 
vins provenant de sa fabrication à Saumur, c que les étiquettes 
dont il s'est servi sur ses boateilles portent non seulement le 
mot Champagne^ mais aussi la marque de fabrique Monopole^ ap- 
partenant exclusivement à l'une des maisons champenoises les 
plus connues ; que le nom d'Êpemay figure sur les bouchons ; 
qu'enfin aucune indication de la provenance véritable des vins, 
pas plus que le nom du fabricant, n'apparaissent sur ces étiquet- 
tes. » L'arrêt encondut, non sans raison, que le rapprochement 
de ces diverses circonstances démontre jusqu'à l'évidence que 
Tessier a cherché & tromper l'acheteur sur la provenance de ses 
vins et qu'il leur attribusdt une fausse origine. 

II. Le pourvoi laisse de côté une partie des faits retenus par 
l'arrêt ; il ne s'occupe que de la mention du mot Champagne 
qui se trouve sur les étiquettes de Tessier, et il soutient en droit 
que ce mot étant un nom générique, désignant un procédé de fa- 
brication, Tessier a pu en faire usage sans commettre le délit 
prévu par la loi du 28 juillet 1824. Môme sur ce terrain restreint, 
nous ne saurions admettre la thèse du pourvoi. 

L'article 17 de la loi du 2 Germinal an II considérait la mar- 
que de fabrique comme contrefaite cquand on y aura inséré ces 
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motB/açon de . . . . . et àla Boite le Bom dfun antre fabricant on 
dHme attire viUe. t 

La loi dn 98 juillet 1834 a défini d'une manière plus complète 
les faits délictueux qu'elle entendaitjpunir: «Article 1*^ Quiconque 
» aura soit apposé, soit fait apparaître par addition, retranche- 
» ment ou par une altération quelconque sur des objets fabriqués 
n le nom d'un fabricant, autre que celui qui en est l'auteur, ou la 
» raison commerciale d*une fabrique, autre que celle où lesdits 
» objets auront été fabriqués, ou enfin le nom d'un lieu, autre que 
» celui de la fabrication, sera puni des peines portées en l'article 
» 438 du Gode pénal t. 

Le but du législateur est évident ; on lit dans l'exposé des 
motifs, présenté à la Chambre des députés, le passage suivant : 
« La réputation des produits fabriqués est pour le manufacturier 
une véritable propriété que la loi garantit; il est des villes de 
fabrique dont les produits ont aussi une réputation qu'on peut 
appeler collective et c'est encore une propriété. C'est cette dou- 
ble propriété, particulière et collective, que la loi de 4834 a 
pour but de protéger contre une concurrence déloyale, dont le 
but est de tromper l'acheteur ». 

L'article !•' de la loi de 4834 ne parlant que d'objets fabri- 
qués, on s'est demandé si le vin pouvait rentrer parmi les pro- 
duits protégés par cette loi; l'affirmative ne pouvait être 
douteuse. En effet, si le raisin est un produit naturel, il subit, 
pour être transformé en vin, diverses préparations qui en font 
dés lors un produit fabriqué, La question s'est posée en 4847 
devant la Chambre des requêtes, et à la suite d'un remarqua- 
ble rapport de M. le conseiller Pataille, cette Chambre a rendu 
un arrêt dont voici la partie doctrinale (arrêt du 8 juin 4847, 
7. Palais, t. 3, 4847, p. 403) : c Attendu, en droit, que les vins 
doivent être placés dans la classe des produits fabriqués et que 
les propriétaires et vignerons doivent jouir pour les vins prove- 
nant de leur récolte de la protection que la loi du 38 juillet 1834 
accorde aux fabricants d'objets manufacturés ; qu*il suit de là 
que les propriétaires d'un cru réputé ont seuls, mais aussi qu'ils 
ont TOUS le droit de marquer les vaisseaux contenant leur vin 
par une estampille qui rappelle ce cru. t 

Vous aviez vous-mêmes, sur le rapport de M. Vincens, le 
43 Juillet 4845, appliqué ce principe à des vins originaires de la 
Champagne. Divers marchands de Touraine avaient fabriqué 
des vins mousseux ; les uns avaient apposé sur les bouchons des 
bouteilles contenant ces vins le nom de la veuve Cliquet. D'autres 
s'étaient bornés à faire imprimer sur les bouchons les mots Ay 
ou Yerzy. Deux questions se présentaient : L'apposition d'une 
marque sur un bouchon peut-elle constituer le délit prévu par 
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la loi de iSU t Yoas vous êtes prononcée poar i'afinnatîve : 
ff Attendu que cette marque, encore bien qu'elle ne soit pas appa- 
rente, n'en constitue pas moins une véritable marque de fabri- 
que, un signe distinctif à l'aide duquel le fabricant garantit 
l'origine de ses produits. > 

Deuxième question. La fausse indication sur les bouchons des 
nomsd'AyetdeVerzy suffisait-elle pour constituer le délit préYU 
par l'article i de la loi de 1834 ? Vous tous ètea encore pronon- 
cés pour FaffirmatiYe : t Attendu que le Tribunal a reconnu en 
fait que les prévenus avaient fait usage pour boucher les vins 
fabriqués par eux en Touraine de bouchons portant les noms 
d'Ay et de Verzy ; qu'il aurait pu, dés lors» leur appliquer les 
dispositions de l'article i de la loi du 38 Juillet 1834 et pronon- 
cer contre eux les peines de l'article 433 du Code pénal, auquel 
cette loi renvoie ; qu'en effet les vins de Champagne sont des 
produits fabriqués et les lieux où on les récoite et o& on les 
prépare des lieux de fabrication. » 

La doctrine de votre arrêt et de l'arrêt de la Cbambre des re- 
quêtes, dont je vous ai donné lecture, est approuvée par les divers 
auteurs qui ont traité cette matière ( V. notanmient Calmels, 
De la propriété et de la contrefaçon^ 1. 1, p. 366; A. Rendu, Dei 
martes de fahriquey p. 440 ; Note de M. Lyon-Caen, Journal 
du Palais, 1883, p. 989 ; Bédarride, t. 3, p. 789 ). 

III. Si l'usurpation du nom d'une localité ou d'un cru renommé 
constitue le délit prévu par la loi du 38 juillet 1834, en est-il de 
même quand l'usurpation porte, non sur le cru particulier, mais 
sur la région réputée pour ht qualité de ses vins, comme la Cham- 
pagne, la Bourgogne, etc T 

C'est la question que le pourvoi discute et qui vous est actaei- 
lement soumise. 

Si nous nous reportons au texte de la loi, nous reconnaitroos 
que les termes dont s'est servi le législateur sont on ne peut plus 
généraux ; il défend d*apposer sur un objet fabriqué le nom 
d'un lieu autre que celui de la fabrication. Or, les mots iVinde 
Champagney ou par abréviation Champagne, indiquent un vin 
récolté et fabriqué dans un lieu désigné d'une manière précise, 
c'est-à-dire dans une province de France géographiquement 
déterminée. 

Mais, objecte le pourvoi, le mot Champagne est pris dans un 
sens générique pour désigner un vin artificiel et mousseux; ce 
qui le prouve, c'est qu'en Suisse, en Italie, en Hongrie, en Cali- 
fornie même, on vend sous le nom de Champagne des vins fa- 
briqués dans ces divers pays. 

Cet argument nous paraît sans portée. Parce que des négociants 
étrangers cherchent à tromper l'acheteur sur l'origine des vins 
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qu'ils fabriquent, il n'en résulte pas qu'ils aient ainsi fait tomber 
dans le domaine public le mot Champagne qu'ils ont usurpé. Ja- 
mais un délit n'a pu créer un droit et Tessier ne peut Justifier sa 
propre fraude en invoquant celle commise par d'autres. 

Mais, dit-on encore, le mot de Champagne appliqué à des yins 
ne désigne qu'un genre de fabrication que cbacun est libre d'o- 
pérer. On vend partout des savons de Marseille, del'eau de Cologne, 
des rouenneries alors que les produits vendus publiquement sous 
eette appellation n'ont été fabriqués ni à Marseille, ni à Cologne^ 
ni à Rouen. 

Gela est vrai. Mais il n'y a aucune fraude à imputer au fabri- 
cant, lorsque les produits qu*U vend sont, par suite d'un usage 
général et constant, désignés par tel ou tel nom de ville ; il n'y 
a pas là une indication qui soit de nature à tromper l'acheteur, 
il n'en peut résulter aucune concurrence déloyale ou illicite, puis- 
que le nom de lieu est devenu dans l'usage le nom de la chose elle- 
même. Il n'en est pas de même pour le vin. Le vin de Bourgogne 
est du vin récolté en Bourgogne et non ailleurs ; pourquoi en 
serait-il différemment pour le vin de Champagne ? Le sieur Tes- 
sier comprend si bien lui-môme que le mot Champagne tiXine si- 
gnification déterminée, qu'il désigne des vins fabriqués et récol- 
tés dans la province qui porte ce nom, qu'il marque les bouchons 
dont il fait usage du nom d'une ville champenoise, de la ville 
d'Épemay, où se fait en grand le commerce du vin de Cham- 
pagne. S'il a recours à cette fraude, c'est qu'il veut préciser l'o- 
rigine de son vin et faire croire à l'acheteur qu'il provient réel- 
lement de la province de Champagne ; cette fraude eût été inu- 
tile si, comme il le soutient actuellement, le nom de Champagne 
ne désignait qu'un iHrocédé de fabrication. 

Le pourvoi prétend encore tirer un argument des catalogues 
des diverses Expositions publiques et d'une sorte de consente- 
ment tacite donné par les négociants champenois. Sur ce dernier 
point, le pourvoi commet une erreur. Nous vous avons cité l'ar- 
rêt que vous avez rendu en 184K, et dès cette époque nous voyons 
les négociants champenois protester contre l'usurpation des 
marchands de Touralne, qui vendent comme provenant d'Ay ou 
deVerzy des vins fabriqués en Maine-et-Loire. Même protesta- 
tion attestée par des arrêts de la Cour d'appel d'Angers du 4 mars 
4870 et du 19 juillet 4887 (/. Pal. 4888, p. 1107). Les marchands 
de vin de Champagne ont même formé un Syndicat pour défen- 
dre leur droit et c'est comme Président de ce Syndicat que le 
sieur Walbaum agit dans l'instance actuelle. Quant aux men- 
tions qui peuvent se trouver dans les catalogues des Expositions 
universelles ou internationales, elles nous paraissent sans inté- 
rêt. Si des négociants de Maine-et-Loire ont exposé des vins 
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fabriqués dans ee département, en les désignant sons le nom de 
vin de Champagne^ il ne s'ensuit pas que cette osorpation soit 
légitime et ait pu créer an droit en leur faveur. 

Nous ne pensons donc pas que les diverses objections déve- 
loppées dans le pourvoi soient fondées, et l'arrêt attaqué nous pa- 
rait avoir fait une juste application de la loi de i8S4. 

IV. Les conclusions en défense font remarquer en outre que la 
décision de l'arrêt attaqué est non seulement justifiée en fait, 
mais qu'elle repose sur des appréciations et des constatatious 
souveraines. 

Vous avez en effet décidé à diverses reprises que la question 
de savoir si un nom de personne ou un nom de lieu est, ou non, 
devenu une appellation générique, rentre dans le domaine exclu- 
sif du juge du fond. Voici un arrêt rendu par la Chambre des 
Requêtes le ^ juin 1869 (/. Pal., 1869, p. 1099) : 

t Attendu qu'il est constaté souverainement et en fait par les 
juges du fond qu'au moment où fut intentée l'action des deman- 
deurs le mot Temaux était depuis longtemps employé dans le 
commerce poar désigner non l'origine ou le fabricant du pro- 
duit, mais une espèce de châles brochés fabriqués par la généra- 
lité des fabricants de châles et que, sous ce rapport, ce mot 
employé comme adjectif qualificatif était tombé dans le do- 
maine public Attendu qu'en cet état des faits ainsi souverai- 
nement constatés et appréciés, l'arrêt attaqué n'a violé ni l'arti- 
cle 1883 du Gode napoléon, ni la loi du â8 juillet 18â4 > 

Même principe dans un arrêt de votre Chambre du Si6 avril 
187â au rapport de M. Barbier : 

c Attendu que l'arrêt attaqué déclare en fait que le mot 
Chartreuse, appliqué comme dénomination à la liqueur fabri- 
quée par les reUgieux dont le père Garnier est le représentant, 
n'est que l'abréviation d'une désignation plus complète ; qu'il 
indique tout à la fois le nom du fabricant, les Chartreux, le nom 
ou la raison commerciale de la fabrique, qui n'est autre quels 
communauté de ces mêmes Chartreux, et enfin le lieu de la 
fabrication, c'est-à-dire le monastère de la Grande Chartreuse ; 

» Attendu qu' après ces conslataHonê de fait, l'arrêt attaqué, 
en jugeant qu'à un triple point de vue le demandeur a usurpé 
un nom, qui était la propriété exclusive du défenseur, loin de 
violer la disposition de l'article l*' de la loi du S8 juillet 1834 en 
a fait au contraire une juste et saine application, t 

La Cour de Bordeaux avait décidé que le mot Cognac ne dési- 
gnait pas seulement la ville portant ce nom, mais toute une ré- 
gion de fabrication, qui s'étend jusqu'à la place de Bordeaux. 

Pourvoi devant votre Chambre civile qui, le 3 juillet 1888^ sur 
le rapport de M. Mervillb, statue en ces termes : c Attendu que 
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oef déolarationBy qui sont souyeraines en fait, justifient en droit 
Parrèt attaqué et ne contreviennent à aucune loL 9 

Si vous acceptez cette doctrine, ce serait un motif de plus pour 
rejeter le pourvoi du sieur Tessier. 

lia Cour de cassation (ch. corr.)> sous la présidence de 
M. L(EV7, et sur les plaidoiries de M^LESAGsot Pérouse, 
avocats des parties, a rendu, le 26 juillet 1889, l'arrêt 
suivant : 

La Cour, ou! H. le conseiller Sallantdi en son rapport, 
M«s Lbsaoe et PÉRonsB, avocats à la Cour, dans leurs observa- 
tions, et M. l'avocat général Loubers en ses conclusions ; 

Sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation, par fausse 
application, de l'article !•' de la loi du 28 juillet 18S4, en ce que 
Tarrét attaqué a considéré comme nom de provenance d'un pro- 
duit un nom générique désignant un procédé de fabrication : 

Attendu que l'article i«T de la loi du 28 juiUet i83i, édicté en 
vue de maintenir et de protéger la loyauté du commerce, pro* 
hibe d'une façon absolue Tapposition sur un objet fabriqué du 
nom d'un lieu autre que celui de la fabrication ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait que Tessier, depuis 
moins de trois ans, a vendu en Belgique, sous le nom de Cham-- 
pagne^ une quantité relativement considérable de vins provenant 
de sa fabrication à Saumur ; que les étiquettes qu'il apposait sur 
les bouteilles portaient le mot Champagne ; que le nom d'Èper-^ 
nay était imprimé sur les boucbons et qu'aucune indication de 
la provenance véritable des vins, pas plus que le nom du fabri- 
cant, n'apparaissaient sur les dites étiquettes ; 

Que l'arrêt attaqué déclare en outre que le mot Champagne 
n'est pas tombé dans le domaine public pour désigner un procédé 
de fabrication et ne s'applique qu'au vin récolté et fabriqué dans 
la province de France qui porte ce nom ; 

Attendu que ces diverses constatations sont souveraines et qu'en 
déclarant en l'état des faits que le demandeur a commis le délit 
prévu et puni par Tarticle i*' de la loi du 38 juillet 1824, Farrèt 
attaqué, loin d'avoir violé les dispositions de la dite loi, en a fait 
une juste et saine application. 

Par CBS motifs, rejette. 
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Le complice d'une concurrence diloyàle^ eticore quUl 
n'aurait rempli que le râle d'intermédiaire^ ne saurait 
échapper à une condamnation en dommages-intérêts, s"U 
est établi qu'il a agi en connaissance de cause (1). 

Il ne saurait d'ailleurs, en pareil cas, exercer un recours 
en garantie contre celui dont il a favorisé la concurrence 
déloyale (2). 

(G. de 'Paris, 21 mai 1889. *- Marchand e. Tarin, Mich^t et Lsaewr.) 

Ainsi jugé par un jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 21 octobre 1887, dont voici les termes: 

Le Tribunal reçoit Marchand opposant à la forme au juge- 
ment par défaut contre lui rendu en ce Tribunal le 35 novon- 
bre dernier ; vu la connexité, joint les causes» et statuant sur le 
tout par un seul et même jugement; 

Sur la demande de Tarin contre Marchand : 

Sur Tensemble des demandes : 

Attendu que des pièces produites et des débats, il ressort que 
Marchand a, plusieurs fois, vendu des boîtes de graines de Un 
absolument semblables en apparence à celles que Tarin emploie 
pour contenir le produit dont il s^est assuré la propriété; 

Attendu que Marchand excipe de sa bonne foi et, tant en san 
opposition qu*à la barre, soutient que^ simple intermédiaire, il 
s*est borné à chercher chez le fabricant ce qui lui était de- 
mandé ; 

Qu'il ne s'est jamais rendu compte de la ressemblance des 
deux produits; 

Que si une faute a été commise, c'est par Michelet et Lesuour, 
ses vendeurs, et qu'il y aurait lieu de le mettre hors de cause; 

Mais attendu que le défendeur exerce le commerce des spé- 
cialités pharmaceutiques ; 

Qu'il n'ignorait pas qu'il existait un produit portant le nom de 
Tarin, dont celui dit • Façon Tarin » n'est que l'imitation ; 

Que la preuve en résulte d'une facture par lui délivrée à un 
sieur Miguet le S9 juin 4886, laquelle sera enregistrée avec le 
présent jugement et qui porte en même temps des boites 
Tarin et des boites façon Tarin; 

(1-2) V. Ponillet, Marques de fàb. n* 689. 
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Qa'il a done agi en parfaite oonnaiseaBoe de eanse et qull 
oonTient de le retenir aux débats ; 

Attendu que de tout ce qui préeMe, & reeforiqoe lee actes 
reprochée à Marchand étaient destinés à établir nne confusion 
et à égarer le public ; 

Qu'ils constituent une concurrence déloyale; 

Qu'il conTient de faire défense à Marchand de la renouvelef 
et d'obliger ce dernier» en réparation du préjudice qu'il a causé 
à Tarin, à payer la somme de huit cents francs à titre de domma-' 
ges-intérètSy sans qu'il y ait lieu d'ordonner l'insertion du Juge* 
ment; 

Sur la demande en garantie : 

Attendu que Marchand» qui a accompli scienunent un acte illi- 
cite, ne saurait avoir un recours contre Michelet et Lesueur, 
qui l'ont aidé à rezécuter» 

Que cette demande n'est pas recevable. 

Par gis motifs : Le Tribunal, jugeant en premier ressort. 

Déboute Marchand de son opposition au jugement dudit jour, 
35 novembre dernier ; 

Ordonne en conséquence que ce Jugement sera exécuté selon 
sa forme et teneur, nonobstant ladite opposition ; 

Réduit toutefois à huit cents francs le chiffre des dommages- 
intérêts ; 

Déclare Tarin mal fondé dans le surplus de sa demande, l'en 
déboute; 

Déclare Marchand non recevable en sa demande en garan- 
tie, l'en déboute; 

Et le condamne par les voies de droit, en tous les dépens. 

Sur rappel, la Cour de Paris a rendu, le 21 mai 1889, 
un arrôt ainsi conçu : 

La Cour, adoptant les motife des premiers Juges, Ck>KFmiiB. 

M. DuGREUx, président ; — M. Ratnattd, avocat gêné- 
rai. -^ M* JuLLEBOER, FoRHi et AmAT, avocats. 



Art. 3343. 



at. — Moyen tf e < 



Agiê déloyalemeni le représentant dTune Compagnie dTas- 
mrances wr la vie gui dit aupublie gue lee opérations de 
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la Compagnie êofit ga/ranUee par F État, quHl e$t luùméme 
un véritable fonctionnaire et qu'il Rengage à donner dee 
primes fixes aux assurés{l). 

Un agent rival gui, pour répondre à ces procédés de con- 
currence , publie un jugement ayant condamné un autre 
agent de la même Compagnie à 3 mois de prison pour avoir 
obtenu frauduleusement des souscriptions, peut être consi- 
déré comme n'ayant pas excédé son droit de défense conire 
une concurrence déloyale{2). 

(Ga88. 13 juillet 1885. — Compagnie d'assurances sur la vie, le 
Comervaèwf, c. Gami^istron). 

Un arrêt de la Cour d'Agen du 28 décembre 1883 ayait 
débouté la Compagnie d'assurances sur la vie, le Conser- 
vateur, de son action en concurrence déloyale contre le 
sieur Gampistron, agent de la Compagnie F Abeille dans 
le ressort d'Agen pour propos malveillants et publication 
d'un jugement de police correctionnelle ayant condamné 
à 3 mois de prison le représentant de la Compagnie le Con- 
servateur dans un autre pays. 

La Cour motivait ainsi sa décision : La Compagnie le 
Conservateur ne faisait que répondre à des moyens illicites 
et mensongers de concurrence employés par la Compa- 
gnie F Abeille dans le ressort d'Àgen, TarUcle 39 de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse autorise» sans 
restrictions, la publication des jugements. 

Le pourvoi formé par la Compagnie le Conservateur a* 
été rejeté par arrêt della Chambre civile de la Cour de cas- 
sation» sous la présidence de M. Larohbière, sur le rap- 
port de.M. MoNOD» le plaidoirie de M* Brugnon et les con- 
clusions de M. Tavocat général Petiton. 

La. Gona: Sur le moyen unique : — Attendu que la Gompa*» 
gnie d'assurances sur la vie U Conservateur et son agent le sieur 
Terles ont assigné le sieur Campistron, agent de la Compagnie 
d'assurances VAbeiUe, en dommages-intôrôts à raison, d'une 

(1-2) D serait inexact de dire, en une formule générale; que les actes de 
coneunrence déloyale sont légitimes contre un concurrent déloyal. Nous 
pensons au contraire que chacun doit être condamné à des dommages-in- 
térêts. Mais quand il s*agit de la publication d'un jugement, cette poblica- 
tion n'est répréhensible qu'autant qu'eUe est fSûte dans une intention dé- 
oyale. U appartient à la Cour d'appel d'apprécier souverainement si. les 
attaques dont a été l'objet l'auteur de la publication ne la justifient pas. 
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part, de ce que Gumpistron aurait tenu isentre la Compagnie 
le Conservateur et Terles des propos malTeiUants, et» d'antre 
part, de ce que, dans l'intention de leur noire et de les décrier, 
ii avait fait imprimer, ponr le répandre et le distribuer, on jage- 
ment du Tribunal de police correctionnelle de Proyins, en date da 
8 août 1881, condamnant nn sienr Colin, agent de la Compa- 
gnie le Conservateur^ à trois mois de prison, à raison de manœn- 
yres frandoleoses employées pour obtenir des sonscriptions, et 
condamnant le représentant de la Compagnie à des réparations 
civiles; 

Attenda que des constatations de Tarrôt attaqué,'il résulte que, 
si la Compagnie le Conservateur et le sieur Terles, son agent, 
n'ont pu établir que Gampistron ait tenu les propos qu'ils lui 
attribuaient, et si le fait de la publication du jugement du Tribu- 
nal de police correctionnelle de Provins a été reconnu par le- 
dit Campistron, celui-ci a fait la preuve que Terles disait que 
les opérations de la Compagnie^ le Conservateur^ dont il était 
l'agent, étaient garanties par l'État, qu'il était lui-même un vé- 
ritable fonctionnaire, et que même il s'engageait, vis-à-vis des 
assurés, à leur faire donner des prîmes fixes ; 

Attendu qu'en admettant même que l'arrêt attaqué ait, à tort, 
chercbéun des fondements de son dispositif dans l'article 39 de la 
loidu29juilleti88i,il apu, d'autre part, conclure des faits ci- 
dessus rapportés que la publication du jugement susmentionné 
n'avait été faite par Gampistron que pour se défendre contre 
les moyens de concurrence auxquels Terles avait recours pour 
obtenir des assurances, et décider, dans les circonstances de la 
cause, que la demande de dommages-intérêts formée par la 
Compagnie le Conservateur et Terles contre Campistron était 
injuste et mal fondée, sans violer ni l'article 1883 du Code civil 
ni aucune autre loi : 

Pab CBS MOTIFS, rejotto. 



Art. 3344. 

Propriété IndustrléDe. — IVom.— Eléve.-^ Hniplogré.— 
CJoDearrence délosrale. 

srU est permis parfois à l'apprenti ou à V élève de se ser- 
viry^ sous certaines garanties^ de son ancienne qualité^ la 
même faculté ne saurait appartenir à remployé (1). 

(i-2) V. Dict. de la Prop, Ind.; 7« Employé, g 8. — V. Poulllet, Marq. 
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On doit d'aHteun oonâidirer non e&mmê ancien éUoe^ 
maii comme ancien employé celui gui^ loin Savoir payé 
ou donné gratuitemeni eon temps pour eon apprentissage 
et son éducaliony a repu, dès son entrée chez son patron^ 
des salaires qui ont gradwllement augmenté (2). 

(a de Bordeaux, 10 fév. 1886.— Rebeyrol c Danfortti.) 

Ainsi jugé par un jugement da tribnnal eiyil de Bor-* 
deaux, en date dn 37 jtdUet 1885, ainsi conçu : 

Lb TEiBUNAL,|Âiteiida que la 80 novembre 1881, le Bieor Dan- 
forth a acquis, moyennant un prix élevé, dn eieor Fovler, la 
maison de dentiste fondée par ce dernier, rne Haguerie, à Bor- 
deaux, et, avec la clientèle, l'achalandage et le droit de faire 
usage du nom du vendeur ; 

Attendu que le sieur Rebeyrol, qui s'est établi dentiste dans 
oette ville, allée de Tourmy, 6, se présente au public, soit sur 
son enseigne, soit sur les annonces qu'il fait publier, comme 
élève de Fowler, en ayant soin de faire ressortir ce nom d'une 
manière très apparente ; 

Attendu que le demandeur, qui a vu dans cette entreprise 
une atteinte à ses droits légitimes, a adressé au sieur Rebeyrol 
une mise en demeure d'avoir à cesser cet abus; 

Attendu que le nom est une véritable propriété reconnue et 
garantie notamment par la loi du 28 juillet 1834; que cette 
propriété acquiert une valeur spéciale dans le commerce ou l'in- 
dustrie; 

Attendu que le sieur Danforth, cessionnaire du nom commer- 
cial de Fowler, et, comme tel, investi de ses droits et actions, 
est recevable à se plaindre des agissements du sieur Rebeyrol ; 
que ce dernier excipe en vain, pour repousser l'action dirigée 
contre lui, de la qualité d'élève qu'il aurait réellement eue au- 
près du sieur Fowler ; que son ancien patron a pu avoir, ainsi 
que l'attestent diverses lettres, une entière confiance en lui et 
une sincère affection à son endroit, sans que pour cela il puisse 
s'attribuer une qualité que rien, dn reste, n'établit dans la cau- 
se ; qu'en effet, loin d'avoir payé ou donné gratuitement son 
temps pour son apprentissage et son éducation, le sieur Rebey- 
rol a re^u du sieur Fowler, dès le début de son entrée à son ser- 
vice, des salaires qui ont graduellement grossi; qu'il résulte 
même d'un certificat par lui produit et émané du sieur Fowler, 
qu'il n'a été que son empbyé ; que le défendeur ne peut donc 
être placé dans cette situation exceptionnelle de laquelle on peut 

de fab. , n«" 532 et sniv. ; Mayer, Concurr. déloyalsy n« Sd ; Bert, don- 
eurr. déhycOe^ n* 121. 
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induire, parfoiSi un ^sonsentement tacHe du patron on dn mai 
tre à ce qne son apprenti on élève se serve» et encore sous cer* 
taines garanties, de son ancienne qualité; que l'aotion du 
sieur Danforth est donc fondée ; 

Pab CBS MOTIFS, Condamne le sieur Rebeyrol à supprimer de 
son enseigne la mention « élève de Fowler >, etc. 

Sur rappel, la Ciour de Bordeaux (1** oh.)» à ia date du 
10 février 1886, a rendu Tarrèt suivant : 

La Goub, Adoptant les motifs des premiers juges, GoNFxaiaié 

M. Delcurrou, premier président. — M. Lâbroquërb, 
avocat général. — M** Boue et Lafon, avocats. 



Art. 3345. 

Œuvrem miuilcales* — Exéeatton UUette. — Bntre- 
lireneiir de «pectaele*. — TliéAAres. — Marebsuid de 
▼fins. — Fête da 14 JaUlet. 

On ne saurait considérer comme un théâtre F estrade ru^ 
dimentaire élevée sur la voie publique au 14 juillet^ ni 
comme entrepreneur de spectacles le marchand de vins qui 
organise^ cejour-lày un concert et un bal gratuits ; Farti- 
de 428 du Code pénal et la loi de 1791 sont inapplicables 
à cette hypothése(l). 

A supposer ^aillev/rs^ que dans ces circonstances^ ces 
textes fussent applicables^ la juridiction correctionnelle est 
seule compétente^ à V exclusion de la justice civile^ pour ré* 
primer le délit S exécution illicite de morceaux de musi^ 
que{3). 

(1) Jurisprudence constante en sens contraire. Y. Gass. 28 janTÎer 1881. 
Âtm. 81,328. — Rouen, 21 février 1880. Ann. 80,171. — Paris, 12 juillet 
1866^ ilnn.55.89.— Lyon, 9 mai 1866, ilny».66402. — Trib. Troyes, 24 mars 
1881, Afin. 82, 296. — Nîmes, 22 mars 1866, Ann. 66, 896, etc, et l^s 
deux décisions que nous insérons ci-après. En effet, toute exécution publi- 
que de musique est un spectacle, et celui qui Ta organisée est un entrepre- 
neur de spectacles, dans quelques conditions qu'il l'ait fait et n*eût-il exigé 
aucune rétribution. Il suffit de rappeler que la Cour de cassation a appli- 
qué ce principe pour les organes des manèges de chevaux de bois. (Cass. 
21 juillet 1881. Ann. 81, 233.) 

(2) Le seconil motif donné à l'appui du jugement ne se eomprend pu 
mieux que le premier, puisqu'il est certain qne le plaignanly victime d'un 
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(Jotliott éè paix diil«immdiiiemant de Paiit, 9 déoembn 1887. — So- 
ciété des anteiin» compoetteon et éditenn demiiBiqae e. MoniiL) 

Ainsi jugé dans les circonstances qn'expose la décision 
suivante. 

NooB, juge de paix, statuant en dernier ressort : 

Attendu qae Soachon, agent général de la Société des anteors, 
compoeitenrs et éditeurs de musique» réclame à Monin : io comme 
droits d'auteurs, une somme de 10 francs pour différents mor- 
ceaux du répertoire de ladite Société, morceaux que Monin au- 
rait fait entendre, sur la Taie publique, le il juillet dernier; 
S^ une somme de 38 firancs à titre de dommages-intérêts; 

Que Monin repousse cette double réclamation et prétend ne 
rien devoir à la Société ; 

En fait; 

Attendu qull est constant que Monin a, le il Juillet dernier, 
organisé sur la voie publique, rue de la Lingerie, dans la jour- 
née un concert, dans la soirée un bal ; 

Que le concert a été donné par la Lyre du commerce^ sous la 
direction de M. AIlLan; que les morceaux suivants y ont été exé- 
cutés : Jeanne Mailliotte, de Reynaud ; la MerveUleuses^ valse 
de Lecocq; une ouverture de Hemmerlé; une ouverture de 
Weetge; En revenant de la r'vue^ pas redoublé de Desormes ; 
que ces œuvres font partie du répertoire de la Société des au- 
teurs, compositeurs et éditeurs de musique ; 

Que l'orchestre du bal a été conduit par M. Ballin, tailleur de 
son état et à ses heures ; que M. Ballin a déclaré à l'audience 
qu'il avait recruté ses exécutants parmi des ambulants; qa'îi 
les avait laissé jouer au hasard de leur caprice, avec un mépris 
absolu du ton et de la mesure ; qu'il ignorait complètement quels 
morceaux avaient été exécutés ; qu'il s'était borné à battre de la 
grosse caisse ; 

Que, dans ces conditions, la Société aurait quelque peine à re- 
connaître des œuvres de son répertoire, et qu'en effet elle n'en 
relève aucune; 

En droit : 

Attendu que, pour réclamer des droits d'auteur, la Société de- 
manderesse s'appuie sur l'article 8 de la loi du 19 janvier 1791» 
et sur l'article 4À du Gode pénal qui sont ainsi conçus : • 

Loi de 1791: 

Les ouvrages des auteurs vivants ne pourront être représen- 
tés sur aucun théâtre public dans toute l'étendue de la France, 

délit, a toigonrs la fiicalté, pour exercer son action civile, de s'adreaier à 
la joiidietîon dvile, au lien de la juridictiou correctionneUe. 
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sans le oonaeiitenieiit formel et par écrit des antenrst soiu peine 
de oonfiflcation du total des représentations an profit des an^^ 
leurs; 

Gode pénal : 

Tont directeur, tout entrepreneur de spectacle, toute association 
d'artistes qui aura fait représenter sur son théâtre des ouvrages 
dramatiques au mépris des lois et règlements relatifs à la pro- 
priété des auteurs, sera puni d'une amende de 80 francs au 
moins et de ttOO francs au plus, et de la confiscation des recet- 
tes; 

Attendu que ces articles visent les théâtres publics, les direc- 
teurs ou entrepreneurs de spectacles ; 

Qu'on ne saurait, dans l'espèce, considérer comme un théâtre 
l'estrade rudimentaire élevée sur la voie publique, au carrefour 
de la rue de la Lingerie ; 

Qu'on ne saurait considérer comme cUrecteur ou entrepreneur 
de spectacles le défendeur Monîn, marchand de vins, qid, dans 
le but soit de contribuer aux réjouissances de la fête nationale, 
soit, peut-être, de s'attirer des consommateurs, a organisé un con- 
cert et un bal> qu'il n'a pas placardé d'affiches, qu'il n'a ni im- 
primé, ni distribué de programme, qu'il n'a perçu des assistants 
aucune rétribution ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en admettant que les faits reprochés à 
Monin paraissent tomber sous l'application des textes sus-rela- 
tés, ce n'est pas devant la Justice ôivile, mais devant la juridic- 
tion correctionnelle qull faudrait en poursuivre la répression ; 

Attendu, dès lors, que la demande de la Société de iO firancs 
pour droits d'auteur n'est pas légalement justifiée ; 

Attendu que, dans le second chef de ses conclusions, la Société 
réclame 25 francs à titre de dommages-intérêts, en vertu de l'ar- 
ticle 1382 du Gode civil ; 

Attendu que Tallocation de dommages-intérêts est la repré* 
sentation ou la réparation d'un préjudice éprouvé ; 

Que la Société n'établit nullement qu'un préjudice quelconque, 
moral ou matériel, lui ait été causé par l'exécution en plein 
vent de cinq morceaux de son répertoire; 

Que sa demande, sur ce point, n'est pas non plus justifiée; 

Mais (ttendu que des débats et de l'aveu de Monin lui-mêmei 
il résalte que ce dernier s'était engagé à payer une somme de 
10 francs, dans le cas où des morceaux faisant partie du réper- 
toire de la Société seraient exécutés au concert ou au bal ; 

Attendu que, si pour les bals, il est impossible même de soup- 
çonner quels morceaux l'orchestre fantaisiste de M. Ballin a bien 
pu faire entendre, il n'en est pas de même du conoert, où dnq 
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mucÊÊsm du doauine dek Sodété ont été oorfacte mm t tiéea- 
té8 par la LffrtdM eommarce ; 

Attenda qae les conTentions légalement formées tiennent liea 
de loi à ceux qui les ont faites et qu'elles doivent être exécutées 
de bonne foi; 

Que M onin est, dés lors, tenu de remplir l'engagement quil a 
librement contracté, au moins en ce qijd concerne le concert; 

Pae CBS M onrSy condamoona Monin à payer à la Société des 
auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, la somme de 
5francs; 

Déboutons la Société de sa demande i flna de dommagea-inté- 
réto; 

Condamnons Monin aux dépens. 



Art. 3346. 

CBovre mwuleale. — Mtea 



Les entreprcneuTê d*une fête musicale et dansante orga- 
nisée sur la place publique sont responsables pénalemenl du 
non-paiement des droits cTauteurt même s'ils ont chargé le 
chef d'orchestrCy leur employé stUarié^ d'acquitter ces 
droits(l). 

(G. de Lyon, 4 décembre 1888. — Lonbet, Métra et antres 
e, Gharrin, Pcmt etc). 

Ainsi décidé par infirmation d'un jugement du Tribunal 
correctionnel de Monfbrison du 5 octobre 1888. 

La Cour, Attendu qu'il résulte de Tinformation et des débals 
que des musiciens, sous la conduite de Paradis, l'un d*enx, ont, 
le i^ juillet 1888, sur la place publique d'Andrézieux, à une fête 
musicale et dansante, exécuté cinq œuyres musicales dont les 
appelants sont les auteurs et compositeurs, lesquelles œuvres 
sont leur propriété exclusive et ne sont pas tombées dans le do- 
maine public; 

Attendu qu'il est établi également que Paradis n'était que rem- 

(i) Contrairement an jogement rapporté sous le n* précédent^ le chef 
d'orchestre n*est pas retena dans l'instance mais, dans respéce, il n'est pas 
roripuiisateQr, il n'est que l'employé salarié. 
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ployé salarié de Chairin, Perret et Borny, qui eux étaient les 
véritables entreprenears et directeurs associés de cette fè!e ; 

Que si, ainsi que ces derniers le prétendent, Paradis s*était 
chargé pour eux d'acquitter les droits d^auteur qui pourraient 
être dus, c'était à eux qu'il appartenait de vérifier et de surveil- 
ler si ces droits étaient payés, et d'obtenir ainsi Tautorisation 
nécessaire; 

Que, dès lors, en faisant exécuter publiquement, sans avoir ob- 
tenu préalablement l'autorisation exigée par la loi, les œuvres 
suivantes : le Prisonnier du camp, valse, et la Belle Forézienne^ 
dont Loubet est l'auteur ; Fantaisie^ scottish ; la Guerrière^ scot- 
tish, dont Terrillon est l'auteur ; les Roses, valse, dont Olivier 
tfétra est l'auteur, les prévenus ont commis le délit prévu et puni 
par l'article 8 de la loi des 13 et 19 janvier i791, 428 et 429 du 
Gode pénal ; 

Que, par la perpétration de ce délit, ils ont causé aux auteurs 
desdites œuvres, un préjudice dont ils leur doivent réparation ; 

Que la Cour possède les éléments suffisants et nécessaires pour 
en apprécier l'importance ; 

Par ces motifs. Infirme le jugement rendu par le Tribunal 
correctionnel de Montbrison, le IV octobre 1888, 

Et par nouveau jugé. 

Dit que les sieurs Gharrin, Perret et Borny ont commis le dé- 
lit prévu et puni par l'article 428 du Code pénal ; 

Les condamne solidairement à 1 franc de dommages-intérêts à 
payer à chacun des auteurs concluant, pour chacune de leurs 
œuvres ; 

Les condamne en outre à tous les dépens ; 

Président : M. Babtholomot ; Min. pub. ; M. Roullet, 
avocat général. 

Plaidants : W Doumerg, du barreau de Paris, assisté 
de H"" DuGREux, pour les appelants parties civiles, et 
M^ MiNABD, pour les prévenus. 



Art. 3347. 

Propriété arttotique. — Œmwem mii0leale«. — B2xé» 
entloit. — Droits dl'aiiteiir. — Fanfiire municipale. 
— Responsabilité. — Maire. 

Constitue le délit prévu par V article 3 de la loi du i9 jan- 
vier 1791 et r article 428 du Code pénal l'exécution de mor- 

19 
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eeaux de mtmqtte par la fanfare municipale dans un jardin 
public, sans V autorisation des auteurs ; peu importe que 
cette exécution n'ait pas lieu sur un théâtre proprement 
dit et qu'elle soit gratuite (1). 

Le maire de la ville n'est pas responsable civilement du 
délit ainsi commis par le chef de la fanfare, si la fanfare 
municipale est une société autonome qui reçoit simplement 
une subvention de la commune (2). 

(Tr. corr. Seine (8 ch.), 11 avril 1889. — Sté des aateurs et compoci- 
tdo» de musique c. Renault et maire de Nanterre.) 

Ainsi jugé sur les plaidoiries de M~ Doumerg, Carré, 
DE Jour, sous la présidence de M. Toutée. 

Lb Tribunal, Attendu qa'en exécution des dispoeitions de 
l'article 124 de la loi du 5 avril 1884, les requérants ont déposé, 
entre les mains de M. le Préfet da département de la Seine, un 
mémoire préalable à riutroduction de la présente instance dont 
il leur a été délivré un récépissé en due forme le 30 octobre 
1888; 

Attendu qu'il résulte des débats que, le 23 septembre 1888, Re- 
naut, cbef de la fanfare municipale de Nanterre, a fait exécuter 
dans le jardin public, sis place de la gare, à Nanterre, sans 
avoir obtenu préalablement le consentement formel et par écrit 
des requérants; 

La Lutte instrumentale^ par Bléger ; 

Le Retour des hirondelles, par Kling; 

Le VersaillaiSf par Daunot ; 

Attendu que Bléger et Kling ont légalement conservé lears 
droits sur les œuvres de leur composition et en ont remis la sur- 
veillance et rexerdce à la Société des auteurs, compositeurs et 
éditeurs de musique, dont ils font partie ; qu'il appert, au con- 
traire, d'une lettre du sieur Daunot, remise au débat par Re- 
naut, et non contestée par le dit Daunot, qu'il a cédé à son édi- 
teur la propriété pleine et entière de son œuvre, c le VersaiUais >, 
et qu'il est en conséquence sans qualité pour se porter partie 
civile ; 

Attendu qu'il importe peu que l'exécution des dites œuvres de 
Bléger et de Rling ait eu lieu ou non sur un théâtre proprement 
dit ou qu'elle ait été gratuUe ; qu'il suffit, pour donner lieu à 
l'application de l'article 428 du Code pénal, qu'il y ait eu exécu- 
tion publique, sans le consentement des auteurs ou de leurs 

(1-2) V. notes précédentes, p. S85 et 288. 
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ayants droit, d'œuvres musicales non tombées dans le domaine^ 
public ; 

En ce qui concerne la ville de Nanterre ; 

Attendu que la fanfare municipale de Nanterre est une société 
autonome, nommant elle-même son directeur et ses administra- 
teurSy réglant elle-même ses finances, et sur laquelle la munici- 
palité n*exerce aucune autorité ni aucun contrôle ;. 

Que si elle reçoit une subvention de la commune, cette cir- 
constance ne saurait avoir pour effet de créer aucun lien de sub- 
ordination entre cette société et l'autorité municipale ; 

Attendu d'ailleurs qu'il ne résulte pas des débats que le con- 
cert du 23 septembre 1888 ait été organisé par les soins de la 
municipalité, ni que les rapports de préposé à conmieltant aient 
existé en la circonstance entre elle et cette société ; 

Attendu que des faits ci-dessus relevés, il résulte que Renaut,. 
en fiaisant exécuter le â3 septembre 1888 dans le jardin public, 
sis place de la Gare, à Nanterre, sans le consentement des au- 
teurs, c la Lutte instrumentale i, par Bléger, et le c Retour des 
hirondelles >, par Kling, a commis le délit prévu et puni par les 
articles 8 de la loi des 18-19 janvier 17dl, 4î28 et 429 du Gode pé- 
nal; 

Qu'il a ainsi causé à Bléger et à Kling un préjudice dont il 
leur doit réparation et que le Tribunal possède les éléments né- 
cessaires pour en apprécier l'importance; 

Par ces motifs. Condamne Renaut à seize francs d'amende ; 

Et statuant sur les conclusions des parties civiles, déboute 
Dannot de sa demande ; 

Condamne Renaut à payer cinq francs à Bléger et cinq francs 
à Kling, à titre de dommages et intérêts ; 

Dit qu'il n'y a lieu de déclarer le maire de Nanterre civilement 
responsable et le renvoie des fins de la plainte, sans dépens : 

Condamne Renaut aux dépens. 



Art. 3348. 

Breveto d*lnireiitloii* — Contreftiçoii. — 
TraiuMietlon. 

Ia breveté qui a consenti à se désister de sa poursuite 
en contrefaçon et s* est engagé à ne pas inquiéter le contre* 
facteur pour faits antérieurs à la date de la transaction^ 
n^est pas responsable des conséqttences d'une poursuite in* 
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tefUie en Angleterre par le cessionnaire de son breoet on- 
glaiSj quand le brevei anglais a été cédé par le breveté 
avant la transaction et quand il n'est parlé dans cette 
transaction que du brevet français. 

(Ir. civ. Seine 26 décembre 1885. — Brenot c. D' Ptqiieliji.) 

Ainsi jugé par la 8* chambre du Tribunal, sous la pré- 
sidence de M. Tàillefer, après plaidoiries de M~Duquet 

et POUILLET. 

Lb Tribunal, Attendu que Brenot fonde la demande de vingt- 
cinq mille francs de dommages-intérêts par lui dirigée contre 
Paquelin sur une transaction en date du vingt-neuf décembre 
1883, enregistrée et déposée au rang des minutes de Blanchet, 
notaire, dont Tarticle 4 est ainsi conçu : 

tf M. Paquelin se désistera de Tinstance actuellement pendante 
devant le Tribunal correctionnel de la Seine et s*engage à ne 
point inquiéter M. Brenot pour faits de contrefaçon des dits 
breveta antérieurs à ce jour »; 

Qu'il soutient en efifet que Paquelin a violé cette transaction 
en exerçant en Angleterre de concert avec les sieurs Krohne et 
Seseman, concessionnaires des patentes anglaises, prises pour 
protéger l'invention des thermo-cautères, des poursuites contre 
divers détenteurs d'instruments qu'il avait, avant ladite transac- 
tion, livrés à Versepuy, commissionnaire qui lui-même les a 
vendus à Londres ; 

Attendu que Paquelin ne conteste pas que les instruments fa- 
briqués par Brenot et qui ont été l'objet en Angleterre des pour- 
suites dont ce dernier se plaint, aient été livrés au commission- 
naire Versepuy, avant la transaction ; mais qu'il prétend que 
cette transaction est à tort invoquée par Brenot et qu'elle ne 
pouvait en rien influer sur les poursuites pratiquées en Angle- 
terre en vertu des patentes anglaises dont Krohne et Seseman 
sont actuellement propriétaires ; 

Attendu qu'il est constant en fait que dès l'année 4880, Paquelin 
inventeur du thermo-cautère a cédé les patentes qu'il avait 
prises pour protéger son invention en Angleterre à un sieur 
Reinerqui, lui-même, les a depuis transmises aux sieurs Krohne 
et Seseman ; 

Que c'est à leurs frais, risques et périls que Krohne et Sese- 
man investis, en Angleterre dans les conditions établies par la 
législation anglaise, du monopole de la fabrication et de la vente 
du thermo-cautère Paquelin, ont exercé des poursuites contre 
les détenteurs des appareils fournis par Brenot à Versepuy et 
introduits par ce dernier sur le territoire anglais; que ce sont 
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eux qni seuls ont touché les sommes que les détenteurs ou ache- 
teurs par eux poursuivis en Angleterre, ont versées à titre d^ 
transaction et que si le nom de Paquelin a figuré à côté des 
leur dans les actes de poursuites, ce n'a été que pour satisfaire 
aux exigences de la loi anglaise ; 

Attendu que Paquelin se trouvant dessaisi depuis 18S0 de ses 
patentes anglaises, n'aurait pu sans une extrême imprudence 
avoir en 1883 la pensée de faire sans le concours de ses cession- 
naires une convention qui portât atteinte aux droits que ces der- 
niers tiennent des patentes à eux cédées ; 

Qu'il convient, en examinant la transaction, de rechercher si, 
comme le soutient Brenot, il a commis cette imprudence et sll 
a pris quelque engagement pouvant rejaillir surreffet des paten- 
tes anglaises ; 

Attendu qu'il est constant que la transaction dont ezcipe 
Brenot est intervenue sur un procès en contrefaçon intenté en 
France par Paquelin à raison des atteintes que les agissements 
de Brenot avaient portés au privilège ou monopole accordé au- 
dit Paquelin par ses hrevets français. 

Que le Tribunal français alors saisi, n'avait compétence que 
pour rechercher si les brevets français de Paquelin avaient ou 
non été violés par Brenot ; 

Que, dès lors, la transaction, destinée à mettre un terme au 
procès et dans laquelle Brenot reconnaissait que c'était à tort 
qu'il avait fabriqué et vendu des instrument semblables à ceux 
de Paquelin, ne devait porter que sur les points dont le Tribunal 
correctionnel avait le droit de connaître et par conséquent n'a- 
vait & s'occuper que des brevets français et des infractions com- 
mises par Brenot à ces titres ; 

Attendu que rien dans les termes de la transaction n'autorise à 
penser qu'elle ait pu comprendre les infractions alors inconnues 
que Brenot ou ses acheteurs avaient pu commettre à rencontre 
des patentes anglaises de Paquelin qui constituent des titres 
absolument différents des brevets français et dont Paquelin s'é- 
tait depuis longtemps dépouillé, comme il vient d'être dit, en 
faveur de Reiner qui les a revendues à Krohne et Seseman ; 

Attendu, en effet, que dans la transaction il n'existe aucune 
mention de brevets étrangers ; mais, que dès les premières lignes 
de cet acte, on constate que les parties énumèrent avec leurs 
dates précises les brevets et certificats d*addition français qui 
protégeaient, en France seulement, l'invention de Paquelin et 
lui ouvraient le droit dont il venait d'user, de saisir le Tribu- 
nal français des faits de contrefaçon commis en France par Bre- 
not; 

Attendu que ce n*est qu'après cette énumèratlon des brevets 
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et cerliflcatB d'addition français que les parties mentionnent la 
•aisîe-conlrefaçon, opérée le 19 juin 1882 chez Brenot à Paris, 
et l'aseignalion qui, à la suite de cette saisie, lui a été donnée 
à comparailre devant le Tribunal correctionnel de la Seîne ; 

Attendu de plus que Tarticle 1" de la transaction porte: t M. 
Brenot reconnaît les droits d'inventeur de M. le docteur Paquélin 
tels qu'ils résultent des brevets sus-datés (brevets français) ; » que 
l'article â« commence par les mots: t Pendant la durée des dits 
brevets •, qu'enfin Tarticle i« ci-dessus rapporté se termine par 
les mots : 

c S'engage à ne point inquiéter M. Brenot pour faits de contre- 
façon des dits brevets antérieurs à ce jour i; 

Attendu que de ce qui précède il résulte que le sens de la 
transaction n'est nullement douteux ; 

Que cet acte ne vise que les infîractions aux brevets français 
de Paquélin et nullement les infractions aux brevets étrangers; 

Que Paquélin a transigé avec Brenot, contrefacteur en France, 
en sa qualité de breveté français, et en laissant absolument 
de côté la qualité de patenté anglais dont à cette époque ses ces- 
eionnaires étaient investis ; 

Que, dès lors, c'est à tort et sans droit que Brenot excipe en 
l'espèce contre Paquélin de la transaction sus-visée à laquelle 
ce dernier n'a nullement contrevenu ; 

Par ces motips : Déclare Brenot mal fondé en sa demande 
contre Paquélin, l'en déboute. 



Art. 3349. 

Propriété littéraire et artistique. — Contrellaçoii* — 
Saisie. — Proeéa-verbaux. — HnlMilera. — IVnl^ 
Jlté. 

Les commissaires de police et les juges de paix onl le 
droit exclusif de procéder à toutes descriptions^ perquisi* 
tions ou saisies^ en matière de contrefaçon littéraire ou 
artistique, quHl s'agisse d'une instance civile ou d'une ins- 
tance correctionnelle. 

Sont en conséquence nuls, comme rédigés par un officier 
public sans qualité, les procès-verbaux de saisie dressés 
par un huissier, même en vertu d'une ordonnance (1). 

(1) Cfr. Cass. cr. 9 messidor, an XIII. — Dali. Rép. y Prapr. UU. et aW. 
A* i63, note 1. - Paris, 34 avril 1875; — QêmA déc. 1875^ An». 77,8. - 
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Virrégularité des procès-verbaux de saisie n'eniratne 
aucune déchéance dans V action du demandeur ^ ni aucun 
droit à une réparation civile en faveur des défendeurs^ 
contre lesquels le délit de contrefaçon est d'ailleurs éta- 
bli par d^ autres preuves (1). 

(Trib. civ. Seine, 8 juillet 1886. — Richardin c. Louvraad 
fils et Malidor.) 

Ainsi décidé, sur les plaidoiries de M~ Forni et Mâr- 



Contrà, Trib. civ. Seine, 8 ami 1878, aff. OUer;— V. aussi Ann. 1877,163, 
Consultation Pataille. — Il arrive, du reste, encore aujourd'hui, que des 
commissaires de police refusent d'user des pouvoirs que leur confère la 
loi de 17d8. Il sera bon de leur mettre sous les yeux la circulaire sui- 
vante, adressée au président de VAnodation des Éditeurs de muMique : 

mNISTÈRE DE L'IMT£RIEDR. — DIRECTION DE LA SÛRETÉ GÉNÉRALE. — 
3* BUREAU. — SERVICE DE L'IMPRIMERIE ET DE LA LIBRAIRIE. 

Paris, le 20 juillet 1887. 
Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu me signaler récemment les grandes difficultés que 
rencontraient Messieurs les éditeurs de musique à faire saisir, dans les 
départements, les contrefaçons des œuvres qui sont leur propriété person- 
nelle. Ces difficultés proviendraient, selon vous, de ce que les commis* 
saires de police se refuseraient à instrumenter, sur la demande directe 
des éditeurs ou de leurs mandataires, et exigeraient, au préalable, une ré- 
quisition, en forme, du Parquet. Vous demandez, en conséquence, qu'il 
vous soit délivré personnellement, en qualité de président de V Association 
des éditeurs de musique^ une pièce officielle invitant les fonctionnaires 
dont il s'agit à saisir, sur votre propre requête et à vos risques et périls, 
les contrefaçons des œuvres musicales qui vous appartiennent ou qui sont 
la propriété de vos mandants, membres de l'Association. 

Je me hâte de reconnaître, Monsieur, que votre réclamation repose sur 
une base absolument légale. Les commissaires de police doivent, en effet, 
en vertu de Tarticle 3 de la loi des 19-24 juillet 1798, combiné avec l'arti- 
cle l*' de la loi du 25 prairial an III, saisir les contrefaçons d'œuvres litté- 
raires ou artistiques, toutes les fois que la demande leur en est faite par 
les ayants droit et sans attendre une réquisition du Parquet, laquelle, en 
cette matière, ne leur est nullement nécessaire. 

Vous n'aurez donc, le cas écbéant, pour obtenir le concours des com- 
missaires de police, qu'à rappeler à ces fonctionnaires les articles de la loi 
visés ci-dessus et qu'à leur donner, au besoin, communication de la pré- 
sente lettre. Si, néanmoins, un refus vous était opposé, il vous suffirait de 
m'en informer immédiatement, et j'aviserais aux moyens de le faire ces- 
ser. 

Agrées, Monsieur le président, etc. 

Le directeur de la sûreté générale^ 
Levaillant. 

A Paris on peut s'adresser au commissaire spécial chargé du service de 
la Librairie an Ministère de l'Intérieur. 

(1) Principe certain, V« Paris, 20 mars 1872, Ann. 72, 286. 
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CEL Maillard, dans les drconstances que relève la dtei- 
Bion suivaDte, par la 1" ch. du Tribunal civil de la Seine 
sous la présidence de M. Flogny : 

Le Tribunal, Attendu que Richardin a, en vertu d'une ordon- 
nance du président du Tribunal rendue sur requête le 31 nare 
1883, fait pratiquer dans le magasin de Louvraud fils et M alidor, 
boulevard Voltaire, 207, une saiRie par description de trois bus- 
tes de la République dite au Drapeau tricolore^ ainsi que d'une 
chappe servant à la fabrication desdits bustes; que cette saisie a 
été faite, le 33 mars 1883, par Lebrun, huissier à Paris, assisté 
de Baron, commissaire de police du quartier de la Roquette; 

Attendu que, le même jour et dans les mêmes cimditions, 
rhuissier Lebrun s'est présenté au domicile de Louvraud fils et 
M alidor, rue de l'Asile-Popincourt, 5 bis, et à l'atelier du mou- 
leur Sarti, rue de la Roquette, 87, mais qu'il n'y a découvert au- 
cun des objets argués de contrefaçon, et qu'il s'est contenté de 
parapher et décrire des registres de commerce appartenant aux 
défendeurs ; 

Attendu que, dans leurs dernières conclusions signifiées le 
33 juillet 1883, les défendeurs opposent à la demande une fin de 
non-recevoir tirée de la nullité desdits procès-verbaux comme 
faits par un officier incompétent ; 

Attendu, en effet, que les droits de propriété des sculpteurs, 
aussi bien que ceux des écrivains, compositeurs et peintres, 
sont régis par le décret du 19 juillet 1793, applicable à toutes 
les productions de l'esprit, soit littéraires, soit artistiques; que 
l'article 3 dudit décret dispose « que les officiers de paix sont 
tenus de faire confisquer au profit des auteurs on de leurs ces- 
sionnaires tous les exemplaires des éditions imprimées ou gra- 
vées sans la permission formelle des auteurs » ; que cette dis- 
position doit s'entendre également des œuvres artistiques, 
telles que des sculptures ; que le décret du IK juin 1795 a trans- 
porié aux commissaires de police, et, dans certains cas, aux juges 
de paix, les attributions confiées aux officiers de paix par la loi 
de 1793 ; 

Attendu que les termes de ces articles sont précis et exprès : 
qu'en réservant aux commissaires de police et juges de paix le 
droit de procéder à la confiscation des objets argués de contre- 
façon en matière littéraire ou artistique, ils leur ont attribué le 
droit exclusif de procéder à toutes descriptions, perquisitions ou 
saisies ; que, par suite, l'huissier Lebrun n'avait pas qualité pour 
procéder aux opérations du 33 mai ; que vainement les deman- 
deurs aUèguent que l'application de l'article 3 du décret du 19 juil- 
let 1798 devrait être restreinte au cas de poursuites correction- 
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nelles ; que ledit décret a, tout au contraire, pour objet les droits 
civils de propriété artistique, et Texercice de raction en contre- 
façon par les artistes lésés ; que d'ailleurs les termes de Tarti- 
cle 8 sont généraux et ne font aucune distinction ; que dès lors 
les trois procès-verbaux du 28 mars 1883 sont nuls, et ne peu- 
vent par suite être invoqués en preuve par les demandeurs; 

Mais attendu qu'il résulte d'un procès-verbal de constat de 
Lebrun, buissier, du 21 mars 1883, et d'une facture y annexée, 
qu'à ladite date Daire, ouvrier de Ricbardin, a, pour le compte 
de celui-ci, acheté au prix de 13 francs deux bustes de la Répu- 
blique drapés d'un drapeau tricolore, qui lui ont été vendus 
par Louvraud et Malidor, â07, boulevard Voltaire ; qu'il résulte 
des documents de la cause, et notamment d'une photographie 
figurant dans le dossier de Sarti, que celui-ci se livrait au mou- 
lage dudit buste, et qu'à raison de sa profession même il ne pou- 
vait ignorer le caractère frauduleux des commandes qu'il exé- 
cutait; que ces bustes reproduisent exactement l'œuvre de 
Michel! exploitée par le demandeur ; que Richardin justifie 
d'ailleurs suffisamment de son droit à la propriété exclusive de 
cet ouvrage par une déclaration de la veuve Micheli, et de deux 
héritiers de ce dernier, datée du l"' octobre 1884, laquelle sera 
enregistrée en même temps que le présent jugement; que l'ab- 
sence d'un traité de cession par écrit s'explique par cette cir- 
constance que Richardin est le petit-fils par alliance du sculp- 
teur; 

Et attendu que la fabrication par Sarti, et la mise en vente 
par Richardin, des objets contrefaits ont causé à leur véritable 
propriétaire un préjudice d'autant plus certain qu'il dépréciait 
par l'exécution en plâtre d'un modèle réduit, et la vente à un 
prix peu élevé, l'œuvre que Richardin exécutait surtout en 
bronze, et ne moulait en pl&tre que pour les exemplaires de 
grande dimension ; que le Tribunal a les éléments nécessaires 
pour fixer le chiffre des dommages-intérêts ; qu'il n'y a pas lieu 
toutefois d'accorder à titre de réparation civile l'insertion du 
jugement dans les journaux, les contrefaçons ne s'étant pas 
produites en nombre suffisant pour justifier cette publicité ; 

En ce qui concerne la demande reconventionnelle ; 

Attendu que Louvraud et Malidor ne justifient d'aucun droit 
à une réparation civile à raison de l'irrégularité des procès-ver- 
baux de saisie descriptive, le délit de contrefaçon étant d'ailleurs 
établi à leur charge ; 

Pab CBS MOTIFS, Dédare que Louvraud fils et Malidor, ainsi 
que Sarti, ont contrefait le buste de la République de Micheli, dont 
Richardin est propriétaire ; 
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Ordonne la confiscation, an profit du demandeur, des objets 
contrefaits : 

Condamne conjointement et solidairement les défendeurs à 
payer au demandeur la somme de 300 francs, à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

Déclare Richardin mal fondé dans le surplus de ses demande, 
fins, conclusions ; Ten déboute ; 

Ordonne Tenregistrement de la déclaration des héritiers Mi- 
cheli, datée du i» octobre 1884 ; 

Et recevant Louvraud fib et Malidor, ainsi que Sarti recon- 
▼entionnellement demandeurs, déclare nuls les procés-verbaux 
de saisie par description dressés par Lebrun, huissier, le 28 mars 
4883, fait mainlevée desdites saisies; 

Déclare Louvraud et consorts mal fondés dans leur demande 
en dommages-intérêts, les en déboute ; 

Et les condamne solidairement aux dépens, en ce, non com- 
pris les trois procés-verbaux du Sd mars, dont le coût restera à 
la charge du demandeur. 



Art, 3350. 

Brevet d^ln^ontloii. — Cootreflftçoii. — HnîmÈm. — 
Btoniliio. — Umltetlon. ^ Réflteé. — C^ompétonce. 

On ne saurait considérer comme n'ayant soulevé aucune 
difficulté à V occasion d'une saisie-contrefaçon et comme 
se trouvant en dehors de la limite que le juge des référés 
lui avait tracée en lui accordant l'autorisation de revenir 
devant lui, ^industriel chez lequel cette saisie a été opé- 
rée, lorsqu'il est constant^ en fait, qu'elle a été pratiquée 
en son absence et qu'il s'est empressé de protester le lende- 
main (1). 

Le magistrat des référés est en droit de réformer For- 
donnance en vertu de laquelle il a autorisé une saisie-con- 
trefaçon, lorsque l'assignation en référé est antérieure à 
la citation en police correctionnelle (2). 

Est valable Fordonnance de référé qui limite les effets 

(1) V. sur ce point : Rouen, 7 mai 1885 (Annales, 85, 368). 

(2) La jurisprudence est très partagée sur ce second point : V. Paris, 
18 juillet 1889, 30 juillet 1889 et 19 juin 1889. (La Loi, 27 juillet, 19 et 
20 août, 25 août 1880>. Y. aussi Rcg., 31 mai 1886 (Ânnaies. 87, 48). 
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d'une Misie-contrefaçon, lorsqtie^ par les restrictions ajh 
portées à sa précédente ordonnance, le président du Tribu^ 
nal n'a point mis à néant le moyen d'instruction précé-» 
demment accordé et n* a point rendu impossible la poursuite 
en contrefaçon, et que les mesures par lui prises sauvegar- 
dent les droits des parties en cause (i). 

(G. de Paris, 10 août 1889. — Société française d'Accumuîaleun 
électriques c. Grodot,) 

Le H juillet 1889, la Société française d'Accumulateurs 
électriques^ cessionnaire des brevets Philippart, relatifs 
à des accumulateurs électriques, se fait autoriser, par 
une ordonnance du magistrat rempla(}ant M. le président 
du Tribunal, à saisir réellement, pour la sauvegarde de 
ses droits, chez M. Gadot, tous les appareils qu'elle préten- 
dait contrefaits. 

Le 15 juillet, un huissier se présentait à l'usine de M. 
Gadot, et mettait sous scellés la majeure partie des appa- 
reils fabriqués et de l'outillage. Le lendemain, 16 juillet, 
M. Gradot assignait la Société des Accumulateurs en référé 
pour voir rapporter Tordonnance qui avait autorisé la sai- 
sie. Le 18, celle-ci lançait une assignation en police correc- 
tionnelle et le lendemain, 30 juillet, M. le président ren- 
dait la nouvelle décision dont la teneur suit : 

Noos président, 

Attendu qu'il appartient au magistrat qui rend Tordonnance 
permettant la saisie-contrefaçon d'antoriaer cette mesure avec 
description seulement, ou comme saisie réelie ; 

Attendu qa'ane saisie réelle, dans les conditions où elle a été 
pratiquée sur Gadot, serait de nature, si elle était maintenue, à 
causer à la partie saisie un préjudice considérable et irrépara- 
ble; 

Que d'autre part il importe de sauvegarder les droits éventuels 
du saisissant ; 

Qu'il y a urgence ; 

(1) La doctrine et la jarispradence sont également divisées sar le carac- 
tère et rétendue des pouvoirs conférés au président du Tribunal par Tar- 
ticle 47 de la loi du 6 juillet 1844. — V. Rouen, 7 mai 1885. Annales^ 
dô, 363 ; Paris, 22 juin 1885 et la note {Annales, 85, 853) ; Paris, 22 juil- 
let 1885, eod loc. ; rapport de M. le conseiller Lardenois, accompagnant 
Tarrét de la Chambre des Requêtes du 31 mai 1886 relevé plus haut. 
y, encore AUart, Brev. cTiiiv., t. III, p« 78: PonUlet, Brev. cTinv., n« 808. 
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Par ces motits, Rapportons Tordonnanoe du il Juillet 1889 ; 

Aatorisons en conséquence la rentrée par Gadot en possession 
des objets saisis, nonobstant la saisie et les scellés apposés ; 

Disons toutefois que sous la surveillance de Fribourg, expert 
que nous commettons à cet effet, il sera procédé, à la requête de 
la Société française^ dans l'usine de Gadot, sise à Paria, rue de 
Tocqueville, n*> 89, à l'Exposition et au secteur de la place Clichy^ 
rue Pasquier no ii, à la saisie-description des appareils préten- 
dus contrefaits et des substances arguées de contrefaçon ; et à la 
saisie réelle d'une des plaques d'accumulateurs trouvée à Tusine 
de Gadot ; 

Et ce, avec l'assistance du commissaire de police et delà force 
armée si besoin est ; 

Autorisons la Société française à se faire représenter les livres 
de Gadot et à les faire arrêter et parapher ; 

Disons que ces différentes mesures, devront être prises de façon 
à nuire le moins possible à l'industrie de Gadot, tout en sauve- 
gardant les droit éventuels de la Société française : 

Ordonnons l'exécution provisoire, nonobstant opposition on 
appel et sur minute, avant l'enregistrement, vu l'urgence, de la 
présente ordonnance ; 

Commettons M* Marécat, huissier, pour rétablir la minute au 
greffe. 

La Société française d* Accumulateurs électriques inter- 
jeta appel de cette décision. EII9 demandait à la Cour de : 

Dire que la saisie pratiquée par la Société suivant les formes 
et délais prescrits par les articles 47 et 48 de la loi du 5 juillet 1844 
était devenue l'accessoire légal et nécessaire de la poursuite et 
contrefaçon avec laquelle elle formait un tout indivisible, et que 
l'ordonnance frappée d'appel, en rétractant l'ordonnance, base 
de cette saisie, en privant la Société concluante des constatations 
qu'elle avait obtenues et en enlevant à la poursuite de contrefa- 
çon un de ses points d'appui et de ses éléments essentiels, était 
de nature à déterminer le rejet de la demande et faisait forcé- 
ment préjudice au principal ; 

Dire que le président ne trouvait ni dans les dispositions de 
l'article 47 de la loi de 1844, ni dans la réserve qu'il avait faite 
de statuer à nouveau en cas de difficultés, le pouvoir de mettre à 
néant une saisie-contrefaçon, dont les effets avaient été régu- 
lièrement soumis au Tribunal correctionnel, seul compétent pour 
y statuer, et qui constituait ainsi un droit acquis au profit de 
la société concluante ; 

Dire de plus que le président n'a pu vouloir et n'a voulu ré- 
server ses pouvoirs que tout autant qu'une diffioulté serait él^ 
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yée lors de la saisie ; que soulevée dès ce moment, elle devrait 
être tranchée aussitôt après elle ; qu'en fait, dans Tespèce, la 
saisie était terminée ; qu'elle n'avait donné iieu à aucune ob- 
servation ; que la réserve insérée par le président de statuer en 
cas de difficulté n'avait donc plus de raison d'être; 

Dire enfin que la partie lésée a le choix de procéder par voie 
de saisie ou par voie de simple description ; que le législateur a 
voulu que le breveté fût maître souverain de son droit ; que Tor- 
donnance autorisant une saisie et non une description, parce 
que le breveté a requis la saisie et non la description, ne saurait 
àès lors être accordée ou refusée au breveté qui en revendique le 
bénéfice sous sa responsabilité, et que, s'il en est ainsi, il s'en- 
suit que le magistrat, investi du droit de rendre l'ordonnance, 
ne saurait s'attribuer celui de la rapporter sans qu'aucune des 
conditions mises originairement à cette ordonnance ait été mé- 
connue ; 

En conséquence, rapporter l'ordonnance de référé du 30 juil- 
let 1889 et déclarer M. Gadot non recevable, en tout cas mal 
fondé en ses demandes, fins et conclusions, l'en déboute. 

Après plaidoiries de M** de Bigault du Granrut et 
HuARD, M. Tavocat général TmBisRaE a donné les conclu^ 
sions suivantes : 

Messieurs, 

Vous n'avez pas oublié les faits qui ont été exposés, dans cette 
afifaire, à l'audience d'hier; vous vous êtes parfaitement rendu 
compte de la portée de la décision que sollicite de vous la Société 
française d'Accumulateurs électriques. Un arrêt que vous ren- 
driez dans ce sens aurait des conséquences très graves ; il ou- 
vrirait la porte, il ne faut pas se le dissimuler, aux plus sérieux 
abus et aux entreprises les plus audacieuses. 

Un brevet pris pour une invention plus ou moins sérieuse, plus 
ou moins fantaisiste, conférant par conséquent un droit plus ou 
moins contestable, permettrait à un industriel d'entreprendre 
et de parachever en quelques heures, d'une manière irrépara- 
ble, la ruine d'un concurrent. Il est, en effet, des événements, 
même momentanés, dont on ne se relève pas, des surprises 
dont on ne saurait parer les effets. 

Et à quoi serait réduit le rôle du président? 

A enregistrer docUement et sciemment les demandes les plus 
excessives, sans en pouvoir restreindre la portée ; à prêter son 
autorité aux abus les plus criants, sans pouvoir sauvegarder lea 
intérêts du prétendu contrefacteur ; 

Un tel rôle est incompatible avec la dignité du magistrat. 
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ttMÏ vrai que la loi le lai ait impoeé ? A-t-elle Yonla qnll fftt 
nnatrament docile de pareils procédés? 

Pour le aoQtenir, la Société appelante raisonne ainsi : 

Le président ne pent pas refuser au breveté le droit d'opérer 
une saisie réelle ; è pins forte raison ne peut-il pas rapporter 
l'ordonnance en vertu de laquelle il a autorisé cette saisie. Si 
cela lui était permis, il me priverait du moyen d'instruction et 
de preuve que le législateur a mis à ma disposition pour pour- 
suivre avantageusement mes contrefacteurs ; d'aillenrs, ajoute- 
t-elle, il trancherait une question dont le Tribunal correctionnel 
est saisi et dont il est désormais seul juge. D se mettrait ainsi 
en contradiction avec une jurisprudence aujourd'hui consacrée, 
même en matière de saisie-arrôt ; et certes ma tdtuation est bien 
préférable à celle d'un créancier qui a requis et obtenu Pautori- 
sation de saisir-arrèter, puisque, moi, je suis nanti d'un titre 
exécutoire. 

Examinons donc cette jurisprudence invoquée, car j*ai hâte 
de vérifier si elle tranche le débat et si elle est applicable à notre 
espèce. 

Si nous prenons les arrêts rendus en matière de saisie-arrôt, 
nous voyons — il suffit de les relire pour s'en convaincre — que 
dans toutes les espèces rapportées, le motif pour lequel le re- 
cours en référé est reconnu tardif, c'est que Tassignation en vali- 
dité est antérieure au référé. On a prétendu que vous vous étiez 
prononcés en sens contraire ; on ne s'en est tenu qu'à l'appa- 
rence. En fait, vous aviez constaté que l'assignation en validité 
était postérieure à l'assignation en référé. 

Or précisément dans l'espèce que vous avez à juger il y a ce fait 
grave, important à retenir, que, si la seconde ordonnance est 
du 20 juillet tandis que l'assignation en police correctionnelle 
est du 18, l'assignation en référé date du 16. Donc la saisie primi- 
tive était en échec et la situation n'était plus entière lorsque l'as- 
signation correctionnelle a été lancée ; cette assignation n'a été 
qu'une manœuvre pour faire obstacle au référé et pour empêcher 
le président de rapporter et de modifier la première ordonnance, 
surprise à la religion du magistrat qui le remplaçait le 11 juillet. 

Passons maintenant à la jurisprudence spéciale à la saisie- 
contrefaçon. 

La situation du breveté qui requiert l'autorisation de pratiquer 
une saisie en vertu de l'article 47 de la loi du tf juillet 1844 n'est 
pas, dit-on, identique à celle du créancier qui procède en vertu 
de l'article 558 du Code de procédure civile. Le législateur a voulu 
lui conférer un droit plus étendu ; de plus il est nanti d'un titre 
exécutoire ; ce titre, U est vrai, lui a été délivré sans garantie du 
gouvernement, mais enfin il possède un titre. 
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Soit I j'accorde que le président du Tribunal ne peut pas lui 
refuser Tantorisalion de saisir ; j'accorde môme qu'il doit ordon- 
ner la saisie réelle, quand il en est requis, partant qu'il ne peut 
pas rapporter et mettre à néant son ordonnance et anéantir la 
base de la procédure correctionnelle. 

Mais qu'est-ce que le président a fait dans l'espèce actuelle ? 
A-t-il rapporté son ordonnance 7 A-t-il annulé la saisie opérée ? 
En aucune façon. Il en a simplement limité l'étendue. 

La vraie question du débat est donc celle de savoir quels étaient 
ses droits à cet égard. 

Pour ma part, je n'hésite pas à penser qu'en agissant ainsi il 
n'est pas sorti des limites de ses attributions. C'est,, en effets en 
ce sens qu'il faut entendre la disposition de l'article 47. Cette 
interprétation sauvegarde à la fois la dignité du magistrat et les 
intérêts des parties. 

On ne doit pas perdre de vue, lit-on dans Dalloz, que la saisie 
n'est pas un acte de répression d'une contrefaçon démontrée, 
mais, au contraire, un mode de recherche de la preuve d'une 
contrefaçon supposée ; le président ne doit donc jamais exiger du 
breveté, ce qui s'est quelquefois produit, la preuve de la contre- 
façon. D'autre part, il doit veiller à ce que l'exercice des droits 
du breveté ne porte pas sans nécessité au contrefacteur prétendu 
un préjudice, tel que l'arrêt de sa fabrication, dont il ne serait pas 
suffisamment indemnisé par des dommages-intérêts, si la pré- 
tention du breveté venait à être reconnue mal fondée. (Dalloz, 
Rép. périod. suppl. vo Brevet oTinverUiony no 326.) 

Reste une dernière question : on vous a dit qu'à supposer que 
le président eût le droit de revenir sur sa première ordonnance, 
il ne le pouvait plus dans l'espèce pour une autre raison : sa juri- 
diction s'était trouvée épuisée par ce fait qu'aucune difficulté 
n'avait été soulevée au moment de la saisie ; ses réserves de ré- 
féré n'avaient plus de raison d'être. On a invoqué en ce sens un 
arrêt rendu par la Cour de Rouen le 7 mai 1885 {Ann. de la 
propriété indust., 1885, p. 834). Mais il suffit de lire cet arrêt 
pour voir combien l'espèce actuelle est différente de celle qui l'a 
motivé. En effet, dans le cas qui nous occupe, la saisie a été 
pratiquée en l'absence de M. Gadot et dans une usine déserte, et 
aussitôt qu'il en a eu connaissance le saisi en a référé au prési- 
dent du Tribunal. 

On ne saurait donc prétendre qu'il a accepté la mesure qui lui 
faisait grief et n'a élevé, à son occasion, aucune protestation. 

En résumé, aucun des précédents invoqués ne porte. 

L'ordonnance qui vous est soumise a été bien rendue, non 
seulement en équité et en conscience) mais encore en droit et 
en fait 
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En droit, le président do Tribanal conservait rappréciatfon des 
limites et de l'étendue de la saisie réelle qu'il ne pouvait pas re- 
fuser. 

En fait, le droit de revision, qu'il s'était réservé, n'était pas 
épuisé ; car il était saisi du deuxième référé avant que l'assigna- 
tion correctionnelle ne fût lancée, et des difficultés étaient nées à 
roccasion de la saisie en temps opportun. 

Le président du Tribunal pouvait donc, à tous points de vue, 
modifier sa première ordonnance ; il devait même se préoccu- 
per, dans une décision plus raisonnable et plus conforme à Té- 
quité, de sauvegarder les droits de l'industrie de M. Gadot, puis- 
qu'il pouvait le foire sans compromettre en rien ceux de la 
Société de» Aceumulateuri électriquei ; il avait, en un mot, l'obli- 
gation de faire ce que celle-ci aurait pu se contenter de faire si 
elle l'avait voulu. 

Je conclus donc à la'confirmation de l'ordonnance entreprise. 

Arrêt conforme rendu le 10 août 1889 par la 7* cham- 
bre de la Cour sous la présidence de M. FAUCONNSiin- 
Dufresnb: 

La Cour, Considérant que, par la première ordonnance, en 
date du 11 juillet 1889, le président du Tribunal, statuant en ré- 
féré, s'était réservé le droit, en cas de difficulté, de rapporter 
son ordonnance; 

Qu'en fait la saisie a été pratiquée à la date du 15 Juillet, au 
lendemain de la fête du 14, en l'absence de Gadot et dans une 
usine à peu prés déserte ; 

Que Ghidot s'est empressé de protester le 46 ; que conséquem* 
ment l'appelant est mal fondé à prétendre qu'aucune difficulté 
ne s'est réellement produite à l'occasion de cette saisie; que 
Gadot l'aurait acceptée, et qu'il se trouvait en dehors de la limite 
que le juge du référé lui avait tracée en lui accordant Tautori* 
sation de revenir devant lui ; 

Considérant, d'autre part, que ce n'est qu'après avoir été tou- 
chée de l'assignation devant le juge du référé, à la date du 16 
juillet 4889, que la Société des Accumulateurs électriqueê a, le 
surlendemain, cité Gadot devant le Tribunal correctionnel dans 
le but manifeste de provoquer le dessaisissement du juge du ré- 
féré, mais qu'à cette date ce magistrat se trouvait régulière- 
ment saisi, et que conséquemment il était en droit de statuer; 
qu'il importe de remarquer que, par les restrictions qu'il a ap- 
portées- à sa précédente ordonnance, le président du Tribunal n'a 
point mis à néant le moyen d'instruction précédemment aeeordé, 
et qu'il n'a point rendu impossible la poursuite en contrefafim ; 
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Que de plus il y avait an intérêt majear à rappeler sans retard 
la première ordonnance afin de ne pas arrêter plas longtempa 
le fonctionnement de Tasine et de ne pas prolonger an état de 
choses dont les conséquences auraient pu être désastreuses ; 

Considérant enfin que la mesure de la saisie-description telle 
qu'elle a été ordonnée sauvegarde les droits des parties en 
cause ; 

Adoptant au surplus les motifs de Tordonnance, Confirme ; 

Condamne la Société appelante à l'amende et aux dépens. 



Art. 3351. 

UBCUSIiATIOlV HTRAIVGBIUB 



Prlnelpairté de JMonaeo» 

Ordonnance souoeraine sur la protection des oeuvres ar- 
tistiques et littéraires. 

(37 février 18S9) 

Charles m 

par la grâce de Dieu 

Pringb souverain db Monaco 

Notre Conseil d'État entendu, 
Avons ordonné et ordonnons : 

Dispositions préliminaires. 

Article Premier. — Les droits des auteurs sur leurs œuvres 
littéraires ou artistiques sont placés sous la protection de la loi et 
réglés par les dispositions suivantes. 

Art. S. — L'expression c Œuvres littéraires ou artistiques i 
comprend les livres, brochures ou tous autres écrits ; les œuvres 
dramatiques ou dramatico-musicales, les compositions musicales 
avec ou sans paroles ; les œuvres de dessin, de peinture, de sculp- 



1. La principaaté de Monaco a adhéré à la convention d*union de 1886, 
à la date do 80 mai 1889.— V. Tarrêté qui complète l'ordonnance dnles- 
808, DroU 4'awteur, 1889, p. 108. 
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tnre, de gravure ; les lithographies, les photographies, les illns- 
trationSy les cartes géographiques ; les plans, croquis et ouvra- 
ges plastiques, relatifs à la géographie, à la topographie, à l'archi- 
tecture ou aux sciences en général ; enfin, toute production 
quelconque du domaine littéraire, scientifique on artistique, qui 
pourrait être publiée par n'importe quel mode d'impression ou 
de reproduction. 



TITRB PmgflKR 

Droite deê atUeun tur Uun œuvres littéraires ou anisHques. 

Art. 8. — L'auteur d'une œuvre littéraire on artistique a seul 
le droit, durant sa vie entière, de la publier ou de la reproduire, 
et d'en autoriser la publication ou la reproduction, de quelque 
manière on sous quelque forme que ce soit. 

Art. 4. — L'auteur d'une œuvre littéraire z, de plus, le droit 
exclusif d'en autoriser la traduction. 

Art 5. — Le traducteur dûment autorisé a, pour sa traduc- 
tion, les mêmes droits que l'auteur de l'ouvrage original. 

Mais, s'il s'agit d'une œuvre pour laquelle le droit de traduc- 
tion est dans le domaine public, il ne peut pas s'opposer à ce 
que la même œuvre soit traduite par d'autres écrivains. 

Art. 6. — Aucune œuvre dramatique ou dramatico-musicale 
ne peut être publiquement exécutée ou représentée, en tout ou 
en partie, sans le consentement de l'auteur. 

11 en est de même des œuvres musicales non publiées et de 
celles qui ont été publiées avec réserve expresse des droits de 
l'auteur sur le titre ou en tête de l'ouvrage. 

Art. 7. — Lorsque l'œuvre littéraire ou artistique a été créée 
par une collaboration, et qu'elle forme un tout indivisible, l'exer- 
cice des droits d'auteur est réglé par les conventions. A défaut 
de conventions, aucun des collaborateurs ne peut exercer ses 
droits d'une façon isolée, sauf au Tribunal supérieur è prononcer 
dans le cas de désaccord et à ordonner telles mesures qu'il ju- 
gera utiles pour la garantie des privilèges de chacun. 

L'ouvrage composé de paroles et de musique ne doit pas être 
réputé indivisible. L'auteur et le compositeur peuvent l'exploi- 
ter séparément, chacun pour sa part, par des publications, des 
traductions ou des exécutions publiques, mais ni l'un ni l'autre 
ne peut traiter avec un collaborateur nouveau pour l'autre par- 
tie. 

Art. 8. — Les droits de l'auteur sont cessibles à titre gratuit oa 
à titre onéreux et transmissibles par succession ab irUestai on 
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testamentaire, en tout ou en partie, conformément anz règles du 
Gode civil. 

Mais, pour les cessionnaires, les héritiers, successears irréga- 
liers on légataires, la durée de ces droits est limitée k HO ans, à 
dater du décès de Tantenr. 

Lorsqne l'œuvre est le produit d'une collaboration, le point de 
départ de ce délai est reculé, au profit de tous les ayants droit, à* 
la mort du sunriyant des coUaborateurs. 

Art. 9. — Les propriétaires, par succession ou à tout antre titre, 
d'un ouvrage posthume Jouissent des droits d'auteur pendant la 
même période de cinquante ans, à compter du jour où cet ou- 
vrage est publié. 

Mais ils ne peuvent, à peine de déchéance, le réunir à une 
nouvelle édition d'œuvres déjà tombées dans le domaine public. 
Art. 10. — L'éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseudonyme 
est réputé k l'égard des tiers en être l'auteur. 

Si l'auteur se fait connaître et prouve sa qualité, il rentre 
dans tous ses droits. 

Art. 11. — Les droits reconnus aux auteurs ou à leurs ayants 
cause par les articles précédents reçoivent les tempéraments ci« 
après indiqués : 

4o Les articles des journaux on recueils périodiques peuvent 
être reproduits en original ou traduction, à la charge d'en indi- 
quer la source, à moins que les auteurs ou éditeurs ne l'aient 
expressément interdît. Pour les recueils, il suffit que l'interdic- 
tion soit faite d'une manière générale en tête de chaque numéro 
du recueil. En aucun cas, cette interdiction ne peut s'appliquer 
aux articles de discussion politique ou à la reproduction des nou- 
vialles du jour et des faits divers, 

S^ Il est permis de publier des emprunts faits à des œuvres 
littéraires ou artistiques, lorsque ces publications sont destinées 
à l'enseignement, lorsqu'elles ont un caractère scientifique ou 
constituent des chrestomathies. 

8^ L'article 6 n'est pas applicable aux exécutions musicales 
qui ont lieu dans les solennités civiles et religieuses, ou en plein 
air et gratuitement pour le public, ni aux exécutions ou repré- 
sentations dont le produit est destiné à une œuvre de bienfai* 
sauce et qui ont été autorisées à ce titre par le Gouvernement. 

Art. 13. — Les œuvres littéraires ou artistiques rentrent, comme 
biens meubles, dans le gage général des créanciers et sont sai- 
sissables selon les règles du droit commun, mais seulement lors» 
qu'elles ont été publiées. 
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TITBS n 

Des conditions atêxquelles est subordonnée la jouissance 
des droits d*auteur. 

Art* 18. — ' Pour jouir du bénéfice des dieposîtionB de la pré- 
aente ordonnance, l'auteur d'une œuvre littéraire ou artistique 
ou ses ayants cause devront faire, au secrétariat du Gouverne- 
ment, une déclaration, qui sera enregistrée et dont il leur sera 
délivré un certificat portant la date précise du jour où elle 
aura été reçue. 

Art ii. — Cette déclaration devra contenir : 4* le titre de 
l'ouvrage littéraire ou une description circonstanciée de l'œuvre 
artistique ; 9^ le nom de Tauteur et celui de l'éditeur ou le nom 
de ce dernier seulement, s'il s*agit d'une œuvre anonyme ou 
pseudonyme ; 8» leur nationalité ; io le lieu et la date de la pre- 
mière publication ; 5* si l'auteur est mort, l'époque de son dé- 
cès. 

Art. 15. — Aucune action civile ou correctionnelle ne sera 
recevable pour faits antérieurs à l'accomplissement de cette for- 
malité. 

Gelle-d devra, du reste, être remplie dans l'année qui suivra 
la première publication, à peine de déchéance de tous droits. 

Art, 16. — Elle ne dispense point l'imprimeur des obligations 
spéciales qui lui sont imposées par l'article 967 du Gode pénal. 

TITBS m 

Des délits contre les droits d'auteur. — De leur 
répression. — De leur poursuite. 

Art. 17. — Toute édition ou reproduction, entière et partielle, 
d'une œuvre littéraire on artistique, faite de mauvaise foi, au 
mépris des droits d'auteur, constitue le délit de contrefaçon. 

Est prohibée notamment, à ce titre, la publication des ouvra- 
ges dits adaptations^ arrangements de musique, et en général 
de tous emprunts faits à une œuvre littéraire ou musicale avec 
des changements, additions ou retranchements, qui en laissent 
subsister les traits caractéristiques, sans présenter le caractère 
d'une nouvelle œuvre originale. 

Mais la fabrication et la vente des instruments servant i re- 
produire mécaniquement des airs de musique empruntés au do- 
maine privé ne constituent pas le fait de contrefaçon musicale. 

Art. 48. — L'application frauduleuse, sur un ouvrage de lit- 
térature, de musique, ou sur un objet d'art, du nom d'un auteur 
ou de tout signe distinctif adopté par lui pour désigner son œuvre, 
est assimilée à la contrefaçon. 
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Art. 19.—- La contrefaçon sera pnnie d'une amende de cent 
firancB an moins et de deux mille francs au plus. 

Art. 90. — La même peine sera applicable au débit, à l'exposi- 
tion, à rintroduclioQ et à Texportation des ouvrages contrefaits. 

Art. 31. — Dans les cas prévus aux articles précédents, la con- 
fiscation tant des ouvrages contrefaits que des planches, moules 
ou matrices, ayant servi à la contrefaçon, sera prononcée contre 
les condamnés. 

Art. 22. — Toute exécution ou représentation publique d'œa- 
Très dramatiques, musicales ou dramatico-musicales, faite au mé- 
pris des dispositions de l'article 6, sera punie d'une amende de 
cinquante francs au moins, de cinq cents francs aii plus, et delà 
confiscation des recettes. 

Art. 23. — Lorsque la confiscation sera prononcée, les ob- 
jets seront remis à Tauteur ou à ses ayants cause à titre d'indem- 
nité, sans préjudice de plus amples dommages-intérêts, s'il y a 
lieu. 

Art. 24. — Les infractions à la présente ordonnance ne seront 
poursuivies que sur la plainte de l'auteur ou de ses ayants cause. 

Art. 25. — Elles seront constatées, à leur réquisition, par les 
officiers de police judiciaire. 

Art. 26. — Sauf les régies spéciales ci-dessus établies, il n*est 
point dérogé, en ce qui les concerne, aux prescriptions du Code 
d'instruction criminelle ni du Gode pénal, notamment à celles 
des articles 2S9 à 973 et i74 de ce dernier Gode. 

TITBEIV 

De raction civile réstUtani deê droite éPauieur. 

Art. 27. — Toute atteinte aux droits d'auteur donne ouverture 
à une action civile en réparation du préjudice causé, qui doit 
être instruite et jugée en la forme ordinaire, sans préjudice de 
la faculté, pour le titulaire de ces droits, de procéder parla voie 
criminelle, conformément au droit commun, si le fait constitue 
une infraction punissable. 

Art. 28. — Le titulaire des droits d'auteur peut aussi, en de- 
hors de toute poursuite correctionnelle, avec l'autorisation du 
président du Tribunal supérieur, faire procéder à la désignation 
ou description détaillée, avec ou sans saisie, des objets de la 
contrefaçon. 

Art. 29. — L'ordonnance d'autorisation sera rendue sur sim- 
ple requête et sur la présentation d'un certificat de l'autorité 
compétente, constatant l'accomplissement des formalités pres- 
crites pour Texercice des droits prétendus. • 
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La requête deTra contenir élection de domicile dans la Prin- 
cipauté, ai elle est présentée par un étranger. 

Art. 90. ^ Le président du Tribunal supérieur pourra impo- 
ser au requérant l'obligation de consigner un cautionnement. 
Dans ce cas, l'ordonnance ne sera délivrée que sur la preuve de 
1 consignation faite. 

Le cautionnement sera toujours imposé à l'étranger. 

Art. 8i. ~ Il sera laissé copie de l'ordonnance au détenteur 
des objets décrits ou saisis, à peine de nullité et de dommages- 
intérêts. 

Art. 82. — A défaut, par le requérant, de s'être pourvu devant 
le Tribunal supérieur dans le délai de quinzaine qui suivra le 
procês-verbal de description ou de saisie, celle-ci sera nulle de 
plein droit, sans préjudice des dommages-intérêts qui pourraient 
être réclamés, s'il y a lien. 

UTRR ▼ 
Droits dei étrangère. 

Art. 88. — Les dispositions de la présente ordonnance seront 
applicables à Tauteur étranger d'une œuvre littéraire ou artisti- 
que, publiée ou non dans la Principauté, et à ses ayants cause, 
dans la mesure des droits qui sont ou seront accordés aux su- 
jets monégasques par les lois ou les traités, soit de la nation à 
laquelle cet étranger appartiendra, soit du pays de la première 
publication, lorsque celle-ci aura lieu en dehors du pays de l'au- 
teur. 

Dans ce dernier cas, si la première publication est faite si- 
multanément dans plusieurs pays, les droits de l'étranger seront 
mesurés d'après la législation qui accordera la durée de pro- 
tection la plus courte. 

Art. 84. — L'étranger ne pourra jamais être admis à réclamer 
dans la Principauté des droits plus étendus que ceux qui sont ou 
seront garantis aux sujets monégasques par les lois de l'État. 

Art. 85. — n sera dispensé de l'accomplissement des forma- 
lités énoncées au titre II, si la législation du pays de la première 
publication subordonne de son côté d'une façon absolue, la 
jouissance des droits d'auteur à l'enregistrement d'une déclara- 
tion ou à un dépôt à faire dans un délai préfixe et s'il prouve avoir 
satisfait à cette prescription. 

TITRE VI 

Disposition» générales. 

Art. 86. — La présente ordonnance sera mise en vigueur à da- 
ter du !•' juin 1889. 
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Art. 87. — Elle sera applicable à toutes œuvres littéraires ou 
artistiques qui ne seront pas audit jour tombées dans le domaine 
pabUc, dans la même mesure que si elle avait été promulguée 
déjà au moment de leur publication. 

Toutefois, le point de départ du délai fixé pour la déclaration 
prescrite, à peine de déchéance, par les dispositions du titre II, 
sera reporté, eu ce qui les concerne^ à cette même date. 

Art. 38. — Un arrêté de notre Gouverneur général édictera les 
mesures nécessaires pour l'application des articles iS et 14. 

Art. 39. — Notre Secrétaire d'État, notre Avocat général et 
notre Gouverneur général sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de Tezécution de la présente ordonnance. 

Donné en notre palais, à Monaco, le 97 février 4889. 

Charles. 
Par le Prince: 

P. le Secrétaire d'État : 

Le conseiller d'État délégué, 

F. DuGUÉ Ds Mac Gartht. 



Art- 3352. 

Réirenoe de Tunto. 

Loi 9ur la propriété littéraire et artUtiqite 
(Du 15 juin 1889) 

Art. 1^'. — Les auteurs d'oeuvres littéraires et artistiques joui- 
ront, durant leur vie entière, du droit exclusif de vente, de re- 
production, de représentation ou d'exécution et de distribution 
de leurs ouvrages dans tout le territoire de la Régence de Tunis, 
ainsi que du droit d'en céder la propriété en tout ou en partie. 
Toutefois, cette protection sera limitée : i^ aux œuvres publiées 
pour la première fois en Tunisie, quelle que soit la nationalité 
de Fauteur; Se* aux œuvres publiées à l'étranger et pour la pro- 
tection desquelles pourrait être invoquée une convention diplo- 
matique. 

Art. 9. — - Ce droit se prolonge pendant cinquante ans après 
le décès de l'auteur, au profit de ses héritiers ou ayants droit. 

Art. 3. — L'expression t œuvres littéraires et artistiques i» 
comprend les livres, brochures, ou tous autres écrits, les œuvres 
dramatiques ou dramatico-musicales, les compositions musicales, 
avec ou sans paroles, les œuvres de dessin, de peinture, de sculp- 
ture, de gravure, les lithographies, les illustrations, les cartes 
géographiques, les plans, croquis et ouvrages plastiques relatifs 
à la géographie^ à la topographie, à l'architecture ou aux scien- 
. ces en général ; enfin, toute production quelconque du domaine 
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littéraire, scientifique ou artistique qui pourrait être publiée par 
n'importe quel mode d'impression ou de reproduction. 

Le droit de l'auteur n'exclut pas le droit de faire des citations, 
lorsqu'elles ont lieu dans un but de critique, de polémique on 
d'enseignement. 

Tout journal peut reproduire un article publié dans un autre 
journal, à la condition d'en indiquer la source, à moins que cet 
article ne porte la mention spéciale que la reproduction en est 
interdite. 

Art 4. — Le droit de l'auteur sur une œuvre littéraire com- 
prend le droit exclusif d'en faire ou d'en autoriser la traduction. 
Le droit d'auteur sur les compositions musicales comportera le 
droit exclusif de faire des arrangements sur les motifs de I'cbu- 
yre originale. 

Art. K. — Aucune œuvre littéraire ou artistique non tombée 
dans le domaine public ne pourra être publiquement exécutée 
dans la Régence, sans le consentement formel et par écrit de 
l'auteur ou de ses ayants droit sous peine d'une amende de 80 
piastres, au moins, et de la confiscation des recettes au profit des 
auteurs ou de leurs ayants droit. 

Art. 6. — La contrefaçon, sur le territoire de la Régence de 
Tunis, constitue un délit. Il en est de même du débit, de l'expor- 
tation et de l'expédition des ouvrages contrefaits ainsi que de 
leur introduction sur le territoire tunisien. 

Art. 7. — - Ceux qui, en connaissance de cause, vendent, expo- 
sent en vente, tiennent dans leurs magasins pour être vendue 
ou introduisent sur le territoire de la Régence de Tunis, dans un 
but commercial, les objets contrefaits, sont coupables du même 
délit. 

Art. 8. — Les délits prévus aux articles 6 et 7 ci-dessus seront 
punis d'une amende de {$0 à 2.000 piastres. 

La confiscation, au profit des auteurs ou de leurs ayants droit, 
des ouvrages ou objets contrefaits, de même que celle des plan- 
ches, moules ou matrices, et autres ustensiles ayant directement 
servi à commettre ces délits, sera prononcée contre les con- 
damnés. 

La fabrication et la vente des instruments servante reproduire 
mécaniquement des airs de musique qui sont du domaine privé 
ne constituent pas le fait de contrefaçon musicale. 

Art. 9. — L'application frauduleuse, sur un objet d'art, un ou- 
vrage de littérature ou de musique, du nom d'un auteur, ou de 
tout signe distinctif adopté par lui pour désigner son œuvre, sera 
punie d'un emprisonnement de 3 mois à 3 ans et d'une amende 
de 100 À 9.000 piastres, ou de l'une de ces deux peines seulement. 
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La confiscation des objets contrefaits sera prononcée dans tous 
les cas. 

Ceux qui, en connaissance de cause, vendent, exposent en 
vente, tiennent dans leurs magasins, introduisent sur le terri- 
toire de la Régence ou exportent, pour être vendus, les objets 
désignés au paragraphe premier du présent article, seront punis 
des mêmes peines. 

Art. 10. — Les autorités locales donneront, en toute circons- 
tance, leur concours aux auteurs ou à leurs fondés de pouvoirs 
pour la constatation et la répression detout fait attentatoire àleurs 
droits. 

L'article 468 du Gode péual français sera applicable aux faits 
prévus et réprimés par la présente loi. 

Art. 11. — Les Tribunaux français seront seuls compétents 
pour connaître de tontes demandes ou contestations relatives à 
Tapplication de la présente loi. 

Vu pùur pr(mulgation et mise à exécution, 
rtmû, le 16 juin 1889. 

Le MxnUtre Plénipotentiaire^ 
Résident Général 
de la République Française^ 

J. Bi^SSIGAULT. 



Art. 3353. 



Brevet drioventloii. — FÉiçonnler. — Reeéleiir. — 
» toi. « RenT'el. 



On ne peut considérer comme auteur ou coatrieur de la 
contrefaçon que celui à la charge duquel sont prouvés des 
faits de fabrication ou de vente de V objet breveté ou qui a 
donné son concours conscient au délit. 

Spécialement, le commerçant qui s* est borné à recouvrir 
^étoffe des sièges contrefaits, sans quHl soit démontré 
qu'il en connaissait V origine frauduleuse, ne saurait être 
retenu comme contre facteur (1). 

(Trib. corr. Seine 18 jsnv. 1889. — Vanderstichden c. Tizier.) 

(1). Le délit de contrefaçon consiste soit dans la fabrication, soit dans 
l'usage commercial de Tobjet breveté (V. Pouillet, n»688). Dans l'espèce, 
la chaise contrefaite était arrivée toute fabriquée entre les mains du pré^ 
venu, qui l'avait «salement garnie, pour te compte do lUbrioant. On ne pou- 
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En fait, un sieur Simon a remis à H. Tixier, cpii est à 
la tôte d'une importante maison de cuirs de Cordoue, un 
certain nombre de sièges pliants, à garnir. 

Un sieur Vanderstichelen a fait saisir ces sièges chez 
Tixier. H prétendait être Tinventeur des sièges de ce 
genre et avoir combiné dans l'établissement de ces sièges 
Taction d'un tourillon disposé d'une façon toute spéciale, 
et celle d*un loqueteau gui, une fois le siège ouvert, l'em- 
pôchait de se refermer sous le poids de la personne as- 
sise. 

Vanderstichelen a traduit en police correctionnelle 
M. Simon et M. Tixier. M. Simon a été condamné ; mais le 
Tribunal, sous la présidence de M. Tardif, après avoir 
entendu M* Thiéblin, avocat de Vanderstichelen, et 
H* Gabriel Debagq, avocat de M. Tixier, a renvoyé celoi- 
ci des fins de la poursuite par un jugement ainsi conçu : 

Lb Tribunal : En ce qui concerne Tixier : 

Attendu que, le 16 septembre 188K, il a été saisi chez Tixier 
six bois de chaises conformes au modèle de Vanderstîcbelen : 
que Tixier a aussitôt fait connaître que ces bois lui avaient été 
remis par Simon pour les garnir de cuir ; qu'il a de suite pro- 
duit une facture de Simon contenant cette commande, ajoutant 
qu'il se bornait à garnir les sièges, soit qu'ils lui fussent confiés, 
soit qu'il les achetât; 

Attendu que si l'on considère Tixier, qui n'est pas un vérita- 
ble fabricant de meubles, comme auteur ou coauteur de la con- 
trefaçon, il est nécessaire de prouver à sa charge des faits de fa- 
brication on de vente de l'objet breveté, ou qu'il a donné son 
concours conscient au délit commis par Simon ; 

Qu'aucun fait de fabrication n'est établi contre lui, qu'il s'est 
borné à recouvrir les sièges remis par Simon sans qu'il soit dé- 
montré qu'il en ait connu Torlgine frauduleuse; 

Qu'on soutient, il est vrai, qu'il a vendu quatre chaises du 
système Vanderstichelen, mais que la pièce produite pour jus- 
tifier de cette vente constate que les esc&beaux ont été vendus 

▼ait donc relever contre le prévenu ni on fait de &brication ni on fait d'à- 
sage commercial ; donc pas de contrefaçon. 

Quant an recel, il exisle dès qu'on a en sa possession un objet qv^on taii 
être contrefait (V. Poniiletn* 717). 

Notons toutefois que c'est à tort que le jugement emploie l'expression 
dTauteur ou coauteur de la contrefaçon pour qualifier celui auquel pour- 
rait être reproché un fiiit'de vente de l'objet breveté. La vente n'e«t, 
comme le recel, qu'un (kit de coiliplidté de la contrefiiçon. 



— 315 — 

le 4 septembre 1886 au nommé Gille par on sieur Brault et non 
par Tixier; 

Qu'aucune vente par Tixier à Brault n'est inscrite sur les li- 
vres de Tixier régulièrement tenus et visés par le commissaire 
de police lors delà saisie ; 

Qu'on prétend, que le 18 mars 4885, Tixier a acheté àVanders- 
tichelen deux chaises de son modèle; qu'il n'y a là qu'une ac- 
quisition licite, qui, du reste, ne figure pas sur les livres de 
Tixier, de laquelle on ne peut faire résulter un acte délictueux; 
qu'en définitive aueun concert n'est établi entre Simon et Ti- 
xier ; 

Attendu que Tixier ne pouvait être retenu que comme déten- 
teur de six chaises remises par Simon, c'est-à-dire complice par 
recel; que, dans ce cas, en admettant que la prise d'un brevet 
ait donné à l'invention une publicité suffisante et que la preuve 
de la bonne foi incombe à l'inculpé, celui-ci rapporte cette 
preuve ; 

Attendu que la principale industrie de Tixier consiste à gar- 
nir de cuir les sièges que lui confient les fabricants de meubles 
ou de simples particuliers, que, s'il a eu d'assez nombreuses rela- 
tions d'affaires avec Simon, ces relations, comme avec les au- 
tres, n'ont eu pour objetque des garnitures de meubles, chaises, 
fauteuils, tables, bureaux; qu'il devait croire que Simon était 
légitime propriétaire des chaises qu'il lui remettait ; que ce qui 
rend plus admissible la bonne foi de Tixier, c'est d'une part que 
les différences entre les chaises du domaine public et celles bre« 
votées sont peu apparentes; d'autre part, que le fils de Vanders- 
tichelen a été employé comme ouvrier chez Tixier, du 29 Juin 
1884 au 15 septembre 1885, jour de la saisie ; qu'il est difficile 
de croire que l'inculpé ait pu se livrer à la contrefaçon sous 
les yeux du fils du breveté; 

Par ces motifs. Renvoie Tixier des fins de la plainte, sans dé- 
pens. 



Art. 3354. 

d^baventlon. — Antériorité.-» 



Les juges du fait apprécient eouverainemenê lawileur 
des antériorités invoquées et la Cour de cassation ne peut 
casser leur décision que s'il y a eu erreur ou méprise sur 
la nature et Volget de Vinvenlion brevetée. 
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(CaM. raq. ffi juillet 1888. — Gally et antres e. Lenonmer et avtrei .) 

Ainsi jugé SOUS la présidence de M. Bédarrides, M. Bkr 
BiNET, rapporteur, M. Cheyrier, avocat général, M* Boi- 
VIN-CHAMPEA.UX avocat. 

La Cour : Sur le moyen unique prie de la fausse application des 
articles 90 et 81 de la loi du 5 juillet 1844 et de la violation des 
articles 1, S et 40 de la même loi et de l'article 7 de la loi du 90 
avril 1810 : 

Attendu que, dans l'espèce, aucune erreur, aucune méprise des 
juges sur la nature et l'objet de l'invention brevetée ne viennent 
afiaiblir l'influence de leur déclaration souveraine quant à l'exis- 
tence d'une antériorité qui ôte au brevet Cally toute valeur lé- 
gale; 

AUendu que le moyen manque en fait, puisque, d'après les 
constatations de l'arrôt, l'identité de l'appareil breveté et des ap- 
pareils saisis n'a jamais été contestée et que l'appareil saisi cons- 
tituant lui-même l'antériorité par la date à laquelle il a fonc* 
tionné avant l'obtention du brevet, il ne s'agissait que de bien 
préciser cette date, ainsi que l'ont fait les juges des deux degrés, 
à l'aide des enquêtes et des documents versés aux débats ; 

Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Ck)ur de Rouen du 
M mars 1887. 



Art. 3355. 




En admettant que Fusurpation du titre d'un journal 
puisse être considérée comme une contre façon^ la simili- 
tude entre ces deux titres la Vie populaire et la Revue 
populaire n'est pas suffisante pour constituer la eontrefa-' 
çon (1" espèce) (1). 

La conception dCun journal hebdomadaire ayant pour 

(1) Le titre est le plus souvent coRsidéré, non comme une propriété Ut- 
téralre, mais comme une dénomination que le principe de la concurrence 
loyale protège (Pouillet, TraÂté des marques de fabrique et de la concur" 
rence déloyale, n* 681). V. les arrêts publiés ci-après. — Pourtant un ju- 
gement du Tribunal de commerce de la Seine que nous reproduisons plus 
loin considère le titre d'une chanson comme une propriété littéraire. 
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oijei principal la publication de romane contemporains 
ne présenie aucun caractère spécial (Foriginalilé et^ si la 
disposition des matières n'est que la conséquence naturelle 
de cette conception, il n'y a pas contrefaçon, aux termes 
de la loi de 1793 et de l'article 428 du Code pénal, dans la 
publication d'un Journal concurrent composé et disposé de 
même (i^ espèce) (1). 

Mais, si Vimitation du titre, du plan et de Vaspect du 
journal peuvent amener une confusion-, surtout si le second 
journal publie les mêmes feuilletons que le premier, il y a 
là une concurrence déloyale justifiant une demande en 
dommages-intérêts (l** espèce) (2). 

Pour V avenir le Tribunal ne peut prononcer de défense 
que relativement au fait précis dont il est saisi, à la pur 
blication du numéro incriminé (1^ espèce) (3). 

La loi de 1793 étant inapplicable et les faits relevés ne 
constituant qu'une concurrence déloyale, il y a lieu à 
mainlevée de la saisie et à des dommages-intérêts au pro- 
fit du concurrent déloyal, mais il faut tenir compte, dans 
rapprédation des dommages-intérêts, de ce que la vente du 
numéro saisi aurait, de toute façon, porté atteinte aux 
droits du saisissant (!'• espèce) (4). 

Un journaliste ne peut se servir, en dehors du journal 
auquel il a été attaché, du pseudonyme dont il y faisait 
usage, si le propriétaire du journal prouve que ce pseudo- 
nyme a été employé par le journal antérieurement à la 
venue du journaliste (1'* et 2* espèces) (5). 

(l-S) Toate confusion tendant à induire le pnUic en erreur doit être in- 
tenlite, sons qoelqne forme qu'elle se produise. 
(8) Cf. Pottiliet, n« 680. 

(4) L'allocation de dommages-intérêts dans ces circonstances est légale, 
mais rare. 

(5) Le pseudonyme constitue une propriété au profit de celui qui, le 
premier, en fait emploi (Pouillet, Traité de» marques et de la conc, dél*, 
n* 378). Il peut appartenir à un journal comme à un individu et constituer 
une signature collective qui dissimule des collaborateurs divers. Quand 
Tadministration d'un journal invente le pseudonyme et l'emploie immé- 
diatement comme signature collective, pas de difficultés ; l'écrivain qui 
l'aura trouvée en entrant au journal et aura accepté d'être un des collabo- 
rateurs ne pourra en revendiquer la propriété. 

Cependant, s'il a été, pendant une période assez longue, le seul auteur 
des articles portant cette signature, ne pourra-t-il prétendre qu'il se l'est 
appropriée légitimement, avec le consentement de l'administration du jour- 
nal, qui lui en a fait l'abandon? C'était la prétention de M. Henri Fouquier 
sur le pseudonyme « Golombine a. Un semblable abandon fait par le pro- 
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AT It nom éTun penonnage imaginaire peut d(mner Ueu^ 
pour celui qui Fa créé, à un droit privait f^ la simple auto- 
risoHon de faire ueage de ce nom donnée par Fauteur à 
un journaliste n'est pas suffisante pour permettre à celui- 
ci de revendiquer la propriété du pseudonyme conêre le 
journal qui s'en est serrri le premier (1" espèce) (1). 



Cnr. GÎT. Saine, 18 jaiiTier 1883. ^ PM|a «t O 0. GMlle 
Meudés et autrak) 

En 1879, MM. Piégu et G^* propriétalroB da journal le 
Petit Parisien fondèrent deux autres publications : un 
journal de récits de voyages le Monde inconnu et on 
recueil hebdomadaire de romans en feuilleton et de nou- 
yelles to Vie populaire. M. Catulle Mendès, qui collaborait 
au Petit Parisien^ qui rédigeait, dans ce journal, environ 
le tiers des chroniques quotidiennes signées Jean Frollo 
et diverses rubriques, fut le directeur des deux nouvelles 
publications. 

Au mois d'octobre 1882, il se retira, entra à la rédaction 
de la Lanterne^ où il signa ses articles « Jean Frollo », et 
créa sous le titre la Revw populaire une publication ana- 
logue à la Vie populaire. 

priétaire da joarnal à récriTain est parfaitement possible ; mais encore 
fttat-il que la preuve en soit apportée et elle ne résultera pas uniquement 
de ce que Técrivain aura seul usé du pseudonyme pendant un certain 
temps si cet usage est conforme au but que l'administration se proposait 
en choisissant le pseudonyme. 

La question est plus délicate quand un journaliste invente on pseudo- 
nyme et s'en sert, le premier, dans un journal. Pourra-t-il, en quittant le 
journal, emporter le pseudonyme avec lui ? Incontestablement oui, s'il a 
seul employé ce pseudonyme dans le journal comme sa marque propre, 
distinguant sa personnalité, par exemple pour des articles de fantaisie. — 
CTest ainsi que le premier jugement, rapporté ci-dessus, reconnaît i 
M. Catulle Mendès la propriété des pseudonymes c Jean qui passe » etc René 
Maujean ». — Mais s*il a laissé d'autres collaborateurs du journal user de 
cette môme signature, ce sera au Tribunal d'apprécier s'il a entenda 
abandonner sa propriété. 

Quand l'écrivain sera un chef de rubrique et aura inventé le pseudo- 
nyme servant de signature à cette rubrique, il y aura encore pour les juges 
à apprécier si la signature de la rubrique appartient au journal ou aa 
journaliste ; cela dépendra des drconstancea dans lesquelles le pseado* 
nyme aura été créé et employé. 

(1) Le Tribunal n'a pas résolu la question de savoir si le nom d'un per- 
sonnage imaginaire figurant dans un roman crée au profit de l'auteur du 
roman un droit privatif.— V. sur cette question un article de M. Chenu dans 
le Droit des »-dÛ janvier 1883. 
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MM. Piéga et G'* firent saisie, chez l'imprimear Tolmeri 
des exemplaires de la lUmie populaire. 

M. Catulle Mendès et l'éditeur de la Bévue populaire 
M. Lalouette, demandèreat en référé mainlevée de la 
saisie. 

MM. Piégu et O^ ayant de leur c6té actionné MM. Ca- 
tulle Mendès, Lalouette et Tolmer en validité de la saisie 
et 25.000francs de dommages-intérêts, le référé fut renvoyé 
à Taudience de la première chambre, sous la présidence 
de M. Flogny et les deux affaires furent jointes. 

Par jugement séparé, le Tribunal statua sur une autre 
instance intentée par MM. Piégu et C>« contre M. Catulle 
Mendès et MM. Mayer et Génay, directeur et gérant de la 
Lanterne, en 10.000 francs de dommages-intérêts. 

M^ PouiLLET plaidait pour Piégu et C*"", M* Cléry pour 
M. Catulle Mendès, Me Beaupré pour Tolmer et C'% M. le 
substitut Potier occupait le siège du Ministère public. 

Premier jugement 
(Piéga c. Mendès, Lalouette et Tolmer.) 

Lb Tribunal, Sur le référé introduit par Catalle Mendès et La- 
louette, le 7 noTembre dernier et renvoyé à l'audience : 

Attendu que, suivant procès-verbal du commissaire de police, 
inspecteur de l'imprimerie et de la librairie, en date da 7 novem- 
bre 188S, et sur la réquisition de Piégu, agissant comme gérant 
de la société Piéga et G^', propriétaire notamment des journaux 
le Petit Parisien^ la Vie populaire^ et le Monde inconnu, il a été 
procédé chez Tolmer, imprimeur, en vertu de l'ariicle 8 de la loi 
du â4 juillet 4793, à la saisie des exemplaires imprimés du nu- 
méro l«r, portant la date du 9 novembre 4882, du journal la Rû" 
vue populaire dont Catulle Mendès est le rédacteur en chef et 
Lalouette l'éditeur, ainsi qu'à celles des affiches annonçant la 
publication du journal et à celle des clichés ; 

Qu'en référé, Catulle Mendès et Lalouette demandent la main- 
levée pure et simple et définitive de la saisie ; 

Attendu qu'à la date du 40 novembre Piégu et C^* ont introduit 
devant le Tribunal, contre les demandeurs au référé et Tolmer, 
une instance tendant notamment à faire valider la saisie; 

Attendu que les deux instances ont ainsi sur ce point le même 
objet et soulèvent les mêmes questions ; 

Qu'il est de principe que le Tribunal, saisi du fond, est par 
cela même seul compétent pour prononcer sur tontes les mesu- 
res qui B*y rattachent ; 
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Qn'An'y aliea dèt Ion, en l'état, de statuer en réfM mur la 
laisie dont a'agit ; 

Sar rinstance au fond introduite par Piégu et C^* contre Ca- 
tulle Mondes, Lalouette, Tolmer et O* : 

Attendu que les demandeurs prétendent, en premier lieu, que 
le journal saisi est la contrefaçon de celui qu'ils publient eux- 
mêmes sous le titre la Vie populaire et ce à raison de la ressem- 
blance dans le titre, la conception et le plan général de rœuyre, 
la disposition des matières, le format et l'aspect typograpbigue ; 

Attendu, en ce qui touche le titre, qu'en admettant que l'usur* 
pation du titre d'un Journal puisse être considéré comme uns 
contrefaçon, dans l'espèce il n'y a pas entre le titre la Vie pep«^ 
kttre et celui du journal salai la Revue populairey similitade suf* 
usante pour constituer un fait de contrefaçon ; 

Attendu, en ce qui touche la conception de l'œuTre et le plan, 
que la Vie populaire a pour objet principal la publication de 
romans contemporains ; que l'idée en elle-même ne présente au- 
cun caractère spécial d'originalité ; 

Qui! en est de même de la disposition des matièree, a^igis- 
saut en effet principalement d'un simple recueil littéraire ; que, 
dans ces conditions, la composition et l'impression du journal 
saisi, encore bien que ce journal tende au même but que la Vie 
populaire, ne sauraient être considérées comme une contrefaçon, 
dans le sens de la loi de 1793, et de Tartide 4â5 du Gode pénal, ces 
textes n'étant applicables qu'à des œuYres constituante on cer- 
tain degré une création d'un caractère nouTeau ; 

Qu'il en est ainsi même en tenant compte des autres circons- 
tances relevées par Piégu et Gie dans leurs conclusions; 

Que c'est donc à tort que les demandeurs arguent de contre- 
façon le numéro de la Revue populaire dont Us ont requis la 
saisie ; 

Attendu qu'ils soutiennent que, dans tous les cas, ce journal, 
tel qu'il est composé, constitue à leur préjudice un fait de con- 
currence déloyale ; 

Attendu que l'examen du numéro saisi démontre que tout a 
été combiné dans cette feuille en Yue de produire une confusion 
entre la Revue populaire et la Vie populaire pour en tirer pro- 
fit; 

Qu'en effet dans la Revue populaire la première page, celle qui 
frappe tout d'abord l'attention de l'scheteur, se présente sous le 
même aspect que dans la Vie populaire : qu'ainsi les mots : 
Revue populaire forment une ligne entière de manière à ce que 
celle-ci contienne exactement le même nombre de lettres que le 
litre de la Vie populaire ; que, comme dans ce journal, le titre 
est inscrit entre une double série de lignes ; que les différentes 
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cases placées au-dessous du titre coutenant les indications 
diverses d'abonnement, de publication et le sommaire du nu* 
méro affectent la même disposiiion ; qa^au-dessous de la gra- 
vure principale se trouve un dessin annexe comme dans la Vie 
populaire ; 

Que de môme dans ce journal on annonce que la Mevue popu- 
lairt paraîtra deux jours avant sa date ; que le premier article est 
intitulé : c ffistoire de la Semaine » comme dans la Vie popu- 
totVe; que les charades ou problèmes qui prc^cèdent les annon* 
ces sont placés sous la rubrique : Jeux et récréatiom^ rubrique 
qui est également celle de la Vie populaire pour la même partie 
du journal ; 

Qu'en présence de ces ressemblances extérieures, la confu- 
sion entre les deux journaux était d'autant plus facile que Ca- 
tulle Mondes, dans le numéro saisi, croyait pouvoir publier: le 
Maître de Forges de Georges Ohnet, roman quMl savait, ainsi 
que l'attestent les documents de la cause, devoir paraître dans 
le numéro du 13 novembre de la Vie populaire, et qu*il repro- 
duisait également l'œuvre de Barbey d'Aurevilly : Une Histoire 
uau nom dont la Vie populaire allait commencer la publica- 
tion; 

Attendu que dans ces conditions la composition, par Catulle 
Mendès et Lalouetie, du numéro saisi de la Bévue populaire^ en 
vue de la mise en vente, constitue de leur part un fait de con- 
currence déloyale ; 

Qu'il résulte des documents du procès que l'annonce notam- 
ment qui a étA faite de la publication de ce numéro a causé aux 
demandeurs un préjudice dont il leur est dû réparation en vertu 
de Turticle idSû du Code civil ; 

Que diaprés les éléments d'appréciation que le Tribunal trouve 
dans ces documents, il y a lieu de fixer à 3.000 francs le chiffre 
de dommages-intérêts à allouer de ce chef aux demandeurs; 

Que, pour l'avenir, le Tribunal ne peut prononcer de défense 
que relativement au fait précis dont il est saisi ; 

Sur la mainlevée de la saisie et la remise réclamée par les dé- 
fendeurs de tout ce qui en a fait l'objet : 

Attendu que la saisie est une mesure exceptionnelle, et qui dès 
lors ne peut être pratiquée que dans les cas formellement pré vos 
par la loi ; 

Que la loi de 1793 n'était pas applicable, dans l'espèce, à défaut 
d'un fait constitutif de contrefaçon, et aucun texte n'autorisant 
la saisie pour cause de concurrence déloyale, la saisie pratiquée 
ne peut être maintenue et que tout ce qui en a été l'objet doit 
être remis à Catulle Mendès et Laloueite, mais que ceux-ci, en 
présence de ce qui a été dit plus hauty ne sauraient être autorisés 

Si 
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I«r le Tribunal à ftdre tons nouYeanx tirages du numéro sain de 
la Revue populaire ; 

Sur les dommages-intérêts demandés reconTenlionnellemeat 
par ledit défendeur à raison de la saisie da 7 noYembre : 

Attenda que cette saisie pratiquée sans droit, ainsi qa*il vient 
d'être établi, leur a causé un préjudice dont il leur est dû ré- 
parstion ; 

Que le Tribunal trouve dans les documents de la cause des 
éléments suffisants pour fixer le chiffre des dommages intérêts ; 

Qu*il y a lieu dans oette appréciation de tenir compte de cette 
circonstance que la yente du numéro saisi aurait constitué une 
atteinte aux droits de Piégu et Cie ; 

Que, dans ces conditions, une somme de 600 fhmcs seulement 
doit être allouée pour dommages-intérêts ; 

Sur la propriété des pseudonymes : 

Attendu, en ce qui touche les pseudonymes Jean qui pane et 
René Maujean^ qu'il résulte des pièces du procès que Catulle 
Uendès en a fait ussge dans différents articles par lui écrits 
pour la Vie populaire ; 

Que ce serait à Piégu et Cie, qui en revendiquent la pro- 
priété, à établir qu'antérieurement à la collaboration de Catulle 
Mendès, leur journal les avait déjà employés ; qu'aucune jus- 
tification n'étant produite à cet ^rd, leur prétention sur oe 
point ne saurait être admise ; 

Attendu, en ce qui touche les pseudonymes Palatnède et Chd" 
liver^ qu'il résulte des pièces du procès que le pseudonyme Pa- 
lamide a été employé diins la "Vie populaire par d'autres écri- 
vains que Catulle Mendès et avant son entrée au journal ; 

Qu'il en est de même en ce qui concerne Gulliver^ pseudo- 
nyme employé dans le journal le Monde inconnu; que dès lors 
Catulle Mendès est sans droit de faire usage de ces deux psea- 
donymes ; 

Attendu que Piégu et Gfe demandent, suivant les termes da 
dispositif de leurs conclusions, qu'il soit fait défense à Catulle 
Mendès de mentionner dans un journal quelconque sa qualité 
d'ancien rédacteur des journaux des demandeurs; 

Attendu qu*il n'est pas douteux que le défendeur ait été ré- 
dacteur des journaux la Vie populaire et le Monde inconnu ; 

Que les demandeurs lui reconnaissent eux-mêmes cette qualité 
dans Passignation qu'ils lui ont donnée sur l'instance en usurpa- 
tion du pseudonyme /ean Frollo; que dès lors il ne fait qu'user 
d'un droit en prenant ce tilre qui lui appartient réellement; 

Attendu que Catulle Mendès de son côté soutient qu'il a le 
droit de prendre le titre de ex-rédacteur en chef de la ViepopU" 
taire et du Monde ineonnu; 
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Mais qu'il ne jastifte pas avoir été en efifet le rédacteur en 
chef de ces deux recueils ; 

Que dés lors sa prétention ne saurait être admise ; 

Attendu que, dans les circonstances de la cause, il y a lieu 
d'ordonner Tinsertion dans des journaux, du présent jugement, 
mais non d'en autoriser l'affichage ; 

En ce qui touche Tolmer et Cie, imprimeur de la Revue po- 
pulaire : 

Attendu que ceux-ci, dans les conditions où devait paraître la 
Bévue, ne pouvaient ignorer qu'il s'agissait de faire concurrence 
à la Vie populaire ; que dès lors ils doivent être maintenus en 
cause et tenus avec Catulle Mondes et Lalouette des condamna- 
tions prononcées au profit des demandeurs ; 

Que la solidarité doit être ordonnée à Tégarddes défendeurs, 
s'agissant dans l'espèce d'une faute qui leur est commune ; 

Par ces motifs, Dit n'y avoir lieu à référé ; 

Prononce main levée pure et simple et définitive de la saisie 
pratiquée le 7 novembre dernier sur la réquisition de Piégu et 
Cie chez Tolmer, imprimeur, et des scellés apposés ; 

Ordonne la remise à Catulle Mendès et à Lalouette de tous 
esemplaires, affiches, clichés du journal la Revue populaire^ 
qui ont été l'objet des dites mesures ; 

Dit n'y avoir lieu d'ordonner Texécution provisoire du pré- 
sent jugement requise sur ce chef, cette exécution étant deman- 
dée en dehors des cas prévus par la loi ; 

Condamne Piépuet Cie à payer à Catulle Mondes et Lalouette 
une somme de 000 francs pour dommages-intérêts à raison de la 
saisie ; 

Condamne Catulle Mondes, Lalouette, Tolmer et Cie à payer 
solidairement à Piégu et Cie la somme de 3,000 franco pour dom- 
mages-intérêts à raison de la concurrence déloyale ; 

Fait défense aux divers défendeurs de publier le journal la 
Bévue populaire dans les conditions où a été composé le numéro 
saisi de la dite Bévue ; 

Leur fait défense également d'employer les pseudonymes Pa^ 
lamède et Gulliver ; 

Déclare Catulle Mondés sans droit à prendre la qualité d'ex-ré- 
dacteur en chef de la Vie populaire et du Monde Inconnu ; 

Ordonne que le présent jugement sera inséré, en totalité ou 
par extrait, aux frais des trois défendeurs solidairement, dans le 
Journal la Vie populaire^ sans que toutefois le coût de l'insertion 
puisse dépasser 150 francs, et, en totalité, en tête du premier 
numéro de la Revue populaire qui paraîtrait désormais, et ce une 
fois pour chaque journal; 
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Déclare les parties respeetiTenent mal fondées dans ie sur- 
ptus de leurs fins et conciusions, les en déboute ; 

Fait masse des dépens, qui seront supportés: 1/4 par Piégu et 
Cie, et 8/4 par Catulle Mondes, Lalouelie, Tolmer et Gie solidai- 
rement. 

Second jugement. 

(Piéga et CSe e. Catulle Mendès et La Lanterne,) 

Li TarsuNAL, Sur la jonction de l'instance, formée par Piégti 
etCie contre Catulle Mendès et Genay, à celle qu'ils ont intro- 
duite contre Catulle Mendès, Lalouette et Tolmer : 

Attendu que des parties différentes figurent dans ces instancei; 
que celles-ci, d'ailleurs, n'ont pas la même cause ; que dans cei 
conditions il n'y a pas lieu à jonction : 

Au fond, 

Attendu que, dans son numéro du 10 novembre 1883, le jon^ 
nal la Lanterne annonçait qu'il publierait désormais deux fois 
par semaine une chronique parisienne signée Jean Frollo ; 

Que cette annonce était suivie d'un article intitulé : ÉtaU dt 
service, portant cette signature, et dont Catulle Mendès recon- 
naît être l'auteur ; 

Qu'il résulte des documents de la cause que, depuis 1878, le 
journal le Petit Parisien publie des chroniques sous la mèflie 
signature ; 

Que Piégu et Cie, représentant la Société du Journal, préten- 
dent que ce pseudonynne couHtitue à leur profit une propriété, 
et que l'emploi qui eu a été fait est à leur égard un acte de con- 
currence déloyale ; 

Qu'ils demandent, à ce titre, une somme de 10,000 francs pour 
dommages-iniérèis, tant contre Catulle Mendès que contre Mayer, 
comme gérant de la Société du Journal la Lanterne^ et Genay, 
gérant du journal, somme que, dans leurs conclusions addition- 
nelles, ils ont élevée au chiffre de 30 000 francs à raison de deox 
autres chroniques signées /«an Frollo^ publiées dans la Lanterne 
depuis l'introduction de Tinstance ; 

En ce qui touche Catulle Mendès; 

Attendu qu'il est établi par les pièces du procès que le pseudo- 
nyme Jean Frollo n'a pas été introduit dans le Petit Parisien 
par Catulle Mendès ; 

Qu'il en a été fait emploi dans cette feuille avant que le dé- 
fendeur collaborât au Journal, et que, pendant le temps de cette 
collaboration, d'autres écrivains y ont publié des chroniques 
sous cette signature; 
Qu'il s'agit ici d'un pseudonyme adopté par le journal pour 
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son propre Tisagd, en yne de signalera Tattention de ses lecteurs 
la chronique qu'il leur présentait ; 

Attendu que Catulle Mendès, qui avait composé pour le Petit 
Parisien des chroniques sous cette signature, n'ignorait pas 
que tel était le caractère de ce pseudonyme ; 

Qu'en l'employant dans le journal la Lanterne pour des arti- 
cles de la même nature que ceux auxque's il était appliqué dans 
le Petit Pariêien^ son but évident a été de faire profiter la Lan- 
terne de la notoriétéqu'avaient pu acquérir len chroniques publiées 
dans le Petit Parisien ; que les termes de l'annonce précédant 
la chronique du 10 novembre ne laissent aucun doute à cette 
égard; 

Qu'il excédait incontestablement son droit en procédant ainsi, 
puisque d'une part il ne justifie pas que l'idée première de 
l'emploi de ce pseudonyme émanât de lui ; 

Que d*autre part ce même pseudonyme était le signe distinc- 
tif d'articles composés tant par lui que par d'autres écrivains ; 
Que, dans ces conditions en se servant dans la Lanterne du 
pfieudonyme Jean Frolh, quMl considérait comme un élément 
de succès, à raison même de remploi qui en avait été fait par 
le Petit Parisien^ il accomplissait un acte de concurrence dé- 
loyale ; 

Que vainement il allègue qu'à la date du 5 novembre 1889, il 
a obtenu de Victor Hugo, créateur du type de Jean Frollo^ l'au- 
torisation de faire usage de ce nom ; 

Que l'autorisation qu'il a sollicitée, au moment où il quittait 
le journal le Petit Parisien^ ne lui confère pas, dans les termes 
où elle est conçue, un droit exclusif sur le nom ; 

Qu'il n'a pas qualité dès lors pour contester à Piégu et Cte, 
qui en ont fait usage dans les conditions indiquées plus haut, la 
faculté de l'employer comme pseudonyme ; 

Que si le nom d'un personnage imaginaire pent donner lieu, 
pour celui qui Ta créé, à un droit privatif, il n'appartiendrait 
pas à Calul'e Mendès de réclamer dans l'intérêt de Tauteur ; 

Qu'en présence de ce qui précède, il est sans intérêt de re- 
chercher si le pseudonyme dont s'agit constituerait au profit des 
demandeurs une propriété dont ils pourraient, ainsi qu'ils le 
prétendent, se prévaloir contre tout journal ; 

Attendu que des documents de la cause il résulte que rem- 
ploi qui en a été fait par Catulle Mendès dans le journal la Lan* 
terne a causé aux demandeurs un préjudice dont ils doivent être 
indemnisés, et que le dommage sera suffisamment réparé par 
rallocation d'une somme de 500 francs contre ledit défendeur ; 
Que le Tribunal ne peut prononcer de dépens contre ce dernier 
que relativement au fait précis qui lui est déféré, e'est-à-dirA 
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en ce qui touche remploi du pseudonyme dans la Lanieme ; 

Qu'il y a lieu, à IVgard de Catulle Mendès pour réparation 
complète du préjudice, d'ordonner rineertion du présent juge- 
ment dans des journaax ; 

En ce qui concerne Mayer et Genay : 

Attendu qu'ils déclarent accepter le principe de la demande ; 

Que 81, par leurs conclusions additionnelles posées le 5 dé- 
cembre dernier, Piégu et Cie ont éleyé à 30,000 francs le chifire 
des dommages-intérèis qu'ils réclament contre les divers défen- 
deurs, ils déclarent, par autres conclusions posées à ia même 
audience, accepter comme suffisante, à Tégard de Mayer et Ge- 
nay, l'offre d'une somme de 10,0U0 francs qui leur est faite par 
ceux-ci à titre de dommages-intérêts, et les autres satisfactions 
offertes ; 

Que le Tribunal ne peut que donner acte desdites offres et 
de leur acceptation ; 

Que, s'agissant d'une faute commune aux divers dôfendenrs, 
il y a lieu de prononcer contre eux la solidarité, mais seulement 
dans la mesure des condamnations intervenues contre Catulle 
Mondes ; 

Pab css motifs, Sans qu'il y ait lieu à jonction des instances 
sus-énoncées, fait défense à Catulle Mondes de se servir du 
pseudonyme Jean Frollo dans le journal la Lanterne^ et ce à 
peine de 400 francs de dommages-intérêts par chaque contra- 
vention constatée; 

Le condamne en 500 francs de dommages-intérêts envers 
Piégu, et 10 francs pour le préjudice déjà causé ; 

Ordonne que le présent jugement sera inséré aux frais de Ca- 
tulle Mendès, en totalité ou par extrait, dans le journal U Petit 
Parisien, en caractères ordinaires, en tôte du premier numéro 
à paraître du journal la Lanterne^ et ce une fois par chaque 
journal, sans que toutefois le coût de chaque insertion puisse 
dépasser le chiffre de iSO francs ; 

Donne acte à Muyer et Genay, ainsi qu'ils procèdent, de ce 
qu'ils consentent à payer solidairement à Piégu et Cie la ^omme 
de 10,000 francs à titre de dommages-intérêts, de ce qu'ils re- 
noncent à user dans l'avenir du pseudonyme Jean Frollo^ et 
de ce qu'ils consentent à ce qu'il leur en soit fait défense sous 
une sanction de 10,000 francs par infraction ; 

Leur donne acte de ce qu'ils s'engagent à faire paraître dans 
leur journal une note rédigée, d'accord avec les demandeurs, à 
la place et en caractères convenus ; 

Donne acte à Piégu et Cie de ce qu'ils déclarent accepter 
comme une réparation suffisante, à l'égard de Mayer et Cie et 
Genay, les satisfactions offertes par ceux-ci ; 
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Dit n'y avoir liea d'ordonner rfnseriion du jugement, au re- 
gard de Mayer et Genay ; 

Dit que Catulle Mendôs, Mayer et Gie et Genay, sont tenus 
solidairement des dispositions du présent jugement, mais dans 
la mesure seulement des condamnations prononcées contre Ca- 
tulle Mendés, les 800 francs de dommages-intérêts auxquels a 
été condamné ce dernier étant imputés sur les 10,000 francs dont 
les deux autres défendeurs ont fait offre ; 

Déboute les parties da surplus de leurs fins et conclusions; 

Condamne les trois défendeurs solidairement aux dépens. 

3* XSPÈGE. 
(Tr. dv, Seine, 24 janvier 1889. — Le GU BUu c. Henri Foaqaier.) 

Jugement rendu sous la présidence de M. Vanier, sur 
les plaidoiries de M"^ Clunet et Desjardin, conformé- 
ment aux conclusions de M. le substitut Boulloghe. 

Ls Tribunal, Attendu qu'un droit de propriété peut par un 
usage exclusif se constituer sur un pseudonyme, soit au proOt 
de récrivain qui s'en sert et en fait comme la marque de sa per- 
sonnalité, soit au profit du journal qui le choisit comme couver- 
ture d'une certaine espèce d'articles; 

Qu'en effet rien ne s'oppose à ce qu'une chose sans valeur 
puisse entrer dans le domaine individuel par suite d'un travail 
d'appropriation qui donne à celte chose la valeur qui lui manque 
et en fait un objet susceptible d'échange et de propriété ; 

En fait. 

Attendu que le pseudonyme « Golombine » parait avoir été 
employé pour la première fois vers 487K dans le journal le Figa- 
ro ; que plusieurs écrivains s*en sont successivement servis soit 
dans te Figaro soit dans d'antres journaux; 

Attendu qu'en 1880 leGil Blas a pris ce nom qui semblait 
abandonné et en a fait comme une enseigne pour une série d'ar- 
ticles de caractère humoristique^ dont la rédaction.aété confiée à 
plusieurs personnes ; 

Attendu qu'en 1882 la signature « Golombine » parait avoir 
été réservée dans le Gil Blas à Henri Fouquier qui lui donna 
un certain relief et que, grâce à ce relief et par une indiscrétion 
qui pouvait satisfaire en même temps l'amour-propre de Técri- 
vain et l'intérêt du journal, la personnalité réelle de Fouquier 
finit par se dégager du pseudonyme ; 

Qu'on voit, en efft^t, à cette époque, dans certains dictionnai- 
res des pseudonymes, le mot « Golombine » indiqué comme 
cachant la personne de Henri Fouquier ; 
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Attendu qn'aa mois de novembre 4888, parrafte de eircoiifltii- 
oes dans l'énoncé deRquelies le Tribunal n'a pas entrer» Fonqnier 
crut de? oir qailter le GU Bios et passer à la rédaction de VÉcho 
de Parié ; que des articles ont continué de paraître au GU Blas 
sous le pseudonyme de t Golombine > ; que de son côté Foa- 
qaier s'en est servi également dans rÉcho de Parie; 

Attendu que le journal et Fouquier revendiquent chacun la 
propriété de ce pseudonyme ; qu'il s'agit de savoir à qui il ap- 
partient ; 

Attendu qu'il est reconnu par Fouquier lai-mème que le Gil 
Bloê, alors que le pseudonyme avait cessé d'être employé dans 
la presse, s'en est servi, seul pendant plusieurs années, comme 
d'un ■ passe-partout » commun à ses rédacteurs; que la pro- 
priété du pseudonyme s'était donc ainsi trouvée constituée au 
profit du journal ; mais que Fouquier prétend qu'en mai 1883, 
une convention est intervenue outre lui et le Gil Blae^ conven- 
tion d'après laquelle il avait eu seul le droit d'user du peeu« 
donyme et de révéler au public quelle était la véritable person- 
nalité de « Golombine »; 

Attendu que Fouquier n'établit pas cette convention ; que le 
fait d'avoir écrit seul pendant cinq ans sous le pseudonyme 
SQsdit, fait qui n'est pas d'ailleurs reconnu psr l'adversaire, n'é- 
tablirait pas sa propriété personnelle, puisque Tosage ainsi faitda 
pseudonyme était conforme à la destination que le pseudonyme 
avait reçu primitivement dans ce journal ; que cet usage n'ayant 
rien d'exclusif ne saurait lui créer une propriété personnelle; 

Attendu dès lors que Fouquier ne prouve pas qu'il ait acquis 
un droit privatif sur la propriété du pseudonyme ■ Golombine *, 
que cette propriété est restée au journal ; 

Sur la demande du Gil Blae en dommages-intérêts pour cessa* 
tien brusque par Fouquier de sa collaboration au journal; 

Attendu que Fouquier n'était lié per aucun traité avec l'admi- 
nistration du journal, qu'il a dès lors usé de son droit en se re- 
tirant k sa volonté; qu'il n'a manqué k aucun engagement; 

Sur la demande de Fouquier en dommages-intérêts; 

Attendu que Fouquier se plaint que l'usage, fait après son dé- 
part du Gil Blas dans les colonnes du journal du pseudonyme 
qui lui avait été réservé jusqu'alors, a causé un préjudice réel à 
sa réputation d'homme de lettres; 

Attendu que le désagrément qu'il a pu éprouver par suite de 
ce fait devait entrer dans ses prévisions lorsqu'il a choisi un 
mode de production littéraire qui dissimulait sa personnalité en 
le laissant dans une certaine mesure à la merci d'une volonté 
étrangère ; que d'ailleurs il peut, par des communications facile- 
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ment accuefllfes par la presse, prévenir le public contre nne 
confusion possible ; 

Sur la demande en payement de la somme de 8,100 francs pour 
avances faites à Fouquier; 

Attendu que Fouquier reconnaît devoir cette somme et qu'il of- 
fre de la payer; mais que d*une part les offres réelles sont tardi- 
ves, que d*autre part Fouquier a fait des réserves k raison du prix 
de deux chroniques qui ne lui avait pas été soldé ; qu'il ne fait 
pas la preuve de la remise de ces deux chroniques ; que les offres 
doivent être pures et simples pour être libératoires ; 

Par ces motifs : Fait défende à Fouquier de se servir, dans 
tout journal où il écrira, du pseudonyme de « Colombine • sous 
peine de dommages- intérêts à fournir par état; 

Déboute Fouquier de sa demande reconvenlionnelle en interdic- 
tion pour le Gil Blas de se servir de la signature « Colombine », 
•ans dofT. mages-intérêt s ; 

Et, sans avoir égard aux offre? de Fouquier, reconnues insuffl- 
aanles, le condamne à payer à l'administration dudit journal la 
somme de 8,150 francs, montant d'avances à lui faite, avec inté- 
rêts à partir de la demande ; 

Condamne Fouquier aux dépens pour tous dommages-intérêts; 
rejette le surplus des conclusions du journal le Gil Bloi. 



Art. 3356, 

Titre de Joamal. — Propriété. — Ki*niaetrtttloii. — lie 
Petit Journal. -< L*Orelieetre. — Som titre. — La 
Reirae de Parla. 

Le mol Illustration, employé comme Hlre de joumah est 
un titre de fantaisie dont la propriété, assimilable à celle 
de t enseigne d'un commerçant, appartient à celui qui jus- 
tifie d^un droit privatif de priorité ; le propriétaire du titre 
nilustration peut faire interdire Vusage en France du titre 
riUustration européenne (!'* espèce) (1). 

Peu importe la décision rendue par les juges belges sur 

(1) Sous des formules an peu différentes, les décisions rapportées d- 
dessos aboutissent toutes i une même oouclusion : Le titre d*un journal 
est assimilable à l*enseigne d'un commerç:mt. Si le titre est spécial et 
nouveau, celui qui se Test approprie peut faire supprimer tous les litres 
susceptibles de faire confusion. Dans l'appréciation de la possibilité de 
confusion, les juges peuvent différer, ils n'ont d'antre guide que leur bon 
sens et leur équité (V. Pouillel, Hargtnu et Conc. dél, n** 68^i et 634. Diei, 
Py«fi. ifMl. ▼•titre dejaumal^v. enoovaWjageneat du TriK deeem.de 
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rinstance introduite par le même propriétaire contre le 
même défendeur pour faire interdire le même titre en Bel- 
gique [i** espèce). 

Le titre rillustration nationale, donne également Heu à 
une confusion préjudiciable pour le propriétaire de TU- 
lubtration (2* espèce). 

l'Illustration dauphinoise, est une usurpation illicite du 
titre rniustration (3* espèce). 

Tours, du 16 féTrier 1883 (Croz. Pal., 83. 1. 373) qiii t rehaé de soppriiner 
le titre la Petite France du Centre et de VOue*t^ sur là demande des ad- 
ministrateurs dujounial la France àe Paris). 

Qunnt à la sanction, elle varie selon les tribunaux et, dans le même 
tribunal, selon les juges. Ce sera le plus souvent, outre les dommages- 
intérêts, une astreinte fixant la pénalité pour chaque infhiction future. 
(Malgré Topposition de la doctrine — ▼. Pouillet, n* 680 — c'est aujour- 
d'hui d'une pratique courante légitimée par la Cour de cassation.) L'arrêt 
rendu par la Cour de Paris dans la V* espèce et le second arrêt de la 4*, 
confirmant des jugements du Tribunal de commerce de la Seine, autorise 
la saisie, avec l'assistance de la force armée» des exemplaires altérieiirs 
porUnt le titre condamné. 

Il est curieux de comparer les jurisprudences étrangères sur la protec- 
tion des titres d'ouvrages. Le Droit d'auteur (1888, p. 54) fournit, à oe 
sujet, des renseignements intéressants. 

La jurisprudence italienne considère le titre, quand il n'est pas généri- 
que, quand il est une création de l'esprit, comme une partie essentielle 
de l'œuvre et le garantit contre la reproduction tout comme l'œuvre elle- 
même. Cette solution semble, il est vrai, imposée par a contrario de l'ar- 
ticle 40 de la loi du 19 septembre 1882 disposant que la reproduction d'un 
titre générique ne constitue pas un délit de contrefaçon. 

Aux États-Unis le titre ne constitue pas une propriété littéraire, c'est 
une propriété de droit commun, qui est protégeable sans aucune formalité 
de dépôt. 

En Allemagne la question est très discutée. Les auteurs pensent, comme 
la plupart des auteurs français (v. Pouillet, Prop. liti. n« 6i) que le titre 
n'est protégé que comme une enseigne. Les considérants d'un arrêt du 
Tribunal impérial du 10 juillet 1886 paraissent admettre une doctrine con- 
traire mais Tespèce sur laquelle ils avaient à statuer était toute spéciale. 
Un libraire-éditeur d'Allemagne avait fait venir un assex grand nombre 
d'exemplaires d'un ouvrage édité par c l'établissement de publication de 
recueils de chants à Zurich > et les avait mis en vente en remplaçant les 
feuilles de titre originales par des feuilles qu'il avait fkit imprimer lui- 
même, sur lesquelles la raison sociale de la maison éditrice était modi- 
fiée, ainsi que le chiffre de Té-lition ; l'indication du dépôt pour l'Allema- 
gne chez un autre libraire, l'année de l'édition et le nom de l'imprimeur 
étaient supprimés. Le Tribunal impérial a jugé que la modification par^ 
tielle d'une feuille de titre imprimée est une contrefaçon. En tous cas il 
y avait atteinte au droit, constant pour l'auteur, de ne publier son œuvre 
qu'avec le titre et tes indications qu'il juge utiles. 

M. Chavegrin ( J. D. I. P. 188S p. 627) e»»t d'avis qu'il résulte des trsvaox 
préparatoires de la loi de 1870 que le titre n'est pas protégé, et il igoate 
que cette situation est vivement critiquée par les écrivains allemands. 
(DenlKhe-SchriftirteUer-Zeitiii^, 15 mai 1888| p. 305). 
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le titre le Petit Journal, est devenu une dénomination 
commerciale à laquelle porte atteinte cet autre titre le Pe- 
tit Journal flnancier (4* espèce). 

La possibilité de confusion entre les deux titres rOrches- 
tre et le Monsieur de TOrchestre, pour des journaux ana- 
logies^ justifie la demande du propriétaire de TOrchestre, 
qui a priorité d'emploi y en suppression du même mot dans 
le titre le Monsieur de TOrchestre (5" espèce). 

L'ancien directeur du journal TÂrtiste, Revue de Paris, 
commet un acte de concurrence déloyale, justiciable du 
Tribunal de commerce, en fondant, après avoir vendu son 
journal sans restrictionsj une nouvelle publication sous le 
titre Revue de Paris et de St-Pétersbourg (6« espèce) (1). 
La publication à Alençon d'un journal ayant pour titre 
le Petit Normand de TOrne, ne porte pas atteinteaux 
droits du propriétaire d'un journal antérieurement publié 
à Rouen sous le titre le Petit Normand, si la disposition 
typographique des titres, le format et F impression des deux 
journaux sont de nature à éviter toute confusion {V espèce). 

l'e ESPÈCE. 
(Paris, !•' mai 1888. — Bogaerts, c. Marc). 

Jugement duTribuoal de commerce de la Seine en date 
du 19 novembre 1887: 

Le Tribunal, attendu que si le mot Illustration appartient, 
comme le aoutient la Société défenderesse, au langage usuel, 
il n'est cependant pas une expression générique pour dési- 
gner un journal ; 

Que ce nom ainsi employé est un titre de fantaisie, dont la 
propriété, assimilable à celle de renseigne d'un commerçant, ' 
appartient à celui qui juntifie d'un droit privatif de priorité, 
ainsi que l'a décidé une jurisprudence constante; 

Qu'il est établi que la Société dont Marc est directeur a publié, 
dès 1812, un journal ayant pour titre Vlllustration; 

Qu'elle a toujours fait usage de ce titre ; 

Qu'il est donc sa propriété ; 



(1) L'exploitation d*an jonmal est an acte de commerce. Y. Lyon, 
22 août ia;0 (S. 61. 2. 72) ; Paris, 25 mai 1855 (D. 56 2. 275) ; Rennes, 
6 janvier 1875 (J. Nantes 1. 671) ; Pardessus, n« 15 ; Boistel, p. 29, note 1 ; 
Ruben de Couder, Dict. de dr. com. v* Acte de commerce, n* 51. V. aussi 
le juf «meiit rapporté d-dessos dans notre 5* espèce. 
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Attendn qne Bogaerit, gérant de la Société défendereaae, fait 
plaider à la barre qae le nom lUuitration Européenne donné 
par elle an journal qu'elle édite à Bruxellea^ serait un litre noa* 
▼eau ; que le qualificatif ajouté par elle permettrait d'autant 
moins la confusion avec celui de Marc et Ci* que ni le format| 
ni le caractère ni le prix ne sont identiques ; 

Mais attendu que le mot Illustration forme la partie principale 
de ce litre, ce qui pourrait exposer à confondre cette publica- 
tion avec celle du demandeur; 

Qu'en dénommant f^on Journal Vlllustration Européenne^ mal- 
gré les précautions prises par elle pour différencier sa déf^igna- 
tîon de ceile employée par Marc et O; la Société défenderesse 
a fait usage du titre appartenant en propre aux demandeurs ; 

Qu'ainsi la publication et l'importation en France du journal 
de Bogaerts sous le titre llluitration Européenne sont de na- 
ture à créer une confusion préjudiciable aux intérêts de Marc 
etC«*; 

Qu'il échet en conséquence de l'interdire, sous une contrainte 
il impartir, en autorisant la Société demanderesse à faire procé- 
der dès leur arrivée en France, soit dans les kiosques ou maga- 
sins de librairie, à la saisie des numéros dudit journal; 

Pab CBS MOTips, le Tribunal, jugeant en premier ressort ; 

Dit que la publication et l'imporlation en France du journal 
YlUuêtration Européenne sont de nature à créer une confusion 
avec le journal VlUuetralion ; 

Fait défense à Bogaerts es qualités de publier et importer en 
France le journal Vlllvsiraiion Européenne à peine de un franc 
par chaque numéro introduit et saisi; 

Autorise Marc et C^* à faire procéder, dès leur arrivée en 
France, soit dans les gares de chemfns de fer, soit dans les kios- 
ques ou magasins de librairie à la saisie des numéros dudit 
journal, et à se faire assister par la force publique si besoin 
est; 

Et condamne Bogaerts es qualités par les voies de droit aux 
dépens. 

Sur rappel de M. Bogaerts, après plaidoiries de H*" Ws- 
BER et LiMBT, arrêt conflrmatif rendu par la 9* cham- 
bre de la Cour de Paris sous la présidence de M. Paadi- 

NE8. 

La Cour, statuant sur l'appel interjeté par Bogaerts d'un ju- 
gement rendu par le Tribunal de commerce de la Seine le 19 no- 
vembre 1887; 

Sur la fin de nqn-reeêToir : 
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Consîâérant que, sans qn*i\ y ait liea de rechercher quels 
peuvent être les effets en France de la décision intervenae en 
1871 en Belgique, au profit de l'appelanl, il est, dès à présent, 
constant, en rapprochant la demande formée par le journal iV^ 
Itutration en i871, devant les juges belges, de celle dont la 
Cour est actuellement saisie, que ces deux demandes sont abso- 
lument différentes; 

Considérant, en effet, que l'action portée en 4874 devant la 
justice belge tendait à faire condamner en Belgique Bogaertt 
és-noms à cesser la publication du journal Vllltistration Euro- 
péenne ; qu*au contraire la demande, actuellement soumise à 
la justice française, a pour but de faire faire défense à Bogaerts 
d'importer et de publier en France le dit journal ; 

Sur les autres moyens du fond : 

Adoptant les motifs des premiers juges, et considérant que 
Bogaerts ne s'est pas borné, sous un titre qui, depuis plus de 
quarante années, a fait connaître le journal français, et dont 
ce journal se sert encore, à importer en France un journal, qui 
a un titre analogue, se caractérisant par le même mot et ne se 
distinguant que par une qualification secondnire ; 

Considérant qu'à ce premier acte de concurrence déloyale il 
en a, plus spécialement, dans le cours de ces dernières années, 
ajouté d'autres, qui rendent plus dommageable encore pour le 
journal français son entreprise ; 

Que s'il a modifié la première pagr^ de la publication qui n'é- 
tait que la copie servile de celle de VlUtutraiion françaine, il ne 
•'en attache pas moins, dans le corps du j ^urnal, par la nature 
et la composition de son texte, par sa combinaison avec les gra- 
vures, par le choix et la disposition de celles-ci, à imiter, d'une 
façon de jour en jour plus étroite, le journal français ; 

Qu'il publie maintenant en première page un courrier de 
Paris comme VlUuêlratxon ; qu'il a même installé k Paris un 
bureau faisant des abonnements pour la France; que le but de 
tous ces agissements et leur résultat est d'enlever au journal 
français sa clientèle, en créant dans l'esprit du public une con- 
f odon qu'on ne saurait nier ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont est appel ; ordonne 
qu'il sortira son plein et entier effet; 
Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens de son appel. 

S* ESPiCB. 
(Tr. eorr. Seine 5 mai 1888. — Mare et C>« e. VlUtutration noHonaU,) 

Ainsi jugé, sous la présidence de M. Levtlier et sur 
tes plaidoiries de M* Uoutvet, pour MM. Marc et Gie, pro- 
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prittaires-géranto du journal VUlustralUm, et de M* Li- 

^'fTT^*!^, agréé, pour les administratears et directeurs 
du journal l'Hlmiration nationale. 

Lb Tribunal: Attendu que les défendeurs prétendent qoe la 
propriété du titre l'IUuiiraUon^f revendiquée par Marc et Cie, ne 
Bauraii leur constituer un droit pnvatif à l'emploi de ce titre, 
pour un temps indéfini, alorn qn\in breTel d'invention loi- même 
ne crée de droits que pour quinze ans ; 

Qu'ils auraient le droit d'user du mot générique Illuttration^ 
pourvu qu'il se trouve suivi d'un qualificatif imprimé^ d^ailleurs, 
en caractères de même grandeur, et formant ainsi un titre dif- 
férent ; 

Qu'aucune confusion ne saurait exister entre les deux jour* 
naux, de format, de texte et de prix différents ; 

Que la demande devrait donc être rejeiée; qu'au surplus, on 
ne saurait admettre qu'il y eûl lieu à la suppresftion du journal; 
que la demande, telle qu'elle est formée, ne serait pas même re- 
cevable ; 

Mais attendu qu'il est établi que, depuis 4842, le titre VIUum- 
tration est la propriété de Marc et Cie ; 

Que cette propriété a été consacrée par de nombreux juge* 
ments et arrêts ; 

Que sa durée est illimitée, tant qu'ils continueront à en faire 
usage; qu'il est justifié que le titre 17//tM/ra^ton nationale donne 
lieu à une confusion préjudiciable aux demandeurs ; qu*il y a 
lieu, par suite, non d'interdire la publication du journal publié 
par les défendeur», miiis de leur faire défense de le publier sous 
le titre : YUltuiratxùn nationale^ et ce, dans un délai à impartir, 
et sous une contrainte à déterminer ; 

Et attendu que la condamnation aux dépens sera une répara- 
tion suffii^nte du préjudice causé ; qu'il ne convient pas non 
plus de s'arrêter à la demande d'insertion ; 

Par ces motifs. Dit et ordonne que, dans la quinzaine de la 
signification du présent jugement les défendeurs seront tenus 
de cesser la publication de leur journal sous le titre: r///ti»/ra- 
tion nationale ; 

El faute par eux de ce faire dans ledit délai et icelui passé, les 
condamne, dès à présent, à payer 500 fr. à Marc et Gie par cha- 
que contravention constatée; 

Déclare Marc et Gie mal fondés dans le surplus de leur de- 
mande, les en déboute, et condamne les défendeurs aux dé- 
pens. 



8* Bsnkcs. 
(Trib. corr. Grenoble, 38 novembre 1888. — Marc et C^* e Blanc.) 

MM. Marc et Cie, directeurs du journal Y Illustration^ 
ont assigné devant le Tribunal de commerce de Grenoble 
M. Blanc, gérant du journal Y Illustration Dauphinoise 
pour voir dire qu'il sera tenu de supprimer du titre de 
son journal le mot Illustration. 

M* LiMET, du barreau de Paris, a soutenu la demande 
de MM. Marc et 0«. 

M* Benoit, au nom de M. Blanc, a combattu cette de- 
mande en soutenant qu'aucune confusion ne pouvait 8*é- 
tablir entre Y Illustration et Y Illustration Dauphinoise. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

Le Tribunal, Attendu que, pour résister à la demande, le 
défendeur soutient qu^en publiant son journal sous le titre 
Ylllustration Dauphinoise et en raison de la différence de prix 
et de format y aucune confusion ne pouvait exister entre cette 
publlcaiion et celle faite par Marc et Cie du journal qui a pour 
titre {'Illustration ; 

Qu'il n'aurait commis aucun acte de concurrence déloyale et 
qu'ainsi la demande en suppression de titre serait mal fondée 
et devrait être repoussée; 

Attendu que le titre Ylllustration appliqué à un journal n'est 
pas une dénonciation générale nécessaire pour désigner une 
catégorie de publications périodiques, qu*au contraire, à l'é- 
poque déjà ancienne où ce titre a été pris par le journal qui l'a 
constamment porté depuis, il constituait une dénomination spé- 
ciale qui pouvait être l'objet d'un droit privatif, que dés lors, 
par lui-même, par la consécration que le temps lui a donné, par 
l'usage exclusif que Marc et Cie en ont fait jusqu'à ce jour, il 
est devenu une propriété qui doit être sauvegardée contre 
tonte atteinte directe ou indirecte. 

Attendu qu'il n'importe que Blanc es nom ait pris certaines 
précautions pour différencier sa publication de celle qui appar- 
tient à Marc et Cie, qu'en dénommant cette publication :. YIllus^ 
tration dauphinoise^ il a usurpé un litre qui appartient en pro- 
pre aux demandeurs et porté atteinte au droit privatif de ces 
derniers, que ce droit de propriété a, du reste, été consacré par 
plusieurs arrêts de la Cour d'appel de Paris, qu'il écliet donc 
d'ordonner qu'il supprimera du titre de son journal le mot /(- 
lustration ; 

Par CBS motifs : Le Tribunal de commerce de Grenoble, après 
en avoir délibéré conformément à la loi et statuant en premier 
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roMort, dit qae, dans le mois de la fdgtiification du présent Juge- 
ment Blanc es nom sappriraera le mot Uluttratxon da titre de 
son journal VlUuêtraiion Z^aupAtnoûe, à peine de cent francs 
par chaque infraction réguliôrement constatée, déboute Marc et 
Cie de plus amples demandes et condamne Blanc atix dépens. 

l^ ESPiCI. 

(Paris, il novembre 1887 et !•' mai 1888. — De GrammonI 
c. Société anonyme du Petit Journal.) 

Le Tribtinal de commerce de la Seine, avait renda, le 
29 mai 1886, le jugement suivant : 

Li Tribunal, Attendu qne la Société demanderesse justifie 
qu'elle est propriétaire du titre le Petit Journal ; 

Attendu que de Grammont publie une feuille périodique à 
laquelle il a donné le titre le Petit Journal Financier ; 

Attendu que Is Société demanderesse demande que le défen- 
deur soit tenu de supprimer de son titre le mot Petit et de le 
supprimer également de tous numéros, exemplaires, enseignes, 
affiches, inseriions, imprimés et papiers de commerce; 

Attendu qu*il est établi qne le journal dont de Grammont est 
le gérant présente par son titre toutes len apparence» d'un jonr- 
nal qui constituprait une publication annexe au Petit Journal ; 

Attendu qne la désignation donnée au Petit Journal lors de 
sa fondation est devenue (lour cette feuille une dénomination 
commerciale, et, par l'usage, sa véritable propriété ; 

Que le groupement des mots constituant son titre est aujour- 
d'hui sa véritable enseigne commerciale ; 

Que le titre Petit Journal est de nature à amener une confu- 
sion avec le véritable Petit Journal; 

Que la Société demanderesse est donc fondée à réclamer la 
cessation de cette confusion ; 

Attendu toutefois qu*il nVst justifié ni de mauvaise foi de la 
part de de Grammont, ni d'un préjudice appréciable ; 

Par ces motifs, dit que, dans la huitaine de la signification 
du présent jugement, de Grammont seratenn de supprimer le 
mot Petit du titre de son journal, ainsi que de ses enseignes, 
affiches, insertions, imprimés et papiers de commerce ; 

Dit qne, faute par lui de ce faire dans ledit délai et celui passé, 
il sera fait droit; 

Déclare la Société demanderes^^e mal fondée en sa demande en 
paiement de dommRflres-intéréts, Ten déboute; 

Et condamne de Grammont, par les voies de droit, aux dé 
pana. 
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Sur l'appel, arrêt eonfirmatif, où la date da 4! noTembre 1887 
en ces termes : 
La Cour, adoptant les motiliB des premiers Juges, CoNFUtifE. 

H. de Grammont s'étant contenté de supprimer de son 
titre rarticle le, et de mettre Petit Journal financier^ 
M.Marinoni au nom du Petit Journal a intenté une nou- 
velle poursuite qui a abouti à un jugement du Tribunal de 
commerce en date du 20 mars 1889 ainsi conçu : 

Lb Tribunal» Attendu que de Grammont soutient, tant en ses 
conclusions motivées, signifiées, qu'à la barre, qu'en supprimant 
rarticle le du titre de son journal le Petit Journal financier, il 
a, non seulement modifié le groupement de ce titre, ainsi qu'il y 
était tenu par l'arrêt du ii novembre i887, mais qu'il l'a, en réa- 
lité, remplacé par un nouveau titre, alors surtou; çu'il a modifié 
en même temps les caractères et le format de son journal, et 
fait une publicité différente ; qu'il serait désormais impossible de 
soutenir que ce litre Petit Journal financier et celui le Petit 
Journal contiennent expressément le même groupement de mots. 
Que la justice a voulu empêcher qu'ils puissent donner lieu à 
aucune confusion quelconque en laissant croire au public que 
l'un des journaux est une annexe de l'autre. Qu'il aurait donc 
satisfait aux prescriptions de l'arrêt précipité, et même au delà 
exécutées ; que, par suite, la demande de Marinoni ès-qualité 
devait être repoussée ; 

Mais attendu que le jugement de ce siège, du 29 mai i88fi, con- 
firmé par arrêt de la Cour de Paris du 11 novembre 1887, a dé- 
cidé que, dans la huitaine de la signification diidit, jugement, de 
Grammont serait tenu de supprimer le mot Petit du titre de son 
journal, ainsi que de ses enseignes, affiches, insertions, impri- 
més et papiers de commerce ; qu'il a dit, en outre, que, faute de 
ce faire dans ledit délai et icelui passé, il serait fait droit ; que 
de ce qui précède il ressort que de Grammont a continué à faire 
usage, dans le titre de son journal, du mot Petit ; qu'il est donc 
manifeste que, loin d'avoir satisfait aux prescriptions sus-énon- 
cées, de Grammont y a formellement contrevenu; que, dès lors, et 
sans qu'il y ait lieu de rechercher si la suppression de l'article le 
et la modification apportée dans les caractères et le format du jour- 
nal, aussi bien que dans la publicité, par deGrammontont eu ou 
non pour conséquence de faire cesser toute confusion entre cette 
publication et celle de Marinoni, la matérialité de fait existant^ il 
convient de faire droit en donnant au demandeur ès*noms tous 
moyens légaux pour faire cesser toute concurrence déloyale: 
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Attendn toutefois que Farrét do il noTembre 1887, sur ane de- 
mande additionnelle en dommagea-intérèts formulée par Marino- 
ni, a décidé qu'il n'était pas justifié de préjudice appréciable de- 
puis l'appel et repousse cette demande ; qu'en conséquence 
l'astreinte qui va être impartie doit être décomptée du jour de 
la signification de l'appel seulement, c'est-é-dire du 10 décem- 
bre 1887; 

Par CBS motifs. Condamne de Grammont és-noms par les voies 
de droit à payer à Marinoni és-qualités la somme de 50 francs 
par jour, pour les causes sus-énoncées, à compter du 10 décem- 
bre 1887 jusqu'à ce jour ; 

Autorise Marinoni à faire saisir en tous lieux, môme chez 
Fimprimeur du journal de de Grammont, tous leb numéros, en- 
seignes, affiches, imprimés et papiers de commerce, portant le 
titre incriminé, et ce, avec l'assistance de la force armée, sll y 
a lieu; 

Et condamne de Grammont és-noms aux dépens. 

Appel a été interjeté de cette décision , mais la cham- 
bre de la Cour, après avoir entendu M* Rousskau pour 
M. de Grammont, et M* du Suit pour M. Marinoni ès-qaa- 
lités, a, sous la présidence de M. Lefebvre de Yiefville 
et sur les conclusions conformes de M. Tavocat général 
Rau, rendu le 1~ mai 1888, l'arrêt suivant : 

La Cour, Considérant que, par jugement rendu le 29 mai 1886 
par le Tribunal de commerce de la Seine et confirmé par arrêt de 
cette Cotir en date du 11 novembre 1887 et signifié le 10 décem- 
bre 1887, il a été ordonné que de Grammont, gérant du journal 
publié sous le titre le Petit Journal financier^ serait tenu de sup- 
primer de ce titre le mot Petit pour éviter la confusion et la con- 
currence déloyale dont se plaignait, à juste titre, Marinoni di- 
recteur gérant du j> urnal dit le Petit Journal ; 

Considérant que de Grammont prétend qu'en publiant son 
journal depuis lesdits jugement et arrêt, sous le titre Petit Jour- 
nal financier il a donné une complète satisfaction aux reven- 
dications du Petit Journal; 

Mais considérant que la suppression de l'article le et les modi- 
fications apportées par de Grammont dans les caractères et le 
format de son journal laissent subsister la confusion entre sa pu- 
blication et celle de Marinoni ; 

Considérant qu'en persistant à maintenir dans le titre de son 
journal le mot Petit et en continuant ainsi la concurrence dé- 
loyale, de Grammont és-noms a causé à Marinoni ôs-qualité un 
préjudice dont il lui doit réparation ; 
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Gonsîâérant que le joarnal de de Grammont n'est pas quoti- 
dien ; qu'il ne paraît que le dimanche et que dans ces circonstan- 
ces, la Cour a les éléments suffisants pour apprécier à la somme 
de2,i00 francs le dommage causé à Marinoni jusqu'à ce jour ; 

Considérant qu'il y a donc lieu de réduire à cette somme les 
dommages-intérêts alloués par les premiers juges ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges en ce qu'ils 
n'ont rien de contraire k ce qui précède ; 

Par ces motifs. Confirme le jugement dont est appel ; 

Réduit toutefois à 34Û0 francs les dommages-intérêts au paye- 
ment desquels de Grammont ès-noms a été condamné envers 
Marinoni ès-qualité pour le préjudice causé jusqu'à ce jour ; 

Autorise Marinoni à faire saisir en tous lieux, même chez l'im- 
primeur du journal de de Grammont, tous les numéros, enseignes, 
affiches, imprimés et papiers de commerce portant les titres, 
soit le Petit Journal financier, soit Petit Journal financier, et ce 
avec l'assistance de la force armée s'il y a lieu ; 

Et condamne l'appelant en l'amende et aux dépens. 

5« BSPÉGX. 
(Trib. comm. Seine, 18 juillet 1885. — Saint-Amé c. Vérité.) 

M. Saint-Âmé exploite un journal qui est connu dans 
le public, depuis plus de trente ans, sous le titre de POr- 
chestre. 

En 1882, M. Brun déposa au parquet du Tribunal civil de 
la Seine uu numéro d'un nouveau journal qu'il venait de 
créer sous la dénomination de Monsieur de VOrchestre, et 
fit la déclaration exigée par la loi. Après avoir paru assez 
irrégulièrement, ce journal passa aux mains de M. Vérité. 
A plusieurs reprises M. Saint-Amé fit constater que le 
journal de son concurrent était vendu par des crieurs 
80US le titre de VOrckestre, dans le but évident de créer 
une confusion entre les deux feuilles. 

M. Saint-Amé a vu là un fait de concurrence déloyale 
et a assigné M. Vérité devant le Tribunal de commerce 
de la Seine ; il a demandé la suppression du mot Orcties^ 
tre du titre du journal de son adversaire et la modifiication 
des caractères dlmpression employés par celui-ci, sous 
peine de 100 francs de dommages-intérêts par chaque 
jour de retard. 

Le Tribunal sous la présidence de M. Guillotin, après 
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plaidoiries de M** Hjlzohié et Bobdeiux, agréés, a iEait 

droit à sa demande dans les termes saiYants : 

Lb Tribunal, Attenda que Vérité soutient qull aaraît acquis 
d*tin sieur Brun la propriété du journal U Monsieur de tOrche$- 
tre doDt le premier numéro a été déposé au parquet du Tribu- 
nal le 90 novembre 1881 et la première déclaration ûdte aussi 
au parquet le IS des mêmes mois et année ; 

Que, depuis ce temps, le Journal aurait été exploité sous son 
titre, sans être, de la part du propriétaire du Journal TOreAef- 
tre^ l'objet de la moindre protestation ; 

Que le titre, aussi bien que les caractères de ce même litre, 
seraient différents de ceux du journal du demandeur, qui ne 
saurait prétendre que le mot générique Oreheêtre ne pourrait 
être employé que par lui ; 

Que, si des crieurs, qui ne sont pas ses employés mais bien 
des acheteurs absolument indépendants de lui, offrent le Mon-- 
sieur de rOrchestre au public sous le nom de VOreheslre^ il 
n'en saurait être responsable ; 

Qu'il appartiendrait à Saint-Âmé de poursuivre contre ceuz-d 
la réparation du préjudice qu'il peut en éprouver; 

Qu'aucune confusion n'étant possible de son fait entre les deux 
journaux, la demande dirigée contre lui devrait être écartée ; 

Mais attendu que l'exploitation d'un journal est un acte de 
commerce ; 

Que le choix d'un titre, d'une enseigne ou d'une désignation 
quelconque, sons lesquels s'exerce ce commerce, constitue, en 
faveur de celui qui justifie de la priorité, une propriété person- 
nelle à laquelle il ne peut être porté atteinte ; 

Que s'il convient de reconnaître qu'un mot générique ne peut 
être réservé à un commerçant à l'exclusion de tous autres, la 
façon dont il est employé et exploité peut constituer le fait de 
concurrence déloyale ; 

Attendu qu'il s'agit, en l'espèce, de la publication de deux 
journaux s'adressant au public des théâtres et concerts et se 
vendant aux mêmes lieux et dans des conditions identiques; que 
Saint-Amé justifie que son journal VOrchaire existe sous ce 
nom depuis plus de trente ans ; que le Journal U Monsieur de 
V Orchestre date seulement de 1881, c'est-à-dire depuis moins de 
quatre ans ; 

Que son titre, divisé en 3 lignes, laisse sur la dernière les 
mots VOrchesire lesquels, bien que d'une grandeur légèrement 
différente, sont composés de carsctères ornés, de nature presque 
semblable à ceux du Journal C Orchestre ; 
Que la confusion est possible, sinon inévitable ; 
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Attendn encore qne la yente da Journal se fait par dei inter- 
médiaires qui, suivant Tintôrèt qn*ils y trouvent, peuvent déna- 
turer le titre en le criant, en l'offrant au public, en en suppri- 
mant aussi la première partie, et seraient dans rimpossibilité 
de ce faire si ce titre ne comportait pas, dans la combinaison 
adoptée par les auteurs de Vérité, une suppression qu'exercent 
constamment les vendeurs, ainsi qu'il résulte des procès-verbaux 
de constat produits par Saint-Amé et signifiés au défendeur ; 

Que, s'il est vrai que Saint-Amé n'a pas protesté depuis la 
création du journal le Monsieur de POrchestref cela tient aux pu- 
blications irrégulières et sans effet qui en étaient faites par les 
prédécesseurs de Vérité, lesquels tiraient à un très petit nom- 
bre d'exemplaires et qui rechercbaient moins les bénéfices à 
produire par l'exploitation quotidienne du journal que ceux 
pouvant résulter de la cession totale de sa propriété ; 

Attendu qull est établi que les conditions dans lesquelles le 
journal est présenté et vendu au public constituent un fait de 
concurrence déloyale, qu'il convient de le faire cesser et de dé- 
cider : 

i^ Qne, dans un délai qui va être imparti. Vérité sera tenu 
de supprimer du titre de son journal le mot Orcheêtre ; 

^ Que, pour le préjudice éprouvé par le demandeur, Vérité 
sera tenu de lui verser, à titre de dommages-intérêts, la somme 
de 900 francs ; 

Et attendu que les condamnations qui vont être prononcées 
sont une suffisante réparation du dommage éprouvé par 
Saint-Amé du fait du défendeur ; 

Qne la demande en insertion du présent jugement dans 
10 journaux doit être repoussée ; 

Par ces motifs, dit et ordonne que, dans les buit jours de la 
signification du présent jugement, Vérité sera tenu de faire dis- 
paraître du titre de son journal-programme de théâtres et con- 
certs, le mot Orchestre ; 

Que, faute par lui de ce faire dans ledit délai eticelni passé, il 
sera fait droit ; 

Condamne Vérité à payer à Saint-Amé, k titre de dommages- 
intérêts, la somme de 800 francs ; 

Déclare Saint-Amé mal fondé dans le surplus de ses deman- 
des, fins et conclusions, l'en déboute ; 

Condamne Vérité en tous les dépens. 

6« BSPiCE. 
(Trib. oomm. Seine, 14 juin 1888.— Alboise^. Arsène Honssaya et autres.) 

Ainsi jugé sous la présidence de II. Righbiiont : 
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Lb Tribunal, in la eonnezité, joint les eaïues. 

Et statuant sur le tout par un seul et même jugement ; 

Attendu que, suivant conventions verbales intervenues en 1880, 
Alboize, agissant alors conjointement avec deux autres person- 
nes qu*il s'était associées, mais dont il a racheté les droits de- 
puis cette époque, a acquis d'Arsène Houssaye la propriété d'une 
revue littéraire et artistique que ce dernier avait fondée en 
1881, sous le titre ràrtistey ainsi que l'ensemble des collections, 
gravures et autres objets ayant servi on devant servir à publier 
ce journal ; 

Attendu qu'Alboize soutient s'être rendu propriétaire en même 
temps d'un droit privatif sur le sous-titre JRevue de Paris, qui 
était adjoint, en 1880, à la dénomination principale VAriisU ; 

Qu'en conséquence il accuse d'usurpation et de concarrence 
déloyale la Société anonyme qui a entrepris, en 1887, la publi- 
cation d'une revue poliûqne et littéraire sous le nom de Revue 
de Paris et de Saint-Pétenbourg ; 

Qu'il prétend que cette dénomination crée entre les deux 
journaux une confusion d'autant plus grande aux yeux du pu- 
blic, et d'autant plus intentionnelle de la part de la susdite So- 
ciété, qu'Arsène Houssaye est le directeur de la Revue, et que, 
sur les couvertures des numéros mensuels, aussi bien que sur 
l'enseigne des bureaux, les mots et de SairU-Pëtenbourg ne fi- 
gurent qu'en petits caractères noirs, tandis que les mots Retnte 
de Paris apparaissent seuls en vedette en gros caractères rou- 
ges; 

Que, par suîta, Alboize demande que la Société anonyme dé- 
fenderesse soit tenue, sous peine d'indemnité, à supprimer du 
titre de son journal et de son enseigne les mots Revue de Paris; 

Qu'il conclut en outre à l'insertion du jugement à intervenir 
dans dix journaux, et à 5,000 francs de dommages-intérêts tant 
à l'égard de la Société anonyme comme auteur principal de la 
concurrence déloyale, qu'à l'égard d'Arsène Houssaye comme 
complice de cette concurrence ; 

En ce qui touche la Société de la Revue de Paris et de Saint- 
Pétersbourg : 

Attendu que cette Société conteste à Alboize le droit de reyen- 
diquer le titre de Revue de Paris; 

Qu'elle s'appuie sur ce qu'il n'en a été fait mention expresse 
ni lors de la vente du journal P Artiste consentie par Arsène Hous- 
saye en 1880, ni lors du rachat par Alboize des parts de ses 
associés ; 

Qu'elle prétend, en outre, que cette dénominatioa n'aurait ja- 
mais appartenu en propre qu'à un journal tout différent de 
r Artiste^ et ayant dUspmi depuis longtemps ; 
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Que VArtiête n'aurait fait usage dea mots Hewe de ParU, et 
eela d'ane façon intermittente, que comme d*une rubrique ba- 
nale le plus souvent accompagnée de cette autre rubrique JJw- 
toire de VArt contemporain pour Indiquer la nature de sa publi- 
cation; 

Que la défenderesse ajoute enfin que, dans tous les cas, il ne 
saurait 7 avoir confusion entre son journal et celui d'Aiboize 
TU les différences du texte et du format et du genre de publi- 
cation; 

Attendu que, des documents de la cause, il appert que le titre 
Retme de Parie a d'abord été adopté par un recueil littéraire 
fondé en 1839 par le docteur Véron, et cédé, en 1834, à ta Reuue 
dee Deux Mondes qui, après avoir essayé de le soutenir, l'a aban- 
donné en 1845 ; 

Qu'à cette époque Arsène Houssaye, auquel le titre de Reoue 
de Parie a toujours été particulièrement cber, l'a repris pour 
l'annexer comme sous-titre à son journal P Artiste^ et que ce 
journal, opérant une sorte de fusion entre les deux publications, 
a été servi aux abonnés de la Revue de Parie sous le nom de 
VArtiête, Revue de Parie, qu'il a conservé pendant plusieurs an- 
nées; 

Qu'en 1852, un groupe d'écrivains, au nombre desquels se 
trouvait Arsène Houssaye, a fait revivre d'une existence propre 
la Revue de Paris^ et que VArtiête^ appartenant alors à Arsène 
Houssaye, qui ne pouvait se faire concurrence à lui-même, a re- 
noncé temporairement à l'adjonction du sous-titre qu'il avait re- 
cueilli, mais que la Revue de Paris a été supprimée par l'autorité 
à la suite de l'attentat d'Orsi ni, et qu'après l'Empire Arsène Hous- 
saye a rendu à son journal le sous-titre qu'il affectionnait ; 

Que rAr/i>/e portait de nouveau le sous-titre de Revue de Parie 
depuis plusieurs années lorsqu'Alboize l'a acheté en 1880; 

Qu'il est même démontré que le même journal, servi avec gra- 
vures à ceriains abonnés sous le nom de l'Artiste a été, pendant 
quelque temps, servi sans gravures à d'autres abonnés, sous le 
seul nom de Revue de Paris ; 

Qu'il importe donc peu que la dénomination en litige n'ait pas 
été expressément mentionnée lors de cette acquisition ; 

Qu'Arsène Houssaye ne s'est rien réservé, et qu'Alboize s'est 
rendu cessionnaire de tout ce qui était attaché i la publication 
de V Artiste ; 

Qu'au surplus Arsène Houssaye a si bien reconnu lui-même le 
droit que revendique aujourd'hui le demandeur qu'il lui a offert 
de le lui racheter en 1887, alors qu'il a songé à ressusciter de 
nouveau la Revue de Parie^ 
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Que riniQfBfiftnee de la somme offerte a aeale empèehé lea aé- 

l^clations d'aboatir; 

Qu'il est ainsi démontré qa'ÀlboizA est fondé à se prévaloir 
d*un droit privatif sur l'usage du titre Hevuê de Parié ; 

Et attendu que la Société défenderesse prétend àtort qu'il n'y 
aurait aucune t^imilitude entre Ron journal et celui d'Alboize ; 

Que la différence de format ne suftit pas pour empêcher une 
oonhision» qui ne peut manquer de résulter de l'analogie des 
titres, de l'mdication d'Arsène Houssaye comme directeur de la 
nouTPlle Revue; 

Qu*il a été si notoirement et si longtemps propriétaire de TAr- 
tist€j Revuê de Paris^ que les deux publications, bien que légè- 
rement différentes quant à la nature des articles, s'adressent 
à la même classe de lecteurs ; 

Que l'adjonction des mots et de Saint^-Pétehbourg^ qui dispa- 
raissent d'ailleurs soigneusement sous la bande des numéros 
pour ne laisser en vue que les mots Revue de Paris, ne sont qu'un 
subterfufje imaginé pour pouvoir prétexter d'une différence de 
titre ; 

Que la critique littéraire n'a salué la nouvelle Revue que aous 
le nom de Revue de Paris, et qu'elle-même, en se présentant au 
public dans la préface de son premier numéro, s'intitule Revue 
de Paris^ en négligeant, par une abrévation calculée, la fin de 
son nom ; 

Qull échet donc de faire droit aux conclusions du demandeur, 
en modérant toutefois la pénalité à attacher & tout nouvel acte 
de concurrence déloyale, et en limitant à 1,000 francs sans y 
ajouter le bénéfice d'insertion du jugement, Timportance des 
dommages intérêts qui seront l'équitable compensation do pré- 
judice par loi éprouvé ; 

En ce qui touche Arsène Houssaye : 

Sur l'incompétence opposée raiione personm : 

Attendu que si Arsène Houssaye est homme de lettres et qua- 
lifié tel dans l'exploit introductif d'instance, il est recherché 
en raison des engagements commerciaux résultaut, pour lui, de 
l'acte de commerce auquel il s'est livré en vendant son journal 
à Alboize ; 

Que ce Tribunal est donc compétent pour connaître de la con- 
testation ; 

Par ces motifs. Retient la cause; 

Sur les conclusions d'Arsène Houssaye, tendant à sa mise 
hors de cause : 

Attendu que, bien qu'il ne soit que directeur de la Société ano- 
nyme assignée en même tempe que loi» Arsêiie Houssaye eet ao> 
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lionne au sujdt d'agissements qni lui sont personnellement re- 
prochés comme créateur et coopérateor de ladite Société ; 

Qu*il conyient donc de le maintenir en cause: 

El statuant au fond à son égard: 

Attendu qu'Arsène Honssaye était virtuellement tienu, par la 
cession même quMI a faite è Albo'ze, de ne prêter aucun concours 
personnel à une Société dont le nom même portait atteinte aox 
droits par lui concédés à AJboize ; 

Qu*en accentuant, par sa coopération personnelle, le quasi- 
délit commercial dont Alboize fait grief à cette Société, Arsène 
Houssaye s^est rendu passible, en même temps qu'elle, des dom- 
mages-intérêts qui vont être alloués au demandeur ; 

Par ces motifs, Dit et ordonne que, dans les trois jours de la 
signification du prissent jugement, la société anonyme dite de ia 
Revue de Paris ei de Saint-Pétershourg devra supprimer du titre 
de la Revue qu'elle exploite le nom de Retme de Paris à peine 
de KOO francs d'indemnité par tirage contrevenant; 

Dit et ordonne que ladite Société devra, dans le même délai, 
supprimer les mots Hevue de Paris de l'enseigne de ses bu- 
reaux, sous peine de 50 francs de dommages-intérêts par jour 
de retard pendant un mois, passé lequel il sera fait droit ; 

Et condamne solidairement la Société anonyme de la Revue de 
Paris et de Saini-Pétershourg et Arsène Houssaye à payer à 
Alboize 4,000 francs de dommages-intérêts, et aux dépens. 

7« ESPACE. 

(C. de Gaen, 25 mars 1886. — Boissien et Ck)arapied e. Oantresme.) 

Les circonstances de fait dans lesquelles a été rendu, 
sur les plaidoiries de M* Carel et M' Delamarre, l'arrêt 
de la Cour de Caen d'où résultent ces décisions, se trou- 
yent très clairement exposées dans le jugement du Tri- 
bunal de commerce dAlençon, du 7 septembre 1886, in- 
firmé par Tarrèt et que nous rapportons ci-dessous : 

Lb Tribunal, Attendu que, le 6 novembre 4880, Laurent et 
David Dautresme ont commencé à Roaen, bous le titre de le Petit 
Normand la publication d*un journai hebdomadaire qui n'a cessé 
de paraître jusqu'à ce jour ; 

Attendu qu'au cours de janvier dernier, les fondateurs du 
Petit Normand ayant appris que, depuis le SI novembre 4884, 
il se publiait à Alençon sous le titre également de Petit Nor- 
mand un journal semblable au leur, ils ont par exploit de Jous- 
let, huissier en cette ville, en date du 7 août dernier, assigné 
devant oe TrUnuud» de BoîMieii eomme piroprtétiirs, et Coura* 
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pied comme gérant de ce nouTeaa Journal, pour avoir à suppri- 
mer de leur feuille le titre de Petit Normand qu'ils prétendent 
être leur propriété comme ayant été les premiers & s'en ser- 
vir; 

Attendu que le titre d'un journal est une propriété à laquelle 
il ne peut être porté atteinte ni directement ni indirectement, 
qu'il appartient à celui qui le premier a fait le dépôt du titre ; 

Attendu que cette appréciation conforme à la doctrine des au- 
teurs et consacrée par nombre d'arrêts ne peut faire doute ; 
qu'en eflTet le titre d'un journal, qui lui sert en quelque sorte 
d'enseigne, pour le faire connaître au public, le distinguer au 
milieu d'autres publications, et qui souyent a contribué puis* 
samment à sa vogue, ne peut pas ne point constituer un droit, 
une propriété en faveur de celui qui, l'ayant créé le premier, en 
a fait le dépôt ; 

Attendu que ce principe n'étant pas contesté, 11 s'agit seule- 
ment de voir si, dans l'espèce, le journal que publient à êLlençon 
de Boissieu et Courapied, sous le titre de Petit Normand de VOme 
porte atteinte é la propriété de Dautresme ; 

Attendu que d'après de Boissieu et Courapied, lorsqu'ils firent 
au parquet le dépôt du titre du journal qu'ils allaient publier, 
ils ignoraient l'existence du Petit Normand de Rouen qui ne fi- 
gure pas dans l'Annuaire de la presse; que toujours, d'après les 
mêmes, le Petit Normand de Bouen n'aurait rien de commun 
avec leur feuille, ne serait qu'un simple journal d'annonces, 
alors que le Petit Normand d'Aiençon s'occupe de politique, de 
faits divers, d'agriculture et de littérature ; qu'il est spécial au 
département de l'Orne, ne se vend pas dans la Seine-Inférieure 
dont il est séparé par toute l'étendue du département de l'Eure, 
qu'il ne peut être considéré comme une contrefaçon du Petii 
Normand de Houen; qu'il ne peut lui causer le moindre préju- 
dice ; qu'à la suite de la réclamation de Dautresme, les défen- 
deurs ont imprimé en tête de leur feuille sur la même .ligne 
en gros caractères : le Petit Normand de VOme ; or, qu'une 
confusion entre les deux journaux n'est plus possible depuis 
cette modification ; 

Attendu que de Boissière^ Courapied ont pu ignorer l'existence 
du Petit Normand de Rouen lorsqu'ils fondaient leur journal, 
que leur bonne foi ne fait pas question, mais que leur ignorance 
à cet égardy ne peut constituer en leur faveur une fin de non- 
recevoir contre la demande de Dautresme ; 

Attendu qu'il n'est pas exact, ainsi qu'ils le prétendent, que 
leur feuille ne peut causer aucun préjudice au journal de Dau- 
tresme, parce qu'il ne serait qu'une simple feuille d'annonces, 
alors que le Peêit Normm^ de Mouen^ comme celui d'AJen^a 
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s'oocape de politique, d'agrioaltore, de faits divers et de litté- 
ratare; 

Attendu qne de Boissiôre et Courapied, en opposant à la de- 
mande de Daatresme, le moyen tiré de ce que les organes sépa- 
rés par l'étendue d'un département peuvent vivre sans nuire à 
leurs intérêts privés, et en faisant appel à sa courtoisie, semblent 
plutôt reconnaître le bien fondé que répondre à la défense de 
Dautresme; 

Attendu que le titre de PeiU Normand n'est point une expres- 
sion générale comme pourraient être celles de revue, de jour- 
nal qui ne rappellent rien à l'esprit, ont besoin de se compléter 
par les motsmisà la suite qui indiquent le but proposé : la Bévue 
des Deux Mondes^ la Revue Britannique^ la Bévue tcientifique^ le 
Journal de Serrurerie^ de Menuiserie, Mais que les mots de Pe- 
tit Normand comportent Tidée d*une désignation spéciale à la 
région de Normandie, en précisant l'étendue de la publicité ; 
qu'il y a là propriété au profit de celui qui, le premier, a fait le 
dépôt du titre ; 

Attendu que les mots de VOme imprimés sur la même ligne 
en gros caractères à la suite de Le Petit Normand seraient in- 
suffisants pour empêcher parfois une confusion de se produire 
et que cette addition pourrait même être de nature à faire croire 
que le Petit Normand de ÏOme serait une émanation du Petit 
Normand de Rouen ; que, du reste, Dautresme, ayant eu l'idée 
et fait le premier le dépôt du titre Le Petit Normand, ces trois 
mots sont devenus sa propriété, et que de Bolssière et Goura - 
pied n'ont pas le droit de s'en servir ; 

Attendu que c'est dans ce sens que s'est prononcée le 13 juil- 
let 1880 la Cour de cassation confirmant un arrêt de la Cour 
de Paris qui avait décidé que Viguier n'était pas fondé à se 
servir, pour un journal qu'il fondait, du titre de La Marseil- 
laise, Durand et Dubuisson, les premiers ayant fait le dépôt 
de ce titre ; que, le !•» février 1834, la Cour de Paris, dans une 
affaire La Mode contre La Mode de Paris s'exprimait ainsi : 

Considérant que Guyot, en donnant le titre de Mode de Paris 
à un journal qui s'occupe des mêmes objets que celui de La 
Mode de Dufougerais, s'est évidemment et malgré la légère mo- 
dification sous laquelle il s'est déguisé, emparé d*un titre qui 
était la propriété de Dufougerais ; que devant le Tribunal de 
commerce de la Seine mêmes décisions sont intervenues le 18 juin 
1881 dans une affaire CIndëpendant contre ^Indépendant fran^ 
çais et le 7 avril, dans une autre a&ire, le Capitaliste contre 
le Petit Capitalisle; que le même Tribunal dans l'affaire du 
Matin contre le Matin Français motivait ainsi sa décision ; 

Attendu qu'w doiioant à kar journal le titre de I0 Matin 
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Français dont Pappellation principale reprodalt eiantement le 
titre du journal le Matin, Edwards et Ôinpchaax ont cherché 
d'établir et ont établi dans I Vprit dix public, entre les deux 
Journaux, une confusion qui a eu pour conséquence de les faire 
profiter de la notoriété acquise à cette dernière feuille au détri- 
ment de celld-ri ; 

Àltendu quM est vrai que Dautresme n'articule que quelques 
faits isolés et de peu d'importance produits par la confusion des 
deux titres, mais que d'antres faits de même nature peuvent 
plus lard se reproduire et qu'il n'est pas nécessaire que l'on ait 
éprouvé un préjudice pour réclamer contre l'atteinte portée à 
une propriété ; qu'il est en droit, par suite, en vue de l'avenir 
et de la conservation d'un titre qui, aujourd'hui, est f»a propriété, 
de réclamer contre l'usurpation produite à son préjudice ; 

Attendu, sur la demande en dommages-intérêts, que si les 
faits de préjudice articulés contre de Boissieu et Goarapied 
n'ont été jusqu'à ce jour que de peu d'importance, les poursui- 
tes que Dautresme a été dans la nécessité d'exercer contre eux 
l'ont entraîné dans des frais pour lesquels il a droit à une ré- 
paration ; que le Tribunal a les éléments pour en établir l'im- 
portance ; 

Par ces motips, fait défense à de Boissieu et Ck>urapied, de 
donner à l'avenir, à leur journal le titre de Petit Normand quelle 
que soit la désignation qui pourrait accompagner ce litre, et, en 
cas de contravention, dit qu'ils seront condamnés conjointement 
et solidairement à payer à Dautresme, SOO francs par chaque 
contravention ; 

Les condamne également conjointement et solidairement à 
SÛO francs de dommages-intérêts et aux dépens de l'instance. 

C'est ce jugement que l'arrêt, rendu le 25 mars 1886 par 
la Cour de Caen^ a infirmé dans les termes suivants : 

La Cour, Attendu que de Boissieu et Courapied n'ont fait valoir 
devant la Cour aucune fin de non recevoir spéciale ; que leurs 
conclusions en ce chef se confondent avec leurs conclusions au 
fond; qu'il doit être statué sur le tout par les mêmes moyens ; 

Attendu, en droft, qu'il est de principe certain que le titre 
d'un journal est une propriété à laquelle nul ne peut porter 
atteinte, ni directement, ni indirectement, et que ce titre appar- 
tient à celui qui en fait le dépôt le premier ; que ce principe 
n'est d'ailleurs contesté par aucune des parties ; 

Attendu, en fait, que les appelants reconnaissent que Lucien 
et David Dautresme s'étaient constitués à l'origine, par lapubli* 
cation de leur Journal qui a oommenoéà Rooeir ]#6 noivembps 
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1880, nn droit de propriété au titre le Petit Normand^ 80ti8 le^ 
quel ce journal a paru; mais que les appelants soutiennent en 
même temps, d'abord que Lucien et David Dautresme avaient 
perdu ce droit par l'absence ou l'intermittence de publication 
pendant un long espace de temps, notamment depuis mars 1883; 
en second lieu que, i'eussent-ils conservé, les différences de 
titre, de format, de lien, de conditions dans lesquelles se pu- 
blient l'un et l'autre journal, sont telles qu'aucune confusion 
n'est possible, et que le droit des intimés ne subit aucune at- 
teinte; 

Attendu, sur le premier moyen, que malgré les interruptions 
et les irrégularités qu'on rencontre dans la publication de leur 
journal depuis mars 1883, il n'est pas établi que Lucien et David 
Dauiresme aient renoncé au droit qui leur appartenait; qu'ils 
justifient au coniraire avoir eu l'intention formelle de le mainte- 
nir et qu'ils l'ont conservé en reprenant celle publication, bien 
qu'elle ait eu lieu à d^s intervi^llen inégaux ; 

Attendu, sur le second moyen, que le journal publié par de 
Boissieu et Courapied a pour titre principal le Petit Normand 
de VOme, imprimé en caractères de grand format, sur une 
même ligne, sauf toutefois l'article initial, en tète du journal ; 
que cette désignation spéciale du département de l'Orne, dans 
le titre même, est complétée par l'indication des bureaux à 
Alençon, imprimée au-dessous et d'une façon apparente ; que 
le format et l'impression sont dissemblables du format et de 
l'impression du journal de Lucien et David Dautresme ; que cet 
ensemble de circonstances constitue un caractère distinctif suf- 
fisant pour empècber la confusion ; 

Attendu, en outre, que le Petit Normand est publié à Rouen^ 
et le Petit Normand de VOme à Alençon, c'est-à-dire dans deux 
départements non limitrophes, séparés l'un de l'autre par toute 
l'étendue du département de l'Eure; que les deux journaux 
n'ont ni le même centre d'action, ni la même clientèle ; qu'en- 
fin il est allégué par les appelants, et non méconnu par les inti- 
més, que le Petit Normand de VOme n'a ni un abonné, ni un 
distributeur, ni un bureau de vente dans la Seine-Inférieure ; 

Attendu qu'en réalité la confusion ne s'est pas produite ; qu'il 
suffit, pour s'en convaincre, de lire les trois faits de preuve ar« 
ticulés en première instance; que ces faits sont insignifiants et 
sans portée; que, depuis lors, aucun autre fait n'a été signalé 
par les intimés ; 

Attendu, sur les dommages-intérêts, que la bonne foi des par- 
ties n'est pas en question dans la cause ; qu'il s'agit d'un litige 
ordinaire au cours duquel ^ci^ie des parties n'a dépassé les 
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limites permise» à een qui plaident ; que de Bois^ea et Goont- 
pied ne justifient d*aiUears d'aucun préjudice ; 

Attendu que Lucien et David Dautresme succombent, et vu 
l'article 180 du Gode de procédure dvile ; 

Par ces motifs, la Cour infirme ; et statuant» dit à tort l'action 
des sieurs Dautresme ; décharge, en conséquence, de Boiasieu 
et Gourapied des condamnations prononcées contre eux par 
ledit jugement. 



Art. 3357. 

ntre de JonmaU. — Propriété. — Droit de 
priorité. - Dépôt. — ClMàse. 

Le dépôt seul iïun nom ou titre dejoumal, remte ou écrit 
périodique^ ne confère pas un droit privatisa celui qui ta 
opéré, s'il n'a été suivi d'une publication courante et efftc- 
tive (1). 

Ne saurait être considéré comme suffisante^ au point de 
vue de la publicité, la production de certains numéros-^ty- 
pes, non distribués et restés en la possession du deman- 
deur {i). 

(Tr. civ. Seine, 10 juin 1886. — fiocquet c. Garreau.) 

Ainsi jugé dans des circonstances de fait qui sont suf- 
fisamment exposées au jugement ci-dessous reproduit : 

Lb Tribunal, Attendu que Bosquet demande qu'il soit interdit 
à Garreau et aux consorts Arrault, parties du même avoué, de 
faire emploi dans aucun journal du titre : le Moniteur de FEx- 
position de 4889, et qu'ils soient tenus de supprimer le titre 
dont s'agit dans la publication qu'ils ont entreprise, à peine de 
800 francs par chaque contravention constatée à leur charge; 
qu'il demande en outre la condamnation des défendeurs es qua- 
lités en 10,000 francs de dommages-intérêts pour réparation du 
préjudice qu'il a éprouvé par leur fait, avec insertion du pré- 
sent jugement dans vingt journaux à son choix ; 



(i-3) La prise de possession du titre ne peut résulter que d'un acte qui 
rait révélée au public (V. Pouillet, Marquée et conc, dél. u«« 649 et 650). 
Le dépôt du titre au Parquet ne peut donner aucun droit de propriété sur 
le titre ; c'est une simple mesure administrative (Tr. corr. Seine, Si octo- 
bre 1882, La Loif n« du 19 novembre, ait Saget c. Daui), 
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Sur la suppression du titre: 

Attendu qu'à l'appui de ses conclasions, le demandeur pré- 
tend que, conformément aux dispositions de la loi de 1881, 
il a déposé, le ^ avril 1884, au parquet de la Seine, le titre indi- 
catif d'un organe technique qu'il se proposait de publier sous la 
dénomination de Moniteur de V Exposition de i889; 

Qu'il aurait ainsi constitué à son profit un droit de priorité ex- 
clusif de toute propriété contraire; 

Que son journal, imprimé par la maison Ghaix, aurait régu- 
lièrement paru à partir du 24 novembre 1884 ; 

Qu'il soutient qu'au mépris de son antériorité, les défendeurs 
ont publié, à la date du 20 décembre suivant, un journal simi- 
laire portant la même qualification et d'où résulterait une con- 
fasion préjudiciable à ses intérêts; 

Mais attendu que le dépôt seul d'un nom ou titre de journal, 
revue, écrit périodique, ne confère pas un droit privatif à 
celui qui l'a opéré, s'il n'a été suivi d'une publication courante 
et effective ; 

Que Bocquet ne démontre pas que le journal spécial, dont il 
se dit le propriétaire-directeur, ait été exposé et mis en vente à 
Paris ou dans les départements antérieurement à l'apparition du 
journal de Garreau ; qu'il n'établit pas non plus qu'il ait fait l'ob- 
jet d'un service d'abonnements et d'annonces ; 

Attendu qu'en dehors de ces circonstances constitutives delà 
publicité ordinaire, le tribunal ne saurait considérer comme suf- 
fisante la production de certains numéros- types, non distribués 
et restés en la possession du demandeur ; 

Qu'il appert, d'ailleurs, des documents de la cause, que le 
journal dont s'agit, i comparer le texte et les tirages, ne présente 
pas les caractères de périodicité et de spécialité invoqués par 
Bocquet, puisque, d'une part, les numéros produits sont les uns 
mensuels, les autres bimensuels, et que, d'autre part, il est la 
reproduction littérale d'un second organe intitulé : V Exposition^ 
dont il est aussi l'éditeur ; 

Qu'à la vérité, il est établi que le demandeur a fait, le 20 avril 
1884, des déclarations de dépôt simultanées pour cinq journaux 
relatifs à l'exposition projetée, sous des appellations et désigna- 
tions différentes, mais sans consacrer la priorité en dérivant, par 
des actes de véritables possession ; 

Que ces agissements indiquent qu'il s'est proposé de monopo- 
liser les titres d'une matière spéciale pour faire échec à la libre 
concurrence ; 

Attendu qu'il est constant que le journal de Garreau, faisant 
l'objet de la déclaration préalable du 8 novembre 1884, parait 
régulièrement ; que le nombre des abonnements, le chiffre des 
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tirages» la natare des articles y insérés en font une oeavre com- 
mune propre k son auteur ; 

Attendu au surplus que les deux organes dont s'agit au pro- 
cès ne sauraient être cimfondus ; qu'ils se différencient par des 
aspects et de» caractères disiiocts ; qiie celui de Bocquef , mensuel, 
est dénommé le Moniteur de r Exposition de 1889 ; qu'il est im- 
primé en papier jaune, petit format de quatre pages, sans gra- 
vures, tandis que celui de Garr^au est hebdomadaire^ grand 
format de 16 pages, à couverture grise, orné de sujets allégori- 
ques, avec vignettes et gravures dans le texte; qu'it est déaigné 
par ces mots indicatifs : « 1889 le Moniteur de VExposùion •, 
avec le millésime 1889 placé en exergue au-dessus de la déno- 
mination ; 

Qu'il s'ensuit qull n'y a ni abus de reproduction, ni usurpa- 
tion de titre qui soit imputable aux défendeurs ès-noms ; 

Que conséquemment la demande doit être rejetée ; 

Par ces motifs. Déclare Bocquet mal fondé en ses demandes, 
fins et conclusions ; l'en déboute et le condamne aux dépens. 

(1~ chambre. Président : M. Flogny. — Plaidants : M* 
SiGK et Maurice Bernard. — Min. pub., M. Falœmaigîi^ 
Bubat. du procureur de la République.) 



Art. 3358. 

Titres de cliaiiflM>ne. — Propriété littéraire. — 
Parodie. 

La parodie d'une chanson est licite, mais le parodiste 
ne peut mettre en gros caractères le titre de la chanson de 
manière à induire ^acheteur en erreur et lui faire croire 
qu'il achète la chanson elle même (1). 

La propriété littéraire s'applique du reste au titre d'une 
chanson comme à son texte (i). 

(Trib. corn. Seine, 26 août 1886. ~ L.Bailly et autres c. Gabillaud.) 

M. Gabillaud e^t le propriétaire-éditeur de cinq publi- 
cations ayant pour titre : Gaudriole^ — les Chansons en 

(1-2) L*auteur est propriétaire de son titre, au point de vue coramerdal 
et la solution donnée par le jugement est irréfutable, mais Targument tiré 
de la propriété littéraire est une nouveauté qui prête à la critique. (V. les 
note» 1 des art . 8855 et 8856.) 
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vogw à PariSf — la Lyre française^ — les Befrain^ du 
jour^ — les Succès lyriques. 

M. Gabillaad insère dans ces pablications des parodies 
des chansons à la mode en conservant le titre même de la 
chanson parodiée. 

liCS auteurs ou éditeurs, propriétaires de ces chansons, 
se sont plaints de la concurrence déloyale qui leur élait 
faite par M. Gabillaud et ils ont assigné celui-ci devant le 
Tribunal de commerce en demandant la suppression des 
cinq publication^ éditées par le défendeur, ou l'interdic- 
tion de mise en vente. Subsidiairement, les demandeurs 
concluaient à ce qu'il soit fait défense à M. Gabillaud de 
prendre ou imiter à l'avenir les titres de leurs chansons, 
à peine de 100 francs de dommages-intérêts par chaque 
contravention constatée et, pour le préjudice déjà causé, 
chacun des demandeurs réclamait une indemnité de 
9,000 francs. 

Le Tribunal, après avoir entendu M* Regnâult, agréé, 
pour MM. le Bailly, Eveillard, Bottalot, Benoit, Bigot, 
Bussereau, Deschaux et Tralin, demandeurs, et M* Bor- 
deaux, agréé, pour M. Gabillaud, a statué en ces termes : 

Lb Tribunal, Sur la demande en cessation de publication des 
cinq feuilles mentionnées en Texploit : 

Attendu que les demandeurs fondent leur demande sur le fait 
que les feuilles contiendraient des titres de chansons qui leur 
appartiennent ; 

Mais attendu que, sans s^arrèler & Texamen des motifs invo- 
qués par les demandeurs, ceux-ci ne justifient pas qu'ils soient 
propriétaires des titres desdites feuilles ; 

Que les griefs qu'ils présentent ont rapport aux textes conte- 
nus dans certaines parties de ces feuilles, et non au titre môme 
de ces feuilles ; 

Que ce chef de demande doit donc être repoussé ; 

Sur la demande subsidiaire : 

Attendu que Gabillaud prétend que les chansons qu'il publie 
dans les feailles dont s'agit sont des parodies de chansons con- 
nues ; que le fait de publier la parodie d'une chanson ne sau- 
rait donner lieu à aucune revendication de la part des auteurs 
ou propriétaires des chansons parodiées ; 

Mais attendu que, de l'examen des pièces, il appert que le 
titre de la chanson parodiée est imprimé seul en gros caractères ; 
que cette disposition matérielle de l'impression des titres de 
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chansons Mt de nature à induire Fachetenr en erreur, et à 
lui faire croire qu'il achète la chanson parodiée, alors qa*il ne 
lui est livré que la parodie de cette chanson; qn*au surplus, la 
propriété littéraire s'applique non seulement au texte, mais 
encore au titre d*une chanson ; 

Que les demandeurs sont donc fondés à reyendiquer cette 
propriété et à demander qu'il soit fait défense à Gkd)iUaud de se 
servir des titres des chansons dont ils sont propriétaires, et qu'il 
convient de décider qu'il sera fait défense à Cabillaud de vendre 
des feuilles contenant comme titre ou comme sous-titre, aucun 
des titres de chansons dont les demandeurs sont propriétaires et . 
ce, sous une contrainte à impartir : 

Sur 16,000 francs pour dommages-intérêts ; 

Attendu que, de ce qui précède, il résulte que les demandeurs 
ont éprouvé, de la part de Gabillaud, un préjudice dont celui-ci 
doit être déclaré responsable et que le Tribunal, avec les élé- 
ments d'appréciation qu'il possède, ûxe à 60 francs pour chaque 
demandeur ; 

Par ces motifs, Fait défense à Gabillaud de vendre des feuil- 
les contenant, en titre ou en sous-titre, les titres des chansons 
dont les demandeurs sont propriétaires, et ce, à peine de 
100 francs par chaque contravention constatée; 

Condamne Gabillaud à payer à chacun des demandeurs 
M) francs, soit ensemble 400 francs à titre de dommages-inté- 
rêts; 

Déclare les demandeurs mal fondés dans le surplus de leur 
demande ; 

Les en déboute ; 

Et condamne Gabillaud aux dépens. 



Art. 3359. 

Brevet d^lnventloii. » Comblnatoan nomrelle. — 
C^ontreteçon. — ModiflcAtloiui de détell. — Nallltte. 
— Art. tH de la loi de 1844. — InaiiimMUiee de deii- 
ei^ption. — Divulgation. — Pal Gaatlne. 

Lorsqu'un brevet a été pris pour une comb%naison\éC or- 
ganes connus qui constitue un appareil nouveau^ produù 
sant un résuitat industriel qui n était pas obtenu par les 
appareils précédents^ il y a contrefaçon à fabriquer un 
appareil reproduisant la combinaison essentielle etprinci- 
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pale du brevet^ même avec quelques modifications de dé- 
tail (1). 

Vappareil qui diffère d'un brevet, pris moins d'un an 
auparavant,non seulement par V agencement et le mode de 
fonctionnement^ mais encore par la présence d'éléments non 
prévus au brevet, est bien un nouvel appareil distinct, non 
un simple perfectionnement ; il peut donc être breveté à 
découvert sans qu'il y ait lieu d^ appliquer les articles 18 
et 30 n' 7 £te la loi du ^juillet 1844 (2). 

Est suffisante la description qui permet de construire 
un appareil fournissant le résultat essentiel que Vinven- 
teur avait en vue, dans Vespèce, Fefficacité du traitement 
des vignes phylloxérées, par V injection d'une dose maxima 
de sulfure de carbone ; peu importe que le débit du pal in- 
Jecteur reste à 10 p. 100 environ au-dessous duvolume qu'il 
devait théoriquement présenter (3). 

Les études préparatoires indispensables à tout inventeur ^ 
des communications confidentielles faites sur t idée-mère 
de la découverte à trois personnes, Vessai d'un instrument 
unique devant ces mêmes personnes^ dafis une propriété 
privée, ne constituent pas des faits de divulgation suffisants 
pour Justifier l'application des articles 31 et 30 n<» 1 de la 
loi de iSU{i). 

(Bordeaux, 25 juin 1888. ~ Gastine c. Boiteau). 

Ld TribuQal de Libourne, par jugement du 8 mars 1883» 
avait condamné le sieur Boiteau, pour contrefaçon d'un 
pal injecteur breveté par M. Gastine le 34 octobre 1876, 
à 50.000 francs de dommages-intérêts et à Pinsertion du 
jugement dans 10 journaux au choix de Gastine jusqu'à 
concurrence de 1000 francs. 

Sur rappel, la Cour de Bordeaux c dit qu'il sera procédé 
par trois experts à l'examen, vérification et comparaison 
de Tappareil de Gastine et de l'appareil de Boiteau à l'ef- 
fet de rapporter : 

r Si l'appareil décrit dans le brevet du 24 octobre 1876 
et dans les certificats de perfectionnement qui l'ont suivi 

(1) V. Pouillet, Brev. <finv., 8« édition, n« 641. 

(3) V. Pouillet, n» 481. — AUart, Brev. d'ww., t. 2, U9 326. 

(3) V. Pouillet, n«466. 

(4) V. PouiUet, n« 383 et ddi. — V. Aix, 31 déc. 1885, GasUne, Ann., 
«7,217. 
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6onstitii6,par rensemble et la combinaiBon de ses organes^ 
son mécanisme et son fonctionnement, un type noaveaii 
ayant réalisé un progrès industriel par rapport aux an- 
tériorités ; 

2o Si cet appareil, tel qu*il est décrit dans le brevet, 
fonctionne, et si la description est suffisante pour pro- 
duire le résultat industriels prévu ; 

3^ Si l'appareil de Boiteau est, par sou ensemble, le jeu 
des organes qui le composent et le résultat industriel 
produit, la contrefaçon de l'appareil Gastine ; en indiquer 
les ressemblances et les différences ; 

Donne en outre mission aux experts : 

lo De rechercher si Gastine a divulgué son appareil. 
Ta exposé ou mis en vente antérieurement au brevet dln* 
vention et aux certificats d'addition, et de faire connsdtre 
les circonstances et retendue de cette publicité ; 

2^ De déterminer Timportance de la fabrication, des 
ventes de l'appareil Boiteau, les bénéfices qu'elles lui ont 
rapportés et le préjudice qui en est résulté pour Gastine ; 

Aux effets ci-dessus autorise les experts à s'entourer 
de tous les renseignements de nature à éclairer la religion 
de la Cour, à consulter les livres de commerce des parties 
et tous autres documents utiles. 

Sur le rapport des experts, MM. Vigreux, Bichon et 
Fœx, la 1^ chambre de la Cour de Bordeaux,présidée par 
M. DuLAM0N,aprè8 plaidoiries de M** Hqard et Pouillet 
(du ban*eau de Paris), a rendu l'arrêt suivant : 

La Cour, Attendu qu'avant d'examiner les exceptions et les 
moyens de déchéance opposés par Boiteau i l'action exercée par 
Gastine, il conviea de vérifier si^l'appareil, décrit dans le brevet 
du ^ octobre 1876 et dans les certificats de perfectionnement 
postérieurs, constituait une invention nouvelle susceptible d'être 
brevetée, et en cas de solution affirmative, si Boiteau a commis 
la contrefaçon qui lui est reprochée ; 

Attendu sur ce premier point que l'article 9 de kt loi du S juil- 
let 184i considère comme inventions ou découvertes nouvelles, 
l'application nouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un 
résultat ou d'un produit industriel ; que^ pour s'éclairer sur le 
point de savoir si le brevet pris par Gastine réalisait le progrés 
prévu dans le texte précité, la Cour avait donné aux experts, 
par son arrêt interlocutoire, la mission de rechercher si le pal 
injectear de l'intimé constituait, par l'ensemble et la combinidson 
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de ses organes, eon mécanisme et 'son fonctionnement, un t3rpe 
nonTeau ayant, par rapport aux antériorités signalées, réalisé 
un progrés industriel ; 

Attendu qu'après avoir étudié et décrit toutes ies inTentîons 
antérieures qui leur ont été indiquées, même celles qui n'avaient, 
avec Tobjet du procès, que les analogies les plus incertaines, 
les experts n'ont pas hésité à déclarer que l'appareil pour lequel 
Gastine a pris son brevet représente un type nouveau, réalisant 
un progrès industriel jusqu'alors inconnu; que leurs conclusions 
à cet égard sont aussi éclairées que formelles, qu'ils rappellent 
sans doute que l'on retrouve dans les brevets antérieurs quel- 
ques-uns des organes que présente aussi le pal injecteur de 
rintimé» mais que ce dernier réalise un ensemble, une combi- 
naison complète, remplissant des fonctions nouvelles qui ne 
résultaient à aucun degré des appareils soumis à leur examen ; 

Attendu que cette appréciation d'hommes de l'art d'une incon- 
testable compétence, appuyée d'ailleurs sur de nombreux détails 
techniques, répond nettement à l'une des questions posées par 
l'arrêt interlocutoire ; que la Cour a pu se convaincre, par l'exa- 
men des modèles antérieurs placés sous ses yeux et par les cons- 
tatations de l'expertise, qu'on ne trouve pas, dans les instruments 
présentés comme constituant des inventions antérieures, ce qui 
forme la découverte et l'application nouvelle propres à Gastine, 
c'est-à-dire un réservoir, destiné à contenir le sulfure de car- 
bone à injecter dans la terre pour la destruction du phylloxéra, 
distinct de l'appareil à comprimer le liquide, mais communi- 
quant avec lui : un corps de pompe avec clapet à ressort et à 
piston, une pointe en acier vissée et percée d'un trou qui ne 
permet la sortie du liquide et sa pénétration dans le sol que 
sous la pression du piston, enfin, des rondelles de dosage placées 
Boit au-dessous de ce piston, soit enroulées sur sa tige pour en 
raccourcir la course ; que l'ensemble de ces moyens constitue 
CM'tainement une invention nouvelle susceptible d'être brevetée, 
puisque de leur combinaison résulte un appareil inconnu jus* 
qu'alors et procurant un résultat industriel ; 

Qu'effectivement à ce dernier point de vue, et sauf une pré- 
cision qui sera examinée à l'occasion de l'un des moyens de dé- 
chéance, les experts reconnaissent que le pal Gastine, dans sa 
difposition primitive et après les perfectionnements décrits dans 
les certificats des 28 janvier 1877, S mars, 6 août et 4 septembre 
1878, tous antérieurs au brevet pris par Boiieau le ii noyembre 
1879 seulement) réalise un progrès industriel par rapport aux 
déceuvertes plus anciennes, aucune d'elles ne pouvant effectuer 
toutes les opéral^ns qu'on obtient avec l'instrument fabriqué 
parl'tetlmé; 
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Attendu, dès lors, qa'il est établi k la fois par les constatations 
de Texpertise que le pal injecteur Gastine était nonvean par la 
combinaison et le mode de fonctionnement de ses divers organes 
et que, même tel qu'il est décrit dans le brevet primitif avant 
les améliorations des certificats de perfectionnement, il offrait an 
progrès et an noaveaa résultat industriel; qa'on ne saarait donc 
sérieusement contester ta validité des brevets et des certificats 
postérieurs ; 

Attendu qu'il n'est pas exact, comme Ta soutenu Boiteaa, que 
les experts se soient mis, en formulant les conclusions plus haut 
rappelées, en contradiction avec les précisions faites au cours de 
leur rapport ; qu'ils ont pris soin, au contraire, d'indiquer les 
différences essentielles qui distinguent l'appareil Gastine de tous 
les instruments qui l'avaient précédé et d'affirmer qu'on ne ren- 
contre, dans aucun de ces derniers, les mêmes réunions d'élé- 
ments, remplissant les mêmes fonctions et pouvant rendre les 
mêmes services; que l'expertise signale spécialement combien 
le pal de rinlimé se distingue de celui de Rousselier, que Bol- 
teau prend pour terme de comparaison, par l'introductioD de 
nouveaux organes, par la combinaison différente de ceux qu'on 
trouve dans les deux instruments et surtout par le mode d'injec- 
tion du sulfure de carbone opéré dans les conditions que Gastine 
a découvertes et appliquées le premier. 

Sur la contrefaçon reprochée à Boiieau : 

Attendu que les contrefacteurs, loin de reproduire, par une 
imitation servile, l'œuvre qu'ils cherchent à s'approprier, essaient 
de dissimuler leur plagiat par des modications de détail ; que de 
légères dissemblances ne peuvent évidemment suffire pour faire 
disparaître la contrefaçon, lorsque le nouvel appareil reproduit la 
combinaison essentielle et principale du premier, au point de vue 
du résultat atteint par l'inventeur ; 

Attendu que, sur ce point encore, l'avis des experts ne laisse 
subsister aucun doute ; qu'après avoir signalé les différences que 
présente l'instrument de Boiteau, pour la plupart insignifiantes, 
ils n'hésitent pas à déclarer qu'on y rencontre tous les éléments 
et l'ensemble de la combinaison qui constituent l'appareil de Gas- 
tine; qu'en présence de cette constatation il importerait peu que 
quelques-unes des modifications introduites par l'appelant eus- 
sent réalisé une amélioration, puisque en réalité Boiteau a re> 
produit intégralement l'ensemble pour lequel le brevet du 24 oc- 
tobre 1876 avait été délivré ; 

Qu'après avoir tout examiné, les hommes de l'art n'ont pas 
hésité à conclure que si le brevet de Gastine était reconnu vala- 
ble son pal injecteur avait été contrefait par Boiteaa ; 

Attendu que, pour échapper à oette conséquence» rappelant 
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oppose diverses exceptions tendant à faire prononcer la nullité 
do, brevet en vertu duquel il est poursuivi ; 

Qu'il se prévaut, en premier lieu, de ce que le brevet Gastine 
serait nul, aux termes de l'article SO du n^lde la loi du 5 juillet 
4844, parce qu'il aurait été pris contrairement aux prescriptions 
de Tarticle 18 de la même loi, Tinvention ainsi brevetée ne cons- 
tituant qu'un perfectionnement de celle de Rousselier ; 

Attendu que cet argument repose sur une véritable pétition de 
principe ; qu'on ne saurait, en effet, prétendre que le pal de 
Gastine est simplement le pal de Rousselier perfectionné; que, 
d'après les précisions des experts, déjà rappelées, l'appareil de 
l'intimé comprend, indépendamment d'un agencement et d'un 
mode de fonctionnement entièrement nouveau, des éléments qui 
n'existent pas dans l'autre ; que c'est ainsi, notamment, qu'on 
ne rencontre chez Rousselier ni une pompe à compression, ni 
nn réservoir distinct de la pompe, ni une pointe vissée et perfo- 
rée pour permettre au liquide de s'écouler sous l'effort de la 
pression; qu'il est donc vrai, comme le reconnaît l'expertise, que 
le pal de Gastine est nouveau et distinct de celui de Rousselier 
comme de tous ceux qui l'avaient précédé; 

Attendu, sur le second moyen pris de l'insuffisance de la des- 
cription (article 90, n"^ 6 de la loi de 1844), qu'aux termes de ce 
texte la description est insuffisante lorsqu'elle ne permet pas 
l'exécution de l'invention ; 

Attendu qu'ici encore, les allégations de l'appelant sont con- 
tredites par l'opinion des experts ; que ceux-ci affirment, d'après 
les expériences faites devant eux, que le pal Gastine, tel qu'il 
est indiqué au brevet, fonctionne ; que sa description est suffi- 
sante pour produire le résultat industriel, tel qu'il peut être 
fourni par un appareil construit et manœuvré exactement sui- 
vant les indications du brevet lui-même ; qu'il convient d'ajou- 
ter que l'invention ne donne pas seulement un résultat indus- 
triel, qu'elle produit, en outre, par l'injection forcée du liquide, 
un résultat nouveau qu'on n'avait pas encore obtenu ; 

Attendu, il est vrai, que la perfection et l'exactitude absolue du 
dosage paraissent n'avoir pas été atteintes, le débit du pal res- 
tant de 10 pour 100 environ en dessous du volume qu'il devait 
théoriquement présenter, mais que cette différence presque in- 
signifiante r^résente le déchet ordinaire et prévu des meilleu- 
res pompes ; qu'en outre, on obtient le résultat essentiel que 
l'inventeur avait eu en vue, c'est-à-dire celui d'assurer l'efficacité 
du traitement en ne permettant pas de dépasser la dose maxi- 
mum de sulfure de carbone à injecter ; qu'il est donc certain 
que Tinvention reconnue nouvelle fonctionne et permet d'arri- 
ver au bat énoncé ; 
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Sur le fnoy$n pris de la divulgation : 

AtteDdtt qu'aux termes de l'article 81 de la loi de 4844, rinven- 
tion n'est pas réputée nouvelle lorsque, antérieurement au dépôt 
de la demande du brevet, elle aura reçu en France et à Tétran- 
ger une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée ; attendu 
qu'en debors des renseignements recueillis par les experts et 
analysés dans leur rapport, Bolteau ne rapporte et n'offre au- 
cune prenve de la prétendue divulgation antérieure an brevet; 
qu'il est certain, d'après les documents produits aux débats, que le 
Comité, chargé de publier et de propager l'invention de Gastine, 
n'a été constitué et n'a commencé à fonctionner que postérieure- 
ment an 24 octobre 1876, et, par suit», après la déltTrance du bre- 
vet ; que jusqu'à cette époque aucun bruit de divulgation n'a pu 
être signalé, que tout s'est borné, comme l'expertise le constate, 
soit àdes études préparatoires indispensables pour tout inventeur, 
soit à des communications confidentielles faites sur l'idée-mère 
de la découverte à trois personnes, soit, enfin, à un essai del'ina- 
trument unique, fabriqué à ces fins, devant ces mêmes person- 
nes, dans une propriété privée, en dehors de toute publicité ; 
que, dans de pareilles conditions, Gastine n'a pu encourir la dé- 
chéance qui lui est opposée ; 

Attendu que les décisions qui précèdent entraînent nécessaire- 
ment le rejet des conclusions prises par Boiteau à l'appui de sa 
demande reconventionnelle ; 

Sur les dommages'iniéréts : 

Attendu que, s'il y a lieu de maintenir les mesures depublidté 
prescrites par le jugement, l'indemnité pécuniaire accordée pa- 
rait excessive ; 

Qu'effectivement Gastine ne justifie pas et n'a même pas cherché 
à établir qu'avant l'entreprise qui a donné lieu au procès, il ven- 
dit son appareil dans la région de la Gironde, seule exploitée par 
Bolteau ; que ce dernier a du reste cessé, depuis la fin de 1886, 
de fabriquer des pals semblables à ceux de son adversaire ; qu'en 
tenant compte de ces diverses circonstances, la Cour a des élé- 
ments suffisants pour réduire dans une juste mesure le chiffre 
des dommages-intérêts ; 

Attendu que Boiteau, malgré l'infirmation partielle, succombe 
en réalité sur Tobjet essentiel du litige et doit être condamné 
aux dépens d'appel, 

Pour ces motifs : La Cour vidant l'interlocutoire ordonné par 
un précédent arrêt, sans s'arrêter aux condnsions et exceptions 
de l'appelant, non plus qu'à sa demande reconventionneUe^ con* 
firme ie jugement du Tribunal de Liboume en date du 8 mans 
1888 dans toutes ses dispositions et en ordonne i'exécutloA 4 
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Pezception de ce qai est relatif aox dommages-intérêts aliénés k 
Gastine ; émendant qaant à ce, réduit à 20,000 francs ie mon- 
tant de la condamnation prononcée par les premiers juges, fait 
mainlevée de l'amende et condamne Boiteau aux dépens deTins- 
tance d'appel. 



Art. 3360. 

Pr«itet de ré^tolon de la eonveatloii de 1900. 

Conférence de Berne. 
(Octobre 1889.) 

U Association littéraire et artistique internationale, qui 
avait tenu à Berne, en 1883, une première conférence qui 
fut, en quelque sorte, le berceau de la Convention d*unioa 
de 1886 pour la protection de la propriété littéraire et ar-* 
tistique, a organisé cette année, à Berne, dans les pre- 
miers jours du mois d'octobre, une seconde conférence^ 
composée de délégués des sociétés littéraires et artistiques 
des divers pays, sous la présidence de M. Numa Droz, 
membre du Conseil fédéral suisse, chef du département 
des affaires étrangères, pour examiner les modifications 
que pourrait apporter au texte de la convention la Confé- 
rence diplomatique qui doit se réunir à Madrid en 1890. 

Les vœux suivants ont été adoptés : 1^ 11 est désirable de voir 
s'établir entre les différents pays une convention unique fondée 
sur les législations identifiées, mais il est du plus baut intérêt 
que jusque-là, en vue de conserver les avantages actuellement 
acquis, les traités particuliers soient maintenus dans ce qu'ils ont 
déplus favorable que la convention de Berne de 4886: il est 
d'ailleurs à souhaiter qu'au lieu de conventions séparées, les 
pays de l'Union qui veulent assurer d'une manière plus large la 
protection des droits des auteurs concluent entre eux des con- 
ventions d'union restreinte. 

S* Il est désirable que, dans les procès relatifs aux contesta- 
tions que peut faire naître l'application de la convention de Berne, 
la caution judicatum solvi soit supprimée^ mais qu'en même 
lempB les jugements définitife rendus dans l'un des pays de TU- 
if&ML soient exécutoires dans iM autres «uivant les fermes et îMk 
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les conditions indiquées dans l'article 16 du traité franoo-saisse 
du 45 juin 4869. 

8* Il est à désirer que la prochaine conférence affinne au be- 
soin, par un texte définitif, le sens du mot éditeur dans Tarti- 
cle 3 de la couTention de Berne, pris dans son acception la plus 
large, de manière à pouvoir s'appliquer par exemple à un entre- 
preneur de représentations dramatiques ou d'exécutions musi- 
cales. 

^^ 11 est à désirer que les auteurs ressortissant à l'an des États 
contractants soient admis à jouir, dans tous les autres pays de 
rUnion, du droit exclusif de traduction pendant toute la durée 
de leur droit sur leurs œuvres originales, s'ils ont fait usage de 
ce droit dans un délai de dix ans. 

50 n est à désirer que Tarticle 7 de la Convention soit rédigé 
de la façon suivante : 

c Les articles extraits de journaux ou de recueils périodi- 
ques, publiés dans l'un des deux pays de l'Union, pourront être 
reproduits en original ou en traduction dans les autres pays de 
l'Union. Mais celte faculté ne s'étendra pss à la reproduction, en 
original ou en traduction, de romans-feuilletons ou d'artides de 
science ou d'art. » 

60 L'article â de la Convention de Berne n'imposant, pour la 
garantie du droit des auteurs, que l'accomplissement des forma- 
lités prescrites par la législation du pays d'origine, il est désira* 
ble que la Conférence diplomatique supprime la 3« partie du §8 
de l'article 9 qui, en imposant la formalité d'une mention d'in- 
terdiction en tète des œuvres musicales, semble en contradiction 
avec les dispositions du § S de l'article 3. 

70 n est à désirer que, dans l'article 10, après les mots • dans 
la même forme ou sons une autre », les mots suivants soient 
ajoutés : c par exemple, la transformation d'un roman en pièce 
de théâtre et vice versa. > 

80 Au sujet de l'article 11, il est à entendre que ses stipulations 
ne s'appliquent qu'à la contrefaçon et que nulle obligation, en 
dehors de celles découlant de l'article 2 de la Convention, n'in- 
combe aux auteurs des pays de l'Union, en ce qui concerne la 
Jouissance de leurs droits de représentation ou d'exécution. 

9<* Il est à désirer que le Bureau international puisse être 
chargé de procurer aux parties intéressées le certificat dont il 
est parlé dans le 8e paragraphe de l'article 44. 

10» Il est désirable que l'article 14 de la Convention de Berne 
reçoive dans tous les pays de l'Union, une application conforme 
à son esprit. 

En conséquence il est à souhaiter que l'attention des gouver- 
nements contractants soit appelée sur la nécessité de détennî- 
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ner par nne estampille ou par un autre moyen, un délai passé 
lequel les faits extérieurs à la convention ne pourront pins créer 
de droits aux tiers à rencontre du droit exclusif qu'elle recon- 
naît aux auteurs. 

llo II est à souhaiter que tous les pays de l'Union s^ntendent 
pour reconnaître que l'aliénation d'une œuvre d*art n'entraîne 
pas, par elle-même, aliénation du droit de reproduction. 

120 II est à désirer que tous les pays de l'Union s'entendent 
pour punir l'usurpation du nom d'un artiste ainsi que l'imita- 
Uon frauduleuse de sa signature ou de tout autre signe distinctif 
adopté par lui. 

13<* Il est à désirer que les photographies originales publiées dans 
un des pays de l'Union soient protégées dans les autres ou que 
du moins il se forme une union restreinte entre les pays dont les 
législations protègent la photographie à un titre quelconque. 

iA^ Il est à désirer que, dans l'article premier du Protocole de 
clôture les mots : c où le caractère d'oeuvres artistiques n'est 
pas refusé aux œuvres photographiques » soient remplacés par 
ceux-ci: c où les œuvres photographiques sont protégées par la 
loi 1. 

i5o II est à désirer que l'article 3 du Protocole de clôture soit 
restreint aux boites à musique et aux orgues de Barbarie et ne 
soit pas étendu indistinctement à tous les instruments servant à 
reproduire mécaniquement les airs de musique. 

En outre la Conférence a donné son interprétation de 
l'article 2 et de l'article 12 de la Convention. 

Sur le 2« paragraphe de l'article 2 elle a émis l'avis que 
des termes de ce paragraphe il résultait clairement que 
l'accomplissement des conditions et formalités prescrites 
par la législation du pays d'origine dispensait l'auteur de 
toute autre formalité, queUe qu'elle fût, dans les autres 
pays de rUnion. 

Sur l'article 12^ elle a émis l'avis que toute contrefaçon 
est punissable dans le pays où elle a été commise, alors 
môme que l'œuvre contrefaite serait destinée à un pays 
où la propriété littéraire et artistique n'est pas protégée. 
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ANIVUITB DBBRBVET8. 

A supposer que le calcul de 
Tannée utile pour le paiement 
des annuités de brevet dût se 
faire d'heure à heure, ce se- 
rait au défendeur à la pour- 
suite en contrefaçon et deman- 
deur en déchéance à faire la 
preuve d'un paiement posté- 
rieur à l'heure à laquelle, sui- 
vant loi, ce paiement aurait 
dû être fait pour conserver 
les droits du breveté. P. 40. — 
La déchéance pour défaut de 
paiement de la taxe ne frappe 
le breveté qu'à partir du jour 
où le paiement aurait dû ôtre 
efiectué. et l'action en contre- 
façon n en est pas moins rece- 
vable pour les faits antérieurs 
à cette époque. P. 130. — 
L'article &2 de la loi du 5 juil- 
let 1844 n'impose au breveté 
d'autre obligation que celle 
d'acquitter son annuité avant 
le commencement de chacune 
des années de la durée de son 
brevet, sans qu'il soit spécifié 

Su'un versement sera effectué 
irectement entre les mains 
d'un receveur particulier ou 
d'un trésorier payeur général ; 
«n conséquence, le paiement 
faitentre les mains d'un per- 
cepteur doit être considéré 
comme régulier, encore qu'une 
loi du 24 avril 1888 ait déclaré 
que, seuls, les récépissés des 
receveurs particuliers ou gé- 
néraux seraient libératoires 
envers le Trésor. — En tous 
cas, il importe peu que le 
paiement ait été fait entre les 
mains du percepteur, s'il est 
constant que le percepteur a 
lui-môme transmis au rece- 
veur, avant l'expiration du dé- 
lai imparti par la loi, les fonds 
par lui reçus. — Il importe 
peu d'ailleurs que la quittance 
aéUvr^ par le receveur porte 



la date du lendemain de l'ex- 

Eirafion du délai, s'il est étâ- 
11 qu'en réalité les fonds lui 
étaient parvenus la veille et 

Sue rétablissement de la quit- 
ince n'a été reporté au lende- 
main qu'à raison de ce que le 
jour de leur arrivée était un 
jour férié. P. 130. — Le ver- 
sement de la somme de 100 fr. 
dans un bureau de poste con- 
tre remise d'un mandat ne 
constitue pas l'acquittement 
de l'annuité. ~ La déchéance 
n'est évitée que si les forma- 
lités, prévues par l'article 1 de 
la loi du 34 avril 1883 pour 
qu'un versement fait au Tr^ 
Bor public soit libératoire, ont 
été accomplies au plus tard le 
jour anniversaire de la prise 
du brevet. P. 150. 

AïmrERIOIUTÉS. Le dé- 
faut de nouveauté constituant 
une défense péremptoire à 
toute instance en contrefacoa, 
le juge ne peut refuser d'exa- 
miner les antériorités invo- 
quées par le défendeur, sooB 
S rétexte que celui-ci ne les a 
écouvertes qu'an, cours d« 
procès et que, ayant été au- 
trefois le représentant du bre- 
veté, il a présenté le brevet au 
public comme valable et régu- 
lier. P. 248. 

APPEI«. L'appel au correc- 
tionnel doit être interjeté, à 
peine de déchéance, dans les 
dix jours de la prononciation 
du jugement par une déclara- 
tion au greffe ; la loi n'admet 
aucun équivalent ; spéciale- 
ment, l'envoi, dans le délai, 
d'une dépêche télégraphique 
au greffier est inopérant. 
P. 117. — L'appel de la partie 
civile, aux termes de l'arti- 
cle 202 du Gode d'instruction 
criminelle, ne remet et ne peut 
remettre en question que les 
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hitArâts elvils ; il s'ensuit qu'à 
défaut d'un appel soit du pré- 
venu soit du ministère public, 
il y a chose jugée au point de 
Tue pénal, et la peine ou l'ac- 
quittement, prononcés par le 
premier juge, ne peuvent ôtre 
remis en question. — P. 266. 

AFPE.ICATIOIV NOU- 

vBI^LiEi. Il importe peu 
ou'un appareil se compose 
d'éléments connus, alors que 
l'agencement raisonné de ces 
éléments arrive à former un 
instrument nouveau, ayant un 
caractère industriel ; spéciale- 
ment, constitue une applica- 
tion nouvelle et brevetable un 
Siège à rats, en forme de nasse. 
>ut en fil de fer et à jour, à 
deux compartiments distincts 
et réunis, dont l'un est destiné 
à permettre à l'animal de s'y 
introduire, l'autre à le retenir 
priBonnieVb P. 97. 



BOIVUnS FOI. Celui qui vend 
de» produits sous un nom 
usurpé ne peut invoquer sa 
bonne foi. parce que, a raison 
de sa profession même, il ne 
pouvait ignorer l'existence de 
la marque contrefaite. — Il 
en est ainsi surtout lorsque 
les produits incriminés ne 
portent ni le nom ni l'adresse 
ae celui qui les a préparés, et 
lorsque le débitant détient à 
la fois des produits revêtus 
delà marque authentique et 
de la marque imitée. P. 75. 
— La mauvaise foi du contre- 
facteur résulte suffisamment 
de ce qu'il n'a sollicité aucune 
autorisation de l'auteur, et n'a 
môme pas pris le moindre 
renseignement au sujet des 
droits privatifs attachés à cette 
œuvre. P. 113. — S'il est vrai 

Sue, en matière de propriété 
ttéraire, le fait matériel de 
la reproduction illicite ne suf- 
fit pas à constituer le délit de 
contrefaçon, c'est du moins 
au défendeur, qui excipe de 
sa bonne foi, à en rapporter 
la preuve. P. 125. —L'auto- 
risation donnée gracieuse- 
ment, en son nom personnel, 
par un éditeur de poésies, de 
les mettre avec musique, ne 



peut à aucun titre remplacer 
l'autorisation de l'auteur lui- 
môme. P. 125. — L'auteur de 
la masique et l'éditeur qui pu- 
blie les poésies ainsi mises en 
musique, par cela seul qu'ils 
négligent de se renseigner au- 
près de l'auteur des paroles, 
commettent, en dehors de tout 
délit et malgré leur bonne foi, 
une faute qui engage directe- 
ment leur responsabilité . 
P. 125. — fin matière de con- 
trefaçon de marques de fabri- 
que, si le prévenu peut in- 
voquer sa bonne foi pour 
échapper à une répression 

Sénale, il n'en doit pas moins 
tre condamné à réparer le 
préjudice qu'il a causé au pro- 
priétaire de la marque par sa 
négligence à s'assurer au dé- 
pôt. P. 140. — Le délit de 
contrefaçon d'un dessin de 
feibrique suppose, il est vrai, 
la mauvaise loi de son auteur; 
mais il n'est pas nécessaire 
qu'elle soit constatée en termes 
formels ; il suffit qu'elle res- 
sorte de rensembfe des faits 
relevés à sa charge. P. 185. 
— L'intention délictueuse est 
suffisamment constatée par 
cette déclaration des juges du 
fait que le prévenu a rabriqué, 
vendu et mis en vente, au 
mépris des droits du déposant, 
des éventails absolument sem- 
blables à ceux qui font l'objet 
du dépôt. P. lœ. — La mau- 
vaise Toi d'un prévenu de con- 
trefaçon de marque ressort 
surabondamment de ce qull 
a foit suivre la marque par lui 
usurpée du mot « déposé i et 
n'a pas indiqué la provenance 
véntable de son produit. 
P. 266. 

(Y. Contrefaçon induslrisUe, 
confiscationj pubHcation de$ 
jugements.) 



CASSAnON. Si le juge du 
fait a un pouvoir souverain 
d'appréciation en ce oui tou- 
che ta question d'antériorité, 
c'est à la condition qu'il soit 
certain au'ii a sainement in- 
terprété fa loi du brevet ; dès 
lors l'arrêt qui, admettant 
d'une façon générale les anté- 
rioritée proposées contre un 
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brrret, omet de s'expliquer 
sur le sens et la portée de ce 
brevet et rend impossible le 
droit de contrôle de la Cour de 
cassation sur ce point essen- 
tiel, doit être casse pour insuf- 
fisance de motifs. P. 28. — La 
cassation d'un arrêt oui a ren- 
voyé le prévenu des nns de la 
Flainle ne fait pas renaître 
action publique, à défaut d*un 
pourvoi du ministère public ; 
et la Cour de renvoi ne peut 
dés lors statuer que sur les 
intérêts civils. P. 27. — L'ar- 
rêt qui statue sur la demande 
d'entérinement d'un rapport 
d'expert et s'approprie tous 
les motifs de ce rapport, jus- 
tifie suffisamment la décision 
Ear laquelle il déclare la nul- 
té d'un brevet, à raison des 
antériorités qu'il reconnaît. 
P. 100. — L'appréciation des 
faits d'antériorité, en dehors 
de tout examen de la loi du 
brevet litigieux, alors que la 
reproduction du procède bre- 
veté n'était entre les parties 
l'objet d'aucune contestation, 
est {aite souverainement par 
la Cour d'appel et ne tombe 
pas sous le contrôle de la Cour 
de cassation. P. 100. — La dé- 
claration d'identité entre l'in- 
vention brevetée et les anté» 
riorités opposées constitue de 
la part des juges du fait une 
appréciation souveraine oui 
ne tombe pas sous le contrôle 
de la Cour de cassation. 
P. 121. — Les constatations 
des juges du fait relatives à la 
nouveauté de 1 ' invention 
échappent au contrôle de la 
Cour de cassation. P. 156. — 
Est souveraine, et par consé- 
quent échappe au contrôle de 
la Cour de cassation, l'appré- 
ciation des juges du fond re- 
lative à la nouveauté d'un 
modèle de fabrique. P. 185.^ 
Est souverain rarrêt oui dé- 
clare que le défendeur n a obéi 
à aucune intention de fraude, 
<me, dans son commerce spé- 
cial (cuirs Usais pour l'Orient), 
le nom du fabricant est la vé- 
ritable marque distinctive et 
Sue la ressemblance des men- 
ons banales des étiquettes et 
de leurs dispositions tvpogra- 
phiques n'entraînant, dans ces 
conditions, pour l'acheteur. 



aucune ehanca d'errvnr ou de 
confusion ne constitue pas une 
imitation frauduleuse de mar- 
que. P. 286. — L'arrêt qui dé- 
clare qu'an nom de localité 
n'est pas tombé dans le do- 
maine public pour désigner un 
procède de Ikbrieatioa et ne 
s'applique qu'au prodnlt(dans 
l'espèce, du Tin de Ghampa- 
ffue) récolté et fabriqué dans 
ut contrée qui porte ce nom 
fait une appréciation souve- 
raine des faits. P. 966. — Les 
juges du fait apprécient son- 
▼eraineroent la valeur des an- 
tériorités invoquées et la Cour 
de cassation ne peut casser 
leur décision que s'il y a eu 
erreur ou méprise sur la na* 
ture et l'objet de l'invention 
brevetée. P. 815. 
(Y. Décès, MédaiUeê et Récom- 
penses, MotifSy Résuitai.) 

0B881O1V. CBSSIOlf- 
IVAIRB. Une action en nul- 
lité de cession d'un brevet est 
de la compétence exclusive 
des Tribunaux civils, comme 
ayant trait à la propriété du 
brevet, aux termes de l'arti- 
cle 84 de la loi du 5 juillet 
18U. P. 138. — Quand un in- 
dustriel a obtenu l'exploita- 
tion exclusive d'une invention 
brevetée, à la charge de payer 
au propriétaire du nrevet une 
patrie des bénéfices réali^, 
cette concession d'un mono* 

Foie lui impose implicitement 
oblisation d'exploiter en bon 
S ère de famille et lui interdit 
e créer une concurrence aux 
S réduits dont il était chargé 
e rechercher le placement. 
P. 178. — Une poursuite de 
contrefaçon suivie d'un désis- 
tement ne peut être tenue 
comme une preuve absolue de 
la nullité du brevet entraînant 
la nullité de la convention. 
P. 178. — Le breveté, qui a 
consenti à se désister de sa 
poursuite en contrefaçon et 
s'est engagé à ne pas inquiéter 
le contrefacteur pour faits an- 
térieurs à la date de la tran- 
saction, n'est pas responsable 
des conséquences d'une pour- 
suite intentée en Angleterre 
par le cessionnaire de son bre- 
vet anglais, quand le brevet 
anglais a été cédé par le br^ 
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Tetd ayant la transaction et 
qoand il n'est parlé dans cette 
transaction que du brevet 
français. P. S»9. 

€X>IXAB0RAT10IV. La 

Srodaction, par un auteur, 
u manuscrit entièrement écrit 
de sa main, n*exclut pas abso- 
lument ridée de collaboration. 
P. 197. — La collaboration 
peut naître du concours ap- 
porté soit à ridée première, 
soit au plan ffénéral, à la dis- 
position et à la succession des 
scènes, au développement des 
caractères, à la vivacité ou à 
la léffèreté du dialogue, en un 
mot a tout ce qui peut faire 
le succès de la pièce. P. 127. 
— Mais, quand il s'agit de col- 
laboration à un drame tiré 
d'un roman par le romancier 
lui-même, le prétendu colla- 
borateur doit établir qu'une 
partie de sa rédaction ou que 
des idées dramatiques, à lui 
pei*sonnelles, et non contenues 
dans le roman, ou tout autre 
élément pouvant être consi- 
déré comme une création per- 
sonnelle, ont été introduits 
dans le drame. P. 127. — • 
Lorsqu'un traité a été passé 
entre un directeur et des au- 
teurs, l'adjonction aux auteurs 
d'un nouveau collaborateur 
ne modifie pas le principe de 
leurs obligations. P. loO. — 
L'obligation de faire une pièce 
de thâtre est indivisible en- 
tre les collaborateurs. P. 160. 

iSOMBÛTWSSCB. La ques- 
tion de savoir si une maison 
de commerce peut ou non se 
dire fondée à une époque dé- 
terminée, et continuer à por- 
ter une ancienne raison socia- 
le, est une question purement 
commerciale et de la compé- 
tence du Tribunal de com- 
merce. P. 198.— (V. DébUant). 

COMPUCrns. Une person- 
ne ne peut être considérée 
comme complice d*une contre- 
façon de marque de fabrique, 
par le fait qu'elle était, au 
moment où le délit a été com- 
mis, copropriétaire de l'ate- 
lier d'imprimerie-lithographie 
dans lequel ont été imprimées 
les marques contrefaites, lors- 



que rien n'établit qu'elle ait 
participé aux faits délictueux 
dont elle a pu ignorer l'exis- 
tence. P. 67. — La culpabi- 
lité, en matière de contrefaçon 
de marques de fabrique, ne 
saurait résulter de simples 
conseils donnés pour la con- 
fection des étiquettes contre- 
faites. P. 67. — On ne peut 
considérer comme auteur ou 
coauteur de la contrefaçon que 
celui à la charge duquel sont 
prouvés des faits de fabrica- 
tion ou de vente de l'objet 
breveté ou qui a donné son 
concours conscient au délit. 
— Spécialement, le commer- 
çant oui s'est borné à recouvrir 
d'étoâé des sièges contrefaits, 
sans qu'il soit démontré qu'il 
en connaissait l'origine frau- 
duleuse, ne saurait être retenu 
comme contrefacteur. P. 313. 



OOIVCURRBIVCB DB- 
E4>YA£iB. Un propriétaire 
de voitures de louage est en 
droit d'interdire à un concur- 
rent d'imiter la livrée de ses 
cochers et la peintnre de ses 
véhicules, qaû a adoptées 
pour distinguer son matériel 
et attirer l'attention du public. 
— U importe peu qu'un exa- 
men attentif permette de dis- 
tinguer les voitures des deux 
concurrents si la confusion 
est possible et si en fait elle a 
existé. P. 14. — Alors que 
deux associés se sont séparés, 
l'un conservant la maison, et 
l'autre fondant une maison 
rivale, constitue une concur- 
rence déloyale de la part du 
dernier l'envoi de prospectus 
énonçant que la profession de 
Tautre associé n'avait aucun 
rapport avec l'industrie de la 
Société, et reproduisant des 
attestations d'acheteurs, 
adressées à la Société, et de« 
meurées par suite la propriété 
de celui gui conserve l'an- 
cienne maison. P. 16. — Cons- 
titue, au regard de l'ancienne 
maison qui continue d'exister, 
un acte de concurrence déloya- 
le, le fait, pour un associé de 
cette maison, qui en fonde 
seul une nouvelle dans la 
même industrie, de faire com- 
poser, grâce à une épreuve - 
photographique, des clichéa 
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rofroduiflant les prospectas 
4e Tancienne maison et de se 
servir de ce» prospectus; mais 
la ressemblance des prospec- 
tus^ ainsi expliquée, ne suffit 
pas à justifier l'allégation que 
les clichés auraient été enlevés 
dbEins Fancienne maison, et 
qu'ils doivent être restitués à 
cette ancienne maison. P. 16. 

— Si certaines corporations, 
telles que celles des courtiers 
et des avoués, sont toujours 
recevables dans leurs actions 
en dommages-intérêts contre 
les individus qui usurpent 
leur titre et leurs fonctions, il 
en est autrement des agréés 
prés des tribunaux de com- 
merce qui ne jouissent d'aucun 
monopole, les plaideurs étant 
Ubres. devant les tribunaux 
consulaires, de confier leurs 
intérêts & tous mandataires 
de leur choix. — Les agréés 
ne peuvent obtenir des aom- 
mageft-intéréts contre une 

Sersonne ayant usurpé leur 
treque s'ils établissent d'une 
manière directe et formelle 
l'existence d'un préjudice cer- 
tain et appréciable pour cha- 
cun des demandeurs. P. 64. 

— D y a concurrence déloyale 
de la part d'un commerçant 
qui prend la qualité d'inven- 
(eur d'un perfectionnement in- 
dustriel dont un autre est 
fauteur. P. 116. — Un com- 
n(iercant ne peut faire figurer 
sur ses catalogues l'image des 
magasins d'un concurrent, 
sans l'autorisation de ce der- 
nier P. 115. — Se rend cou- 

Êable de concurrence déloyale 
) commerçant qui, achetant 
des appareils pour les reven- 
dre, fait buriner sur ses appa- 
reils le nom du fabricant, et 
cherche, dans des circulaires, 
a dénigrer les produits de ce 
dernier. P. l77. — Le com- 
plice d'une concurrence dé- 
loyale, encore qu'il n'aurait 
rempli que le rôle d'intermé- 
diaire, ne saurait échapper à 
Vine condamnation en domma- 
ges-intérêts, s'il est établi 
qu'il a agi en connaissance de 
cause. P. 280. — Il ne saurait 
draille urs, en pareil cas, exer- 
cer un recours en garantie 
contre celui dont il a favorisé 
la concurrence déloyale, P. 



280. — A^M déloyalemaat le 
représentant d'uneComjpagnie 
d'assurances sur la vie qui 
dit au public que les opéra- 
tions de la Compagnie sont 
garanties par r£tat, a^'U est 
lui-même un véritable fonc- 
tionnaire et qu'il s'engage à 
donner des primes fixes aux 
assurés. P. &j2. — Un agent 
rival qui, pour répondre a ces 
procédés de concurrence, pu- 
blie un jugement ayant con- 
damné un autre agent de la 
même Compagnie à S mois de 

Srison pour avoir obtenu frau- 
uleusement des souscrip- 
tions, peut être considéré 
comme n'avant pas excédé son 
droit de défense contre nne 
concurrence déloyale. P. 282. 
(Y. Dépôt, Employé, Jùur» 
naux^ iLiberté du commerce 
ou dé Vinduitrie, Marques de 
fabrique. Publication deejUf 
gemenU.) 

COnrFISCATlOIV. La bonne 

foi d'un prévenu, qui par sui- 
te est renvoyé d'instance, n'em- 
pêche pas que la confiscation 
doive être prononcée à son 
égard et que, à raison de son 
imprudence, il ne puisse être 
de ce chef^ fût-ce à titre de 
dommages-intérêts, condamné 
à supporter les dépens. P. 27. 
— La confiscation d'objets 
contrefaits, mais non saisis, 
ne saurait être ordonnée d'ane 
manière utile. P. 62. 

COIVGRÈ8 IMTERIVA- 
TIONAUXde 1889. (Reoue). 
P. 254. 

COIVTRBFACON mrDUS- 
TRIGIjLJS. Le changement 
de certains organes de détail 
ne fait pas disparaître la con- 
trefaçon, alors que le même 
ensemble a été reproduit et 
montre la volonté de s'appro- 
prier l'idée du brevet. P. 27, 
Ô45.— Est contrefacteur l'indus- 
triel qui, autorisé par le pro- 
priétaire du modèle à fournir 
une commande déterminée 
pour l'exportation, continue 
la fabrication et satisfait à 
d'autres commandes. — L'ar- 
rêt qui relate ces faits cons- 
tate suffisamment la mauvaise 
foi. P. 282. 
(Y. ComplyçiUt Imprimewn.) 



OOIVTRBPAÇOIV liIITE- 

' RAIrB. L'exécution iâcom- 
plèCe ou défectueuse d'une 
œuvre tnusicale, contre la- 
quelle, du reste, les auditeurs 
peuvent protester bruyam- 
ment en vertu du droit qu'ils 
achètent en entrant, ne saurait 
être assimilée juridiquement 
& une contrefaçon. P. 110. Les 
commissaires de police et les 
juges de paix ont le droit ex- 
clusif de procéder à toutes 
descriptionfi, perquisitions ou 
saisies, en matière de contre- 
façon littéraire ou artistique, 
qu'il s'agisse d'une instance 
civile ou d'une instance cor- 
rectionnelle. — Sont en consé- 
quence nuls, comme rédigés 
par un officier public sans 
qualité, les procès-verbaux de 
saisiô dresses par un huissier, 
même en vertu d'une ordon- 
nance, p. 294. — L'irrégularité 
des procès-verbaux de saisie 
n'enti*alne aucune déchéance 
dans l'action du demandeur, 
ni aucun droit à une répara- 
tion civile en faveur des dé- 
fendeurs, contre lesquels le 
délit de contrefaçon est d'ail- 
leurs établi par d'autres preu- 
ves. P. ^94. 
(T. Parodie,) 

COWVRIVTIOIV IIVTER- 
IVAnOIVAL.B DB BBR- 

IVB. Relativement à l'appli- 
cation de la convention de 
1886, laquelle n'exige, pour la 
protection des œuvres litté- 
raires, que Taccomplissement 
des conditions et formalités 
prescritespar la législation du 
pays d'origine c'est-à-dire du 
pays où l'œuvre a été publiée 

Î)our la première fois (art. 2 
1 8 de la convention), le fait de 
'impression d*un livre envi- 
sage isolément, alors surtout 
mril s'est produit dans une 
localité dont le choix parait 
avoir été inspiré simplement 
par un désir d'économie, ne 
saurait être assimilé à la pu- 
blication de ce livre, dont les 
signes distinctifs se retrou- 
vent véritablement dans la 
vente et Texposition en vente. 
— Ainsi l'auteur qui a fait 
imprimer son livre en Belgi- 
que mais ne justifie pas qu^il 
ra mis en vente pour la pre- 



mière fois dans ce pays, sur- 
tout quand la couverture porte 
la mention f à Paris, chez 
l'auteur > n'est pas dispensé 
de la formalité ou dépôt qu'a 
supprimée la loi belge du 
22 mars 1886. P. 226. — Projet 
de révision de la convention 
de 1886. Conférence de Berne, 
oct. 1889. P. 361. 



DEBIT AIVT. — L'exhibition 
' en public, dans le but de pro- 
voquer des achats, d'échantil- 
lons de tissus contrefaits , 
constitue le délit d'exposition 
en vente d'objets contrefaits, 

S revu et puni par l'article 41 
e la loi du 5 juillet 1844. 
P. 144. — Cette exhibition, si 
elle a lieu à Paris par le fait 
du représentant d un fabri- 
cant, rend ce dernier, quoi- 
qu'il ait son domicile en pro- 
vince, justiciable du Tribunal 
de la Seine, à raison du lieu 
où est commis le délit. P. 144. 

DÉCBS. Le décès du prévenu 
au cours de l'instance en cas- 
sation éteint l'action à son 
égard ; mais ses héritiers 

Êeuvent être mis en cause par 
L partie civile, si elle le juge 
convenable au point de vue 
de la réparation du dommage 

— P. sriL 

DBCHÉAWCB. A la diffé- 
rence de la nullité, la déchéan- 
ce ne frappe le brevet que 
pour l'avenir, et, ^uant au 
passé, ne porte atteinte ni au 

grivilèffe qui était acquis au 
revête, ni au droit de pour- 
suite inhérent à ce brevet. P. 
168. — Le Tribunal, saisi 
d'une poursuite de contrefaçon 
avant l'expiration du délai de 
deux ans qui suit la délivran- 
ce du brevet, ne peut déclarer 
l'action mal fondée sous le 
prétexte que le breveté n'au- 
rait pas exploité son invention 
et qu'aucun préjudice ne lui 
aurait été causé avant la date 
de la déchéance. P. 168. — 
En faisant résulter l'absence 
de préjudice uniquement de 
ce qu'au moment ou il a exercé 
son action le breveté n'avait 
pas encore exploité sa décou- 
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verte, et de ce que, depuis, il 
se serait trouYô déchu faute 
d'exploitation, les juges du 
fond méconnaissent reflet du 
droit exclusif accordé au bre- 
veté à partir de la signature 
du brevet, et ils attribuent 
faussement à la déchéance un 
effet rétroactif. P. 164. — Si. 
aux termes de Tarticle 83 I 2 
de la loi du 5 juillet 1844. il y 
a déchéance du breveté qm 
n*a pas mis en exploitation sa 
découverte en France dans le 
délai de deux ans, cette dé- 
chéance ne produit pas d'effet 
rétroactif à la différence de la 
nullité ; elle ne frappe le bre- 
veté que pour l'avenir, et, 
quant au passé, ne porte au- 
cune atteinte ni au privilège 
qui était acauis au breveté, ni 
aux droits cte poursuite inhé- 
rents à ce brevet. P. 235. 
(V. Annuité de brevets), 

DÉnrOMIIVATIOIV. Le nom 

de tramway est un nom géné- 
rique qui ne peut faire Tobiet 
d'une propriété privée exclu- 
sive. F. 3/. — Los mots : Eau 
d'or constituent une dénomi- 
nation de fantaisie loi*squ'il8 
servent à désigner une eau à 
nettoyer les cuivres. — Les 
mots : Eau des mines d'or em- 
ployés pour désigner un pro- 
duit similaire, doivent être 
considérés comme une imita- 
tion illicite des mots : Eau 
d'or. P. 98. — Une dénomina- 
tion, telle que celle de Cham" 
bre syndicale d'éclairage et de 
chauffage par le gaz, étant la 
propriété d'une association, 
le môme titre, ou tout autre 
titre pouvant faire naître une 
confusion, ne peut être pris 

{)ar une autre association ana- 
ogue. P. 194. — La dénomi- 
nation « Médaille électro-ma- 
çnélique > appliquée à un ob- 
jet constitue une marque de 
fabrique propre à le distin- 

guer de tous produits sembla- 
les, sans d'ailleurs former le 
nom nécessaire des objets qui 
peuvent avoir la môme nature 
et la môme destination. P. 216. 
— Aucune disposition de la 
loi n'interdit à une société 
d'accoler à sa désignation lé- 
gale une dénomination quali- 
ncative révélant au public la 



nature de son industrie. ~ Sa 
conséquence, une société ea 
commandite simple peut faire 
usage de la aénomin&t:on 
Société parieienne de tranclta- 
ge économique des bois, bien 
qu'une autre société anonyme 
ait pris antérieurement le nom 
de Société française de tran- 
chage des èow ; car le terme 
c tranchage des bois > est une 
appellation générique indi- 
quant une industrie et ne pou- 
vant faire l'objet d'un oroiC 
privatif au profit de la société 
oui, la première, l'a fait enirer 
dans la composition de son 
nom. — Toutefois, pour pré- 
venir toute confusion, il con- 
vient d'ordonner que la secon- 
de société ne pourra faire 
usage de la dénomination 
usuelle par elle adoptée qu'ai 
la faisant précéder ou suivre 
de la raison sociale qui est son 
nom légal. P. 222. 
rV . Imitation frauduleitse , 
Marques de fabrique.) 

DfiPBNS. (V. ConfiscaHony. 

DEPOT. Le défaut du dépôt 
exigé par la loi de 1798 rend 
irrecevable toute poursuite en 
contrefaçon: cette exception 
est opposable en tout état de 
cause. P. 52. — Est recevable» 
môme en l'absence de tout dé- 
pôt, une action, basée sur un 
fait dommageable, laquelle, 
qualifiée action en contrefaçon 
en première instance, est sou- 
tenue en appel comme pour- 
suite pour concurrence dé* 
loyale . Cette qualification 
différente donnée à un fait 
unique constitue un moyen 
nouveau et non une demande 
nouvelle. P. 52. — La loi du 
29 juillet 1881, sur la liberté 
de la presse, n'a pas supprimé 
la nécessité du dépôt d un ou- 
vrage littéraire pour l'exercice 
delà poursuite en contrefa- 
çon : elle a seulement remplacé 
le dépôt à la Bibliothèque na- 
tionale par le dépôt au minis- 
tère de l'intérieur pour Paris, 
aux préfectures, sous-préfec- 
tures ou mairies pour les au- 
tres localités. P. â26. 
(Y. Convention intemationaie 
de Berne, Marques de faOri^ 
que). 
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mBSCWaPTÊOiN, Espèce où 
elle a été jugée suffisante, 
p. 865. 

DBSSCVS BT ]IIODàL.ES 
DE FABRIQUJB. D faut 
Yoir un modèle de fabrique 
dans un objet (un éventail) 
qui présente réunis troii) élé- 
ments jusque-là employés sé- 
parément et qui, par la dispo- 
sition spéciale donnée à son 
ensemble, a son caractère et 
son aspect propres. P. 183. — 
Constitue un modèle de fabri- 
gue protégé par la loi du 
18 mars 1806 une médaille de 
forme circulaire composée de 
plusieurs métaux de couleur 
rouge^ jaune et blanche dis- 
poses suivant un ordre con- 
centrique et présentant ainsi 
une combinaison de lignes et 
de couleurs qui, abstraction 
faite de la valeur industrielle 
de Tobiet, lui constituent une 
individualité propre. P. 216. 
— Il faut voir une contrefaçon 
de ce modèle dans une mé- 
daille présentant, sous des dir 
mensions sensiblement égales, 
une disposition analogue de 
lignes et de couleurs, 1 aspect 
composé des deux médailles 
suggérant à l'esprit l'idée de 
deux variétés de môme objet. 
P. :a6. — La loi de 1806 pro- 
tège les modèles comme les 
dessins de fabrique. P. 282. 
(V. Bonne foi. Cassation). 

DIFFASiATlOIV. L'inten- 
tion coupable étant un des 
éléments constitutifs du délit 
de diffamation, on ne peut 
considérer comme coupable 
de ce délit Tindustriel qyd^ 
après avoir intenté une action 
en contrefaçon contre un con- 
current, annonce ce fait dans 
une circulaire et prévient sa 
clientèle que les appareils 
construits par son concurrent 
sont des contrefaçons, lors- 
qu'il a pour but, moins d'at- 
taquer ce dernier que de se 
protéger contre ses agisse- 
ments et de répondre à sa pu- 
blicité par une publicité con- 
traire. JP. 175. 

NRBCTEUR DE THEA- 
TRE. Le fait par un direc- 
lAorde tbé&trede céder son 



exploitation ne fait paa obsta- 
cle à ce qu'il invoque le béné- 
fice d'une clause pénale insé- 
rée dans un traite passé avec 
des auteurs avant ladite ces- 
sion, et qu'il en poursuive 
l'adjudication à son profit, s'il 
n'est point stipulé dans racte 
de vente qu'il cédait ce droit ; 
ce droit lui est devenu person- 
nel du jour où la rupture da 
traité a rendu le déditezigible. 
P. 450. ^^ 

DO MAI AOES-I INTE- 
RETS. Les prescriptions 
des articles 523 et suivants du 
Code de procédure civile, rela- 
tives à la liquidation des dom- 
mages intérêts, ne sont pas 
édictées à peine de nullité; 
le Tribunal, pour fixer le 
chiffre des dommages-inté* 
rôts, peut user de toutes les 
mesures d'instruction qu'il 
croit utiles. P. 218. — Quand 
le jugement qui ordonne la 
fixation des dommages-inté- 
rôts par état, a acquis l'auto- 
rité de la chose jugée et ayant 
été exécuté par les parties, il 
détermine d une façon défini- 
tive la forme sous laquelle les 
éléments du préjudice doivent 
être présentés. P. 213. — Le 
contrefacteur doit restituer 
rintégralité des bénéfices illé- 
gitimes qu'il a faits. P. 213. 

DROIT mnrERIVATIO- 

IV AL. Bibliographie. Légis- 
lation et jurisprudence étran- 
gères. P. »). — Convention 
pour la protection des mar- 
ques de fabrique et de com- 
merce entre la France et la 
Roumanie. P. 240. 
(Y. Convention de Berne). 

B 

ÉDITEUR. (V. Œuvres ano* 
nymes.) 

EMPEiOYE. Le nom d'un fa- 
bricant et d'un industriel, le 
nom de la localité où s'exerce 
l'industrie, doit ôtre, dans cer- 
tains cas, considéré comme 
siffne de ralliement de la clien- 
tèle, comme pavillon de la 
marchandise et par suite com- 
me une véritable propriété ap- 
pelant et commandant la con* 
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flanoe. — Si un anden diree- 
tear d'atetiera a le droit da 
rappeler cette qualité dans 
des prospectus ou enseignes, 
quand il a ouitté son ancien 
patron et qu'il s'est établi dans 
la même industrie, c'est à la 
condition de ne pas faire de ce 
titre un moyen ae concurrence 
déloyale. P. 178. — U faut 
Toirun.e concurrence déloyale 
dana ce fait d'annoncer la qua- 
lité d'ancien directeur d^ate- 
liers sur un tableau-enseigne 
en employant des caractères 
disposes oe telle sorte qu'on y 
voit l'intention évidente de 
s'approprier le relief et le re- 
nom de la maison à laquelle 
on a été attaché. P. 178. — 
S^il est permis parfois à r^>- 
prenti ou à l'élèye de se ser- 
vir, sous certaines garanties, 
de son ancienne qualité, la 
même faculté ne sauiuit ap- 
partenir à l'employé. P. 284. 
— On doit d'ailleurs considé- 
rer non comme ancien élève, 
mais comme ancien employé 
celui qui, loin d'avoir payé ou 
donné gratuitement son temps 
pour son apprentissage et son 
éducation, a reçu, dès son en- 
trée chez son patron, des salai- 
res qui ont graduellement aug- 
menté. P. 2èi. 

finrSEIGIVE. Celui qui, le 

gremier, a pris pour enseigne 
i dénomination tirée de la 
situation de sa maison de 
commerce, peut à la fln de son 
bail céder son enseigne et le 
droit à sa correspondance 
commerciale, c'est-à-dire, la 
suite de ses affaires, et l'ac- 
quéreur est en droit d'empê- 
cher le nouveau locataire aes 
lieux de prendre la même dé- 
signation pour enseigne. — 
Spécialement étant donné 
qu'un négociant en charbons 
a pris pour enseigne les mots : 
c Chantier de9 deux ponti », 
le nouveau locataire des lieux, 
exerçant le même commerce, 
ne saurait désigner sa maison 
sous le nom ae : c Chantier 
dei ponts d'Asnières^ ancien 
chantier des deux ponts », alors 
que Tacquéreur de l'enseigne : 
a Chantier des deux ponts » 
s'est établi à moins de 60 mè- 
tres de distanc9 de l'ancien 



chantier ; i} apputi^ia m oi 
cas aux tribunaux dé roblieer 
à supprimer les mots : « des 
pont» > et c ancien chanHer 
des deux ponts » de «es ensei- 
gnes sur l'imnieuble, ses voi- 
tures, tarifs, ÊEictureg, papiers 
de commerce. P. 57. 

BSSAI. Un simple essai ne 
constitue pas une antériorité, 
p. 355. 



CUUIANTIB. (Y. IpftUalîm 
frauduleuse, Coaa^^w^e dé- 
loyaie,) 

1 

IMITATIOIV FBAI7DC- 
LiISUSEi. Le fait par un con- 
current de vendre de la chi- 
corée dans des paquets revêtus 
d'un mouchoir diestiné à ca- 
cher les mots c chicorée avec 
prime », alors que le mouchoir 
enroulé constitue l'èlémrnt 
essentiel de la marque imitée, 
révèle l'intention manifeste de 
tromper le public et de Tin- 
duire en erreur sur la nature 
même du produit : il y a donc 
imitation frauduleuse. — Hais 
le fait de vendre de la chico- 
rée sous la marque ostensible 
t chicorée avec prime » et de 
délivrer, séparémement du 
pa(]uet, un mouchoir comme 
prime ne constitue pas une 
imitation frauduleuse de la 
marque c chicorée au moU' 
choir ». P. 34. — Il n'est pas 
nécessaire que l'imitation 
d'une marque de fabrique soit 
servile pour tomber sous 
l'application de la loi ; il suf- 
fit que l'œil puisse être égaré. 

— De légères dissemblances, 
qui peuvent à la rigueur pré- 
venir un acheteur attentif, 
sont en réalité insuffisantes 
pour éviter la possibilité ^'me 
confusion chez la plupart des 
acheteurs, souvent Illettrés, 
se contentant toujours d'un 
examen superficiel et n'^vant 
jamais sous les yeux deux 
marques simultanément. P.75. 

— Le négociant qui s'en remet 
à une tierce personne pour la 
confection de sa marque ^ 
commerce, sans s'assurer (|aé 
le modèle ofiért pa|r cefte par- 



— 373 



Mtme ne eonstitaendt pas une 
imitation d'une mamue dépo- 
dëe, commet une negli^nce 
aui enf^^ffe sa responsabilité à 
regard du propriétaire de la 
marque imitée, mais il a un 
recours en garantie contre le 
fournisseur de la marque. 
P. 9&. — S'il peut exister 
^elque doute sur le délit de 
contrefaçon, lorsque la mar- 

âue (dans respèce, la figure 
'un chameau) a été repro- 
duite avec quelques appendi- 
ces, tels qu'une exergue (dans 
Vespèce, les mots : Camello, 
Buenos- Ayres), il est incontes- 
table que l'imitation fraudu- 
leuse existe. P. 185. — L'imi- 
tation frauduleuse d'une mar- 
oue de fabrioue, dans le sens 
de l'article o de la loi du 
83 Juin 1857 n'exige i>a8 néces- 
Bairement une copie fidèle, 
flerviie de la marque de fabri- 
que contrefaite, il suffit de la 
reproduction des parties es- 
Béntlelles, des traits caracté- 
ristiques de l'original) de telle 
sorte qu'à première vue la 
confusion soît appelée natu- 
rellement à se produire. P. 218. 

— On ne saurait, en consé- 
quence, considérer comme 
exclusives de la contrefaçon 
des différences de détail qui 
ne se révèlent pas du premier 
coup, qui demandent, pour 
être distinguées, une atten- 
tion prévenue, un examen 
minutieux, une volonté éner- 
gique, de la part de Tacheteur, 
de ne pas se laisser tromper. 

— Il importe peu que le fa- 
bricant des produits revêtus 
de la marque contrefaite les 
vende en gros, sous des en- 
veloppes ae papier dissimu- 
lant la nature aes boites, de 
telle sorte que les acheteurs 
directs ne peuvent être trom- 
pés ; car le public qui achète 
de seconde ou de troisième 
main et que vise en fin de 
compte la concurrence est 
trompé par la contrefaçon de 
la marque. P. 218. 

(V. DénominaHon,) 

IMPRIMEURS. L'impri- 
meur, chargé d'imprimer une 
étiquette, môme s'il habite la 
province, doit être considéré, 
l mmas de ciroonstanGes par- 



ticulières quil appartient au 
juge d'apprécier, comme tenu 
de vérifier, au dépôt central 
des marquée, que l'étiquette 
commandée n'est pas Une con- 
trefaçon ; sa respotisabilité 
est donc engagée quand il im- 
prime une étiquette contre- 
faite. P. 161. 



JOURNAUX. Un article de 
journal constitue une proprié- 
té littéraire, et le fait que 
l'auteur ne l'ait pas signe et 
garde l'anonyme n'empêche 

fas cette propriété d'exister» 
.70. — La conception d'un 
journal hebdomadaire ayant 
pour objet principal la publi- 
cation de romans contempo- 
rains ne présente aucun carac- 
tère spécial d'originalité et, si 
la disposition des matières 
n'est que la conséquence na- 
turelle de cette conception; il 
n'y a pas contrefaçon, aux 
termes de la loi de 1783 et de 
l'article 425 du Gode pénal, 
dans la publication d'un jour- 
nal concurrent composé et 
disposé de même. P. 816. — 
Mais, si l'imitation du titre, 
du plan et de l'aspect du jour- 
nal peuvfflst amener une con- 
fusion, surtout si le second 
i'ournal publie les mêmes feuil- 
etons que le premier, il y a 
là une concurrence déloyale 
justifiant une demande en 
dommages-intérêts. P. 316. 
— Pour l'avenir le Tribunal 
ne peut prononcer de défense 

Sue relativement au fiedt précis 
ont il est saisi, à la puolica- 
tion du numéro incriminé. 
P. 816. — La loi de 1793 étant 
inapplicable et les faits rele- 
vés ne constituant qu'une con- 
currence déloyale, il y a lieu 
à mainlevée de la saisie et à 
des dommages -intérêts au 
profit du concurrent déloyal, 
mais il faut tenir compte, 
dans l'appréciation des dom- 
mages-intérêts, de ce que la 
vente du numéro saisi aurait, 
de toute façon, porté atteinte 
aux droits du saisissant. P. 
816. 

(Y. Éditeur, Œuvreê anmy^ 
me», Pseudowifmei^ Tilre de 
journal^) 
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UnSERTE DU GOMMBR- 
€B OU DB L.*I1VDU0- 

TRIB. L'usage de la corne 
on du sifflet pour les tram- 
ways ne peut pas faire Tob- 
îet d'une propriété privée. — 
La concession d'un périmè- 
tre déterminé à une compa- 
gnie de tramways n'interdit 
pas à tont autre yoiturier de 
créer un service de transport 
de voyageurs dans ce périmè- 
tre pourvu qu'il ne se serve 
rde la voie ferrée, propriété 
la compagnie. — 11 n'y a 
dans ce cas ni concurrence 
déloyale, ni préjudice, si les 
services des deux compagnies 
sont entièrement distincts et 
si leurs voitures ne peuvent 
être confondues. P. 97. 

AI 

BlARaUBS DB FABRI- 

ilUB. Le dépôt d'une marque 
de fabrique n'est pas attributif 
de la i)ropriété de cette mar- 
que ; il ne constitue qu'une 
présomption de propriété qui 
ne résiste pas à la preuve 
contraire. — Il s'ensuit qu'un 
fabricant est recevable à prou- 
ver qu'il était en i>os8esBion 
de la marque antérieurement 
au dépôt qu'un concurrent en 
a fait et qu'on ne saurait lui 
opposer que lui-même n'a dé- 
posé ladite marque que posté- 
rieurement au dépôt ae son 
concurrent, son droit de pro- 
priété étant indépendant et 
Pouvant préexister au dépôt. 
*. 81. — Une dénomination 
spéciale telle que « chicorée 
au moucfuiir »« l'enroulement 
dumoucboir autour du paauet 
et le nom et l'adresse du fabri- 
cant, constituent dans leur 
ensemble une marque de fabri- 
que protégée par la loi du 
2& juin law. P. 34. — La loi 
de 1857 ne permet pas d'ad- 
mettre que, pour conserver la 
propriété exclusive d'une mar- 
que, il faille, outre le dépôt 
Erescrit par la loi, que le fa- 
ricant se serve de la mar(][ue 
déposée ; il résulte au contraire 
de l'ensemble des dispositions 
de la loi que la propriété de 
la marque est absolue, et, à la 



différence de celle des breveis 
d'invention consacrée par la 
loi de 1844, entièrement indé- 
pendante de l'usage auouél 
elle peut être appliquée ; d'où 
il suit que, pendant toute la 
durée de l'efTet utile du dépôt, 
le fabricant ou le commerçant 
est en droit de se plaindre de 
toute contrefaçonT>u imitation 
frauduleuse de la marque dé- 

Sosée, alors même aue, pour 
es raisons particulières, il 
n'en aurait pas fait usage. P. 
185. — Le fabricant peut sans 
doute renoncer à la propriété 
de sa marque, même tacite- 
ment, lorsque, par exemple, 
indépendamment du non-usa- 
ffe, il aura toléré qu'un autre 
fabricant use de la même 
marque ; mais il faut que cette 
renonciation tacite ne puisse 
prêter à aucune équi vomie. 
F. 185. — Le fait qu'antérieu- 
rement au dépôt d'une marque 
en France, la même marque 
ait été déposée dans un pays 
étranger, qui n'a pas avec la 
France de convention diplo- 
matique, ne saurait avoir au- 
cune influence sur la validité 
du dépôt fait en France, alors 
du moins qu'il ne résulte des 
circonstances contre le dépo- 
sant français aucune preuve 
de mauvaise foi pouvant cons- 
tituer de sa part une usurpa- 
tion frauduleuse en vue de se 
créer un monopole en France. 
P. 140. — Le dépôt, en ma- 
tière de marques de fabrique, 
est simplement déclaratif du 
droit de propriété ; msds, quand 
le déposant justifie qu'il a le 
premier fait usage de la mar- 
que, le dépôt assure au pro- 
Sriétaire de la marque le 
roit d'en revendiquer contre 
tous la propriété exclusive. 
P. 140. — Le droit pour un 
fabricant de faire figurer son 
portrait sur ses produits est 
un droit, en quelque sorte, 
naturel comme celui de les 
signer de son nom ; le fabri- 
cant qui dépose une marque 
contenant son portrait ne peut 
donc se plaindre de ce qu'un 
concurrent emploie également 
une marque avec portrait du 
fabricant. P. 242. — Si les 
deux marques, à raison de la 
disposition analogue du dessin 
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et de remploi dans cbaeone, 
avec des nuances diverses, des 
couleurs jaune et rouge, pro- 
duisent à la vue une impres- 
sion générale analoffue, cette 
analogie reste cepenaant licite 
s'il ne peut en résulter confu- 
sion pour un acheteur d'une 
attention moyenne. P. 212. 
(V. Bonne foi. Complicité y 
ImiUUion frauduleuse.) 

MÉDAnLUBS ET RB- 
COMPfilVSBS . L'indus- 
triel qui, dans une exposition 
ou dans un concours, a obtenu 
des médailles ou distinctions 
honorifiques, peut, accessoi- 
rement à la vente de la mai- 
son de commerce en consi- 
dération de laquelle ces 
récompenses lui ont été décer- 
nées, transmettre à son suc- 
cesseur le droit de s'en préva- 
loir. P. 288. — Les juges du 
fond, qui constatent que les 
contractants ont entendu 
comprendre cette transmis- 
sion dans la cession de la 
maison et de la marque de 
fabrique, apprécient souve- 
rainement la commune inten- 
tion des parties. P. 233. 

pruvcipauté db mo* 

rVACO. Ordonnance souve- 
raine sur la protection des 
œuvres artistiques et littérai- 
res. P. SÛ5. 

MOTIFS. Lorsqu'un prévenu 
a été admis à prouver que la 
marque, dont l'usurpation lui 
est reprochée, n'était pas nou- 
velle, rarrôt qui , statuant 
après l'enquête, dédare que 
le prévenu n'a pas rapporté 
la preuve des faits par lui ar- 
ticulés et ajoute que les docu- 
ments, versés par lui au dé- 
bat, ne c peuvent invalider les 
dépôts faits par le plaignant >, 
doit être considéré comme 
suffisamment motivé, encore 
qu'il ne donne aucun motif 
spécial sur un des faits arti- 
culés. P. 140. 

IV 

IVOIM. Si tous les pharmaciens 
ont le droi t d'em ployer les 
formulBS ot procèdes mis en 



usaffe pour la préparation de 

Sroauits pharmaceutiques, ce 
roit ne saurait les autoriser 
à faire figurer le nom du pre- 
mier préparateur de ces pro- 
duits dans leurs étiquettes et 
prospectus. — Le nom d'un 
commerçant est en effet une 
propriété inviolable dont nul 
ne peut disposer sans y ôtre au- 
torisé. P. 73. — Le nom d'un 
fabricant ne peut ôtre em- 
ployé par des tiers que quand 
ce nom est devenu, par suite 
d'un long usage ou du consen- 
tement de rintéressé, l'élément 
indispensable de la désigna- 
tion au produit auquel u est 
appliqué. P. 75. — L'adjonc- 
tion au nom du fabricant des 
mots « suivant la formule > 
ne fait pas disparaître l'usur- 
pation. P. 75. — Les principes 
{protecteurs de la loi du 28 j uil- 
et 1824 doivent trouver leur 
application en matière de 

Sroduits pharmaceutiques , 
ont la loi ne permet pas de 
faire robjet d'un brevet d'in- 
vention. F. 75. — Tout fabri- 
cant a le droit de donner son 
nom aux produits qu'il fabri- 
que. P. llo. — On ne saurait 
confondre la signature sociale 
avec la raison sociale ; l'inter- 
diction de se servir d'une an- 
cienne signature sociale n*im- 
plique pas interdiction de se 
servir du nom sous lequel une 
maison était connue et des 
mentions qui constituaient les 
attributs de ce nom. P. 198. — 
L'usaffe des mentions ^.relati- 
ves à rancienneté d'une mai- 
son peut s'acquérir par la 
prescription. P. 188. — L'em- 
ploi du nom d'un commerçant 
ne doit laisser aucun doute 
sur rindividualité de celui qui 
le porte ; le nom d'une veuve 
ne saurait lui rester après la 
mort de son mari de façon à 
la laisser confondre avec celui- 
ci, alors que précisément elle 
reprend Texercice de ses droits 
personnels ; il doit être au 
moins précédé du qualificatif 
de t veuve » P. 1Ô8. — La 
raison sociale d'une société 
commerciale doit être conçue 
avec la plus rigoureuse sincé- 
rité et éviter les causes d'er- 
reur et de mécompte.(P. 198. 
(Y. Bùnne fui. Compétence.) 



:i 



m 



— 376- 



1VOM8 DB liOCAUTES. 

Il est rationnel d'admettre que 
les vins doivent emprunter 
leur nom au terrain qui les 
produit. P. aas. — Un nom 
patronymique qui est devenu 
le nom territorial d'un do- 
maine est l'accessoire de ce 
domaine. P. 2ûB. — Les pro- 
priétaires des parcelles d'un 
vignoble, connu depuis un 
temps immémorial sous un 
certain nom, ont le droit, en 
l'absence de rénerves contrai- 
res, d'indiquer sous ce nom 
Torigine de leurs vins, alors 
surtout que le nom qu'ils em- 
ploient ne représente pas un 
nom patronymique ou de fa- 
mille protégé contre toute 
usurpation par un droit exclu- 
sif. P. 208. — U loi du 28 juil- 
let 18:24 qui prévoit et punit 
l'usurpation d(.>8 noms de loca- 
lité pour la désignation des 
produits fabric^ués s'applique 
aux vins. Spécialement, l'em- 
ploi du mot « Champagne i 
sur les étiquettes de Bouteil- 
les contenant du vin oui n'a 
pas été récolté et fabriqué 
dans la Champagne, ancienne 
province de France, géogra- 
phiquement déterminée et 
dont les limites ne sauraient 
être étendues ni restreintes, 
constitue une infraction à la 
susdite loi. P. 266. 
(V. Cassation,) 



œUVR ES ARTISTI- 
QUES. Un objet industriel, 
tel qu'un support orné pour 
étalage, doit être considéré 
comme une œuvre d'art, pro- 
tégée en Belgique par la loi 
du 22 mars 1886. — Il y a at- 
teinte au droit de l'auteur 
d'une pareille œuvre dans le 
fait de sa reproduction au 
moyen de procédés indus- 
triels. P. 113. 

ŒUVRES AIVOIWMES. 

Aussi longtemps aue l'auteur 
ne s'est pas déclare, l'éditeur a 
qualité pour exercer les droits 
aérivant de la propriété, sans 
avoir à produire d'autre jus- 
tification que la publication 
qu'Uafaite. P. 70. 



PARODIE. La jMurodie d'une 
chanfion est licite, mais le 
parodiste ne peut mettre en 
gros caractères le titre de la 
chanson de manière à induire 
l'acheteur en erreur et lui 
faire croire qu'il achète la 
chanson elle-même. P. 362. 

PHOTOGRAPHIE. Les cli- 
chés des portraits photogra- 
phiques restent, & défaut de 
convention spéciale, la pro- 
priété du photographe. ~ Le 
photograpne ne peut donc pas 
être tenu^de remettre le cliché 
à ses clients. — H en est ainsi, 
môme quand le prix de la 
première épreuve est supé- 
rieur au prix des épreuves 
suivantes. ~ Mais le photo- 
graphe ne peut faire usage du 
clicoé sans le consentement 
formel de la personne dont les 
traits sont reproduits. — La 
cession d'un fonds de photo- 
graphe peut comprendre les 
clicnés de portraits faits par 
le cédant, à la condition girils 
ne soient pas vendus isolé- 
ment : ces clichés passant en 
bloc entre les mains de Tac- 
quéreur dans les conditions 
mêmes où ils étaient aux 
mains du premier photogra- 

Ehe, avec les mêmes droits et 
» mêmes obligations. P. 48. 
— Les œuvres du photographe 
sont protégées par la loi da 
19 juillet 1798. P. 68. — Le 
dicné et les épreuves des por^ 
traits photographiques de- 
meurent la propi-iéte de ceux 
dont ils reproduisent les traits 
et. après leur mort, de leurs 
héritiers, en ce sens que ni le 
photographe, ni, & plue forte 
raison, des tiers, n'ont le droit 
de les exposer en public, de 
les reproduire ou faire repro- 
duire, de les vendre, ou même 
de les distribuer gratuitement, 
sans leur consentement. P. 
52. — Commet une faute pas- 
sible de dommages et intérêts 
le photographe qui reproduit, 
sur la commande d'un tiers, 
un portrait photographique 
sans s'assurer que ce tiers a 
acquis le droit de faire la re- 
production et que le photo- 
graphe, dont le nom figure 
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sur réprouve remise» n'est 
pas seul autorisé par la fa- 
mille à opérer cette reproduc- 
tion. P. 58. — Pour qu*un 
portrait puisse constituer une 
œuvre crart protégée par la 
loi, il faut nécessairement 
qu'il porte remnreiute du tra- 
vail personne! de son auteur. 
— N'est donc pas coupable de 
contrefaçon celui qui, emprun- 
tant la ressemblance pnoto- 
fraphique, c'est-à-dire uni- 
quement le côté matériel et 
mécanique de rœavre, fait, 
d'après une photographie, un 
dessin qui présente un aspect 
nouveau, un caractère diffé- 
rent, et qui devient une œu- 
vre véritablement nouvelle. 
P. 146. — Ne cause aucun 
préjudice au photographe, et 
n'a aucune intention délic- 
tueuse, le marchand qui ex- 
pose simultanément les pho- 
tographies et les dessins faits 
d'après ces photographies , 
dans le seul but de faire res- 
sortir le talent des artistes 
dessinaieurs. P. 146. 

PORTRAITS. (V. Marques 
de fabrique^ Photographie), 

POURVOI. S'il est vrai que 
rarticle 417 S 2 dn Code d'ins- 
truction criminelle exige que 
le pourvoi soit formé, à défaut 
de la partie, par un fondé de 
pouvoir spécial, il faut recon- 
naître que le vœu de la loi est 
rempli quand le fondé de pou- 
voir qui a formé le pourvoi 
agit en vertu d'une procura- 
tion qui lui donnait le pou- 
voir de poursuivre, môme par 
la voie correctionnelle, tous 
eontrefiicteurs dépositaires, et 
vendeurs des objets contre- 
faits, d'obtenir tous juge- 
ments, d'en appeler et de 
poursuivre en cassation. P. 28. 

PRESCRIPTIOnr. (V. Mar- 
de fabrique^ Nom), 

PREUVES. Des témoignages, 
émanant d'étrangers, et repo- 
sant sur de simples alléga- 
tions, sans preuves à l'appui 
autres que des certificats sans 
valeur, ne sauraient faire 
échec au brevet, alors surtout 
^pi6 ces certificatfi sont l'œu- 



vre d'un seul individu qui, 
fabricant, à l'étranger, d'ob- 
jets similaires, a un intérêt 
personnel à contester Tinven- 
îion. P. 27. 
(V. Propriété littéraire). 

PRODUIT HVDUSTRÎEIj. 

£st brevetable comme produit 
industriel nouveau la cou- 
ronne funéraire fabriquée uni- 
Suement en baguettes et grains 
e bois, encore qu'aupara- 
vant il eût existé des couron- 
nes funéraires dans lesquelles 
on employait le bois d'une fa- 
çon accessoire et restreinte, 
alors qu'il est constant que la 
couronne toute en bois pré- 
sente un ensemble spécial et 
offre des avantages indiscuta- 
bles de durée et de solidité. 
P. 166. 

PRODUITS PHARAlA- 
CEUTiaURS. (V. Nom.) 

PROPRIÉTÉ L. I T T É ' 
RAIRE BT ARTISTr 
OUE. La preuve du droit de 
propriété peut résulter de dé- 
clarations de témoins. P. 118. 
— L'idée de donner dans un 
journal un résumé des rensei- 
gnements mis à la disposition 
des entrepreneurs lors des 
adjudications non plus que la 
forme dans laquelle ces ren- 
seignements sont donnés ne 
peuvent constituer une pro- 

Sriété dans le sens de la loi 
e 1793 ; mais il en est diffé- 
remment en ce qui concerne 
le travail relatif a chaque ad- 
iudication, une fois qu^il a été 
fait et publié ; chacun de ces 
travaux ainsi faits constitue 
alors une œuvre personnelle 
qui devient la propriété de 
celui qui l'a édité et mis au 
jour. P. 117. — Il y a de même 
création personnelle et pro- 

friétè au sens de la loi de 
793 dans le fait de reproduire 
un plan ou un profil de tra- 
vaux en le ramenant à une 
échelle différente des propor- 
tions de l'original. P. 117, — 
Des prospectus industriels re- 

Srésentanl le dessin d'une mé- 
aille et. de chaque côté, un 
buste d'homme et de femme 
sont protégés par la loi du 
17 juillet 1798. P. 216. 
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(Y. Dépôt, Canvemhn de Ber- 
ne). 

P8BUDOimiB0. Un Jour- 
naliste ne peut se servir, en 
dehors da lournal auquel il a 
été attache, du pseudon^pie 
dont il y faisait usage, si le 
propriétaire du journal prou- 
ve que ce pseudonyme a été 
employé par le journal anté- 
rieurement à la venue du 
journaliste. P. 816. — Si le 
nom d'un personnage imagi- 
naire peut donner heu, pour 
celui qui Ta créé, & un droit 

Srivaiif, la simple autorisa- 
on de faire usage de ce nom 
donnée par Tauteur à un jour- 
naliste n^est pas suffisante 
pour permettre à celui-ci de 
revendiquer la propriété du 
pseudonyme contre le journal 
qui s'en est servi le premier. 
P. 816. 

PUBUCATIOIV DB8 JU- 
OBMBIVT8. Les tribunaux 
peuvent autoriser la partie 
civile à faire insérer la déci- 
sion qui reconnaît ses droits 
encore qu'à raison de leur 
bonne foi les prévenus soient 
acquittés. P. Sr/. ~ Lorsque la 
concurrence déloyale ne s'est 
pas produite par la voie de la 
presse, c'est un motif pour le 
mge ae ne point ordonner 
rinsertion du jugement qui la 
constate. P. 115. 



aUAI.ITB DE BRBVB- 

TE. Les luges du fond peu- 
vent écarter l'application de 
l'article 83 de la loi du 5 juil- 
let 1844 quand un industriel 
mentionne sa qualité de bre- 
veté sur un prospectus qui, 
tout en comprenant un objet 
réellement breveté, en com- 
prend d'autres qui ne le sont 
pas. P. 280. 



REPRESBIVTATIOIV. Gir- 
culaire ministérielle (11 février 
1889). P. 149. - Aux termes 
de la législation française, le 
patron a'un café où des con- 
certs sont organisés est res- 
ponsable» vis-à^vis des au- 



teurs, de Pezéeution non auttH 
risée de leurs œuvres, mdme 
si aucun droit d'entrée n'est 
perçu pendant la durée des 
concerts. P. 344. — On ne 
saurait considérer comme un 
théâtre l'estrade rudimenfaire 
élevée sur la voie publique an 
14 juillet, ni comme entrepre- 
neur de spectacles le marchand 
de vins qui organise, ce jour- 
là, un concert et un bal gra- 
tuits ; l'article 438 du Gode 
pénal et la loi de 1791 sont 
inapplicables à cette hypo- 
thèse. P. 286. — A supposer 
d'ailleurs, que dans ces cir- 
constances, ces textes fussent 
applicables, la juridiction cor- 
rectionnelle est seule compé- 
tente, à l'exclusion de la jus- 
tice civile, pour réprimer le 
délit d'exécution illicite de 
morceaux de musique. P. 385. 
— Les entrepreneurs d'une 
fête musicale et dansante or^ 
ganisée sur la place publique 
sont responsables pénalement 
du non-paiement des droits 
d'auteur, même s'ils ont char- 
gé le chef d'orchestre, lenr em- 
ployé salarié, d'acquitter ces 
droits. P. 288. — Gonsfitue le 
délit prévu par Tartide 3 de la 
loi du 19 janvier 1791 et l*arti- 
de 438 du Gode pénal l'exécu- 
tion de morceaux de musique 
par la fanfare municipale dans 
un jardin public, sans l'auto- 
risation des auteurs ; peu im- 
porte que cette exécution n'ait 
pas lieu sur un théâtre propre- 
ment dit et qu'elle soit gra- 
tuite. P. 360. — Le maire de 
la ville n'est pas responsable 
civilement du délit ainsi com- 
mis par le chef de la fanfare, 
si la fanfare municipale est 
une société autonome qui re- 
çoit simplement une subven- 
tion de la commune. P. 360. 

RÉMULTAT. Un résultat in- 
dustriel n'est pas susceptible 
d'être breveté indépendam- 



dôclare que le brevet porte 
non sur un produit propre- 
ment dit, mais sur un simple 
résultat et ajoute que ce résul- 
tat ne constitue pas par lui- 
même une invonnon brev^* 
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ble, statue en fait et ne viole 
aucune des dispositions de la 
loi de 1844. P. 121. 

S 

8AI0IE. Lorsque le président 
autorise le breveté a faire la 
description de l'objet qu'il 
prétend contrefait, et, au be- 
soin, à prélever ecbantillon, 
ce prélèvera eut doit être con- 
sidéré comme une véritable 
saisie. P. 21. — Le président, 
qui peut, aux termes de l'ar- 
ticle 47, imposer un caution- 
nement au Breveté en cas de 
saisie, a un pouvoir discré- 
tionnaire pour fixer le chi£fre 
de ce cautionnement. P. 21. 
— On ne saurait considérer 
comme n'ayant soulevé au- 
cune difficulté à l'occasion 
d'une saisie-contrefaçon et 
comme se trouvant en debors 
de la limite que le juge des 
référés lui avait tracée en lui 
accordant l'autorisation de 
revenir devant lui, Tindustriel 
cbez lequel cette saisie a été 
opérée, lorsqu'il est constant, 
en fait, qu'elle a été pratiquée 
en son absence et qu'il s'est 
empressé de protester le len- 
demain. P. 298. — Le magis- 
trat des référés est en droit de 
réformer l'ordonnance en 
vertu de laquelle il a autorisé 
une saisie-contrefaçon, lors- 
que l'assignation en référé est 
antérieure à la citation en po- 
lice correctionnelle. P. 298. — 
Est valable l'ordonnance de 
référé qui limite les effets 
d'une saisie- contrefaçon, lors- 
que, par les restrictions ap- 
portées à sa précédente ordon- 
nance, le président du Tribunal 
n'a point mis à néant le moyen 
d'instruction précédemment 
accordé et n'a point rendu 
impossible la poursuite en 
contrefaçon, et que les mesu- 
res par lui prises sauvegar- 
dent les droits des parties en 
cause. P. 298. 

SOC^TÊ. Dépend de l'actif 
social, et appartient exclusi- 
vement à rassocié qui con- 
serve cet actif, un brevet pris 
§ar un autre associé au cours 
e la société et dont la pre- 
mière annuité a été payée ayec 



les fonds de la société. P. 16. 
— Quand un acte de société 
porte que, dans tous les cas 
possibles de dissolution, un 
associé ou ses représentants 
reprendront en nature le bre- 
vet faisant l'objet de l'exploi- 
tation, cette clause n'est en 
aucune sorte léonine et l'arti- 
cle 1855 du Gode civil ne sau- 
rait mettre obstacle à son 
exécution. P. 225. 
(Y. Dénomination.) 

SOCIÉTÉ DBS AU- 
TEURS, COMPOSI- 
TEURS ET EDITEURS 
DE MUSIQUE. L'auteur, 
qui devient membre de la So- 
ciété des auteurs, composi- 
teurs et éditeurs de musique, 
n'abdique pas son droit de 
poursuivre directement les 
contrefacteurs. — L'article 16 
des statuts de cette société oui 
exiffe, avant toute poursuite, 
la délibération du syndicat et 
l'avis du conseil judiciaire, ne 
s'applique qu'aux procès in- 
trocfuits aux frais de la Société 
et ne peut fournir une fin de 
non-recevoir aux tiers pour- 
suivis. P. 109. ~ Toute com- 
position musicale qui n'est 
pas une œuvre d'ensemble, 
qui n'est qu'une suite de mor- 
ceaux ou couplets pouvant être 
intercalés partout ailleurs que 
dans la pièce de théâtre pour 
laquelle ils ont été écrits, 
même si le compositeur en a 
fait publier une partition com- 
plète sous le titre de la pièce, 
tombe dans le domaine de la 
Société des auteurs, compo- 
siteurs et éditeurs de musi- 
que ; par suite, le composi* 
teur, membre de la Société, 
n'a pu céder k d'autres le droit 
d'autoriser l'exécution de cette 
composition musicale, partiel- 
lement ou pour le tout, même 
dans la représentation de la 
pièce dont elle porte le titre. 
P. 109. 

SOLIDARITÉ. Quand deux 
prévenus se livrent dans la 
môme maison à la fabrication 
et à la vente des produits, ob- 
jets de leur industrie, leur 
participation au délit relevé à 
leur charge est suffisamment 
établie, et dès lors la solidarité 
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prononcée contre en est jus- 
ttfiée. P. 185. — Les peines 
éUnt personnelles, c'est avec 
raison que chacun d*euz est 
condamné à une amende dis- 
tincte. P. 185. 

MJI80B. Loi fédérale sur les 
breyets d'invention (du 29 juin 
1888>. P. 5. — Les articles 1 
et SO du traité franco-suisse 
du 23 février 1882 qui expli- 
quent en Suisse la loi fran- 
çaise du droit de représenta- 
tion sur les Œuvres dramati- 
2ues ou mu.<«icales publiées ou 
xéeutéee pour la nremiére 
fois en France, n'ont été abro- 

Sés ni par la loi fédérale du 
3 avril 1883, ni par la conven- 
tion d'union de 1886. P. 244. 
— Loi fédérale du 21 décem- 
bre 1888 sur les dessins et 
modèles industriels. P. 247. 

0TIVDICÀT8 PROFE8- 
SlOIvrVEXJS. Un syndicat 

Srofessionnel ne peut préten- 
re à nn droit de propriété 
sur des pièces et documents 
antérieurs à sa constitution 
comme personnalité juridique 
qu*à la condition d'établir que 
la propriété de ces documents 
lui a été régulièrement trans- 
mise par les personnes à qui 
elle appartenait auparavant. 
P. 1«I4. 



THEATRES. Chaque spec- 
tateur, au théâtre, a le droit 
de protester en sifflant comme 
il a le droit d'approuver en 
applaudissant. P. 108. — Un 
règlement municipal qui n'a 
eu en vue que la répression 
des désordres et des troubles 
n*est pas applicable au spec- 
tateur qui siffle, après un cou- 
plet, sans entraver la repré- 
sentation. P. 108. — Les 
spectateurs ne peuvent mani- 
fester leur opinion par des 
applaudissements ou des sif- 
flets qu'à la condition que ces 
applaudissements ou ces sif- 
flets n'excèdent pas une juste 
mesure et ne dégénèrent pas 
en un trouble apporté à la 
représentation. P. 106. — Le 
règlement qui interdit, soit 
avant, aoit après le lever du 



ridean, de troubler l'ordre en 
causant du tafiage, en faisant 
des interpellations ou des cla- 
meurs, n enlève pas aux spec- 
tateurs le droit de siffler. ~P. 
106. — Le règlement munici- 
pal de la ville de Lyon en date 
du 6 juillet 18H1 reconnaît an 
public le droit de manifester, 
même par des signes bru van ts, 
son approbation ou sa désap- 
probation, soit sur les ouvra- 
ges représentés, soit sur le 
mérite des artistes ou les agis- 
sements de la direction ; dans 
le cas où Texercice abusif de 
ce droit générait la continoa- 
tion du spectacle, il n'y aurait 
contravention que si les ma- 
nifestations bruyantes conti- 
nuaient après l'avertissement 
donné parle commissaire de 
poUce. P. 106. 

TITRE DE jrOlTRIVAIi. 

En admettant que l'usurpa- 
tion du titre d'un journal 
puisse être considérée comme 
une contrefaçon, la similitude 
entre ces deux titres la Vie 
populaire et la Revue populai- 
re n'est pas suffisante pour 
constituer la contrefaçon. P. 
816. — Le mot Illustration, 
employé comme titre de jour- 
nal, est un titre de fantaisie 
doot la propriété, assimilable 
à celle ae l'enseigne d'un com- 
merçant, appartient à celui 
qui justifie <run droit privatif 
ne priorité ; le propriétaire du 
titre Vlllustration peut faire 
interdire l'usage en France 
du titre l'Illustration euro^ 
péenne, P. 829, — Peu im- 
porte la décision rendue par 
les juges belges sur l'instance 
introduite par le même pro* 
priétaire contre le même dé- 
fendeur pour faire interdire 
le même titre en Belgique. 
P. 329. — Le titre VlUustnk- 
tion nationale^ donne égale- 
ment lieu à une confusion 
préjudiciable pour le proprié- 
taire de l'Illustration. P. 329. 
— h' Illustration dauphinoise 
est une usurpation illicite du 
titre Vniustration. P. 329. — 
Le titre le Petit Journal est 
devenu une dénomination 
commerciale à laquelle porte 
atteinte cet autre titre leFetU 
Journal financier. P. BSB. — 



-m- 



1m possibilité de confusion 
entre les deux titres l'Orche»' 
ire et le Monsieur de V Orches- 
tre^ pour des journaux ana- 
logues, justifie la demande du 
propriétaire de l'Orchestre, 
qui a priorité d'emploi, en 
suppressiou du même mot 
dans le titre U Monsieur de 
VOrchestre, P. 329. — L'an- 
cien directeur du journal l'Ar- 
tiste, Revue de Paris, commet 
un acte de concurrence dé- 
loyale, justiciable du Tribu- 
nal de commerce, en fondant, 
après avoir vendu son journal 
sans restrictions, une nouvelle 
publication sous le titre Revue 
de Paris et de St-Pélershourg, 
P. 329. ^ La publication à 
Alençon d'un journal, ayant 
pour titre le Petit Normand 
de VOme, ne porte pas atteinte 
aux droits du propriétaire 
d'un journal antérieurement 
publie k Rouen sous le titre le 
Petit Normand^ si la disposi- 
tion typographique des titres, 
le format et Timpression des 
deux journaux sont de nature 
à éviter toute confusion. P. 
829. — Le dépOt seul d'un non) 
ou titre de journal , revue ou 
écrit périoaique, ne confère 
pas un droit privatif à celui 
qui Ta opéré, s'il n'a été suivi 
d'une publication courante et 
effective. P. 360. — Ne saurait 
être considéré comme suffi- 
sante, au point de vue de la 
publicité, la production de 
certains numéros-types, non 
distribués et restés en la pos- 
session du demandeur. P. o50. 



La propriété littéraire s'ap- 
plique au titre d'une chanson 
comme à son texte. P. 85^. 
(V. Parodie). 

RÉGISNCS! DE TUNIS. 

Loi sur la propriété littéraire 
et artistique (du 16 Juin 1989). 
P. 311. 

U 

usuRPA'rrioiv db ti- 

TIIB. Si l'iMrt de guérir les 
animaux peut être, hormis le 
cas de maladies contagieuses 
énumérées par la loi du 21 
juillet 1881, exercé par toute 
personne, le titre de vétéri- 
naire ne doit être pris que par 
ceux qui ont obtenu le diplôme 
institué par l'article 19 de l'or- 
donnance du 1*' septembre 
1825. A défaut de sanction de 
la loi, ceux qui usurpent le ti- 
tre de vétérinaire peuvent être 
condamnés, en vertu de l'ar- 
ticle 1882 du Code civil, à dee 
dommages-intérêts vis-à-vis 
du vétérinaire breveté. P. 164. 
•— Toutefois on ne saurait 
voir une usurpation de ce 
genre dans le fait, par un ma- 
réchal-ferrant, de mettre sur 
son enseigne c Atelier de md- 
réchalerie-vétérinaire >, cette 
expression indiquant qu'il fer- 
re les chevaux d'après les 
principes de l'art vétérinaire 
et ne ixermettant pas au public 
de croire qu'il exerce la pro- 
fession de vétérinaire. P. 164. 
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